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*  Arrêté  relatif  à  la  construction  d'un  pont 

suspendu  sur  la  Garonne,  à  la  Magistère. . . 

*  Arrêté  portant  création  d  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  Saint-Martin-^le- 
Valgagues 

*  Arrêté  relatif  à  la  construction  d'un  hangar 

de  visite,  annexe  k  la  douane  de  Jougne. . . , 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
Toctroi  de. Marseille 

Arrêté  relatif  à-  Testaropillage  des  nankins  de 
rinde  importés  en  droiture  par  navires 
français 

Arrêté  qui  autorise  la  fondation  à  Bruz  d'un 
établissement  de  deux  sœurs  do.  la  Provi- 
dence  

Arrêté  portant  désignation  des  magistrats  qui 
rempliront  les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  haute  cour  de  justice 

Loi  relative  à  la  dissolution  de  TAssemblce  na- 
tionale et  à  la  convocation  de  l'Assemblée  lé- 
gislative  k 

Arrêté  relatif  à  l'imputation  des  payements 
failspour  rappels  d*arréragcs  de  renies  via- 
gères et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos 

Tarleau  régulateur  du  prix  des  grains.  —  Jan- 
vier 1 8^9 

*  Arrêté  qui  rétablit  le  commissariat  central  de 

police  de  la  ville  de  Bordeaux * 

Arrêté  sur  l'organisation  de  la  garde  républi- 
caine   

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon • 

Arrêté  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Sainl-Gaudens • 
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*  Arrêté  relatif  à  la  rectification  de  la  route  na- 

tionale n°  86,  de  Lyon  à  Beaucaire,  entre 
SaintrSoriin  et  Peyraud 

*  Arrêtés  relatifs  à  la  rectification  de   routes 

nationales 

*  Arrêté  portant  qu  il  y  a  urgence  d'occuper, 

pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg ,  une  paixelle  de  terre  sise  sur  le 
territoire  de  Soilly , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lunéviile  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  à  affecter  à 
la  construction  d'une  caserne  une  partie  des 
ressources  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  9  août  1 847 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vienne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  commi^ne  de  la  Viilette  à 
porter  à  six  pour  cent  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'emprunt  approuvé  par  ordonnance  du 
20  décembre  1847 

*  Arrêté  relatif  à  la  rectification  de  la  route 

départementale  n*  9  d'Indre-et-Loire 

*  Arrêté  qui  classe  le  chemin  vicinal  de  grande 

communication  n^  s ,  du  Blanc  à  Mézières , 
|)armi  les  routes  départementales  de  l'Indre. 

Arrêté  relatif  aux  pensions  de  retraite  des 
courriers  des  postes , 

Arrêté  concernant  les  agents  préposés  à  l'ad- 
ministration ,  à  ia  garde  et  aax  services  spé- 
ciaux des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction 

Arrêté  relatif  aux  conditions  d'âge  ou  de  teai|»s 
de  service  à  exiger  des  candidats  pour  le  con- 
cours d'admission  à  i'ccole  militaire* ...... 

Loi  électorale 

Loi  qui  oiayre  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour 
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.des  créances  nouvellement  liquidées  à  la 
charge  d^exercices  clos • . 

Arrêté  qui  charge  M.  I^u^el  de  rintérlm  du 
ministère  rie  Tinstruction  publique 

Arrêté  qui  cla^^se  la  nouvelle  enceinte  de  Torcy 
comme  ouvrage  dcfeusif  Faisant  partie  inté- 
grante dp  la  place  de  Sedan. 

*  Arrêté  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 
tion du  péage  établi  sur  les  bacs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne 

AttRÉTÉ  relatif  h  la  bibliothèque  du  palais  du 
Luxembourg , 

Ldi  aui  approuve  un  échange  dMmmeubles  entre 
rÉtat  et  le  citoyen  Monceaux 

Loi  qnî  aotorise  le  dép&rtement  du  Cher  à 
s'imposer  extrnordinaireme ut 

RÉsoitTiotf  de  l'Assemblée  nationale  qui  ac- 
corde Taotofisation  de  poursuivre  le  citoyen 
Prottdhon,  représentant  do  peuple 

Lot  relative  à  la  eélébratioii  de  Tanniversaire 
de  la  révolution  de  février  18 48 

Loi  relative  I  un  changement  de  circonscrip 
tion  territoriale 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Tours  et  d*Ar- 
f as  à  contracter  des  emprunts 

Arrêtés  qui  autorisent  la  fondation  d'établisse- 
ments religieux 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire 
pour  subvention  à  la  ville  de  Rennes 

Loi  relative  à  vn  changement  de  circonscrip- 
tion territoriale 

ÀàRÉTÊ  ifai  fait  cesser  Tintérim  da  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes* .  •  • . 

Arrêté  rdalif  à  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Sainle-Marie-aus-Mines. . . 

ÂARfrrÊ  portant  répartition  du  fonda  commua 
affecté  aux  travattx  de  construction  des  édi- 
fiées dépttrtemenianx  d'intérêt  général ,  etc. 
pendant  Texercice  1 849 « 
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23  Février 
Idem. 


Idem. 
2à  Février. 


27  Février. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

28  Février. 
28  Février, 

23  Avril 
et  10  Mai. 

r  Mars. 

Idem. 

2  Mars. 

3  Mars. 

Idem. 
Idem. 


ARRÊTÉ  qui  ouvre  sur  Texercice  i848  un  crédit 
sii^plémentaire  pour  les  frais  de  justice  cri- 
minelle  

ARRÊTÉS  relatifs  à  racquiltement  des  auDuitës 
de  brevets  d^inveotion  échues  depuis  le  22  fé- 
vrier 1 848 

Arrêté  relatif  à  la  bibliothèque  de  Tintendance 
de  Tancienne  liste  civile 

arrêté  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'hon- 
neur, exercice  1847,  ^^^  chapitres  destinas  à 
recevoir  Tiniputation  de  payements  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos '..... 

*  Arrêtés  relatifs  à  des  rectifications  de  routes. 

*  Arrêté  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  route 

départementale  n*"  1  de  l'Allier  de  Moulins  à 
Decize 

*  Arrêté  relatif  à  rétablissement  d'un  chemin 

de  halage  insubmersible  sur  la  rive  gauche 
de  la  Vendée  dans  la  traverse  de  l'Ile-d'Elle. 

*  Arrêté  relatif  à  l'amélioration  du  bief  de  Lon- 

gèves  sur  la  Vendée 

*  Arrêté  qui  autorise  M.  Jeanjean  a  substituer 

à  son  nom  celui  de  Grandjean 

Tarleau  régulateur  du  prix  des  grains.  Février. 
Loi  qui  approuve  les  traités  conclus  avec  les 

républiques  de  Guatemala  et  de  Costa-Rica. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  payement  du 
semestre  à  échoir,  le  i*'  mars  i849>  ^^^  i^^é» 
rets  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  grec. 

Arrêté  portant  concession  d'un  logement  dans 
un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de 
l'Eut 

Résolution  interprétatiye  des  articles  65  et  80 
de  la  Constitution 

Log[  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  la  ville  de  Châtellerault 

*  Arrêtés  relatifs  à  des  rectifications  de  routes. 

*  Arrêté  qui  affecte  au  département  des  tra- 
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vaux  publics,  une  parcelle  de  terrain  sise  au 
territoire  de  Sommepy 

*  Arrêta  qui  autorise  radministratioo  à  occu- 

per des  dunes  et  lètes  situés  dans  la  com- 
mune de  Vieile-Saint-Girons 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  rÉtat  et  les  actionnaires  du  moulin 
dit  du  ChâteaU'Narhonnais 

Loi  ^ui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  des  dépenses  relatives  à  Tex-garde 
nationale  mobile  de  Lyon 

kKRÈjis  relatifs  à  l'admission  en  franchise, 
de  riode  brut  et  des  plombs  bruts 

Arrêta  qui  autorise  la  fondation ,  à  Saint- 
Esprit,  d'un  établissement  de  Filles-de-la- 
Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- André 

*  Arrêtés  relatifs  à  des  rectifications  de  routes. 
Arrêté  concernant  les  exécuteurs  des  arrêts 

criminels 

Arrêté  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Bazouge- 
du-€hémeré,  dun  établissement  de  deux 
sœurs  de  charité 

Arrêté  qui  autorise  la  fondation  à  Romillé 
d'un  établissement  de  deux  sœurs  de  la  Pro- 
vidence  

Loi  qui  autorise,  la  perception  des  impôts  et 
revenus  indirects  ju.-qu  au  i*'juin  iS/ig,  et 
ouvre  aux  ministres  un  nouveau  crédit  provi- 
soire sur  l'exercice  1 849 

Arrêté  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i848,  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  des 
postes 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Valencienncs, 
de  fa  Guillotiëre  et  de  Montpellier  h  con- 
tracter des  emprunts 

Lois  qdî  «utorisent  la  ville  d'Avignon  et  le 
département. de  l'Allier  à  s'imposer  extraor- 
dioairement 

Lot  relative  à  un  changement  de  circonscription 
territoriale 
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*  Arrêté:  portant  création  d'un  commissariat  <j[e 

police  dans  la  commune  de  ia  Ouercbe. . .  . 
Arrêté    qui  ouvre  sur   l'exercice    i848,    un 
crédit  supplémentaire  poUr  le  payement  des 
rentes  trois  pour  cent 

*  Abrëté  relatif  à  la  rectification  de  la  route 

q"  17  des  Côles-du-Nord ,  de  Dinan  au  Port- 
à-la-Duc • . . . 

Loi  qui  accorde  des  crédits  au  ministre  ^es 
travaux  publics,  pour  le  payement  de  cré« 
ances  appartenant  à  des  exercices  clos  et  à 
des  exercices  périmés 

Arrêté  portant  répartitipn  du  crédit  provisoire 
de  1 76  millions  ouvert  aux  ministres ,  pour 
les  dépenses  d'avril  et  de  iiiai  18^9 

ARRÊTÉS  qui  ouvrent  les  bureaux  de  douanes 
de  l'Étoile  et  de  Loutzwiller-Scbweyen  à  la 
sortie  des  grains  et  farines 

Loi  qui  modifie  l'article  9  du  Code  civil 

*  Arrêté  relatif  à  la  perception  des  droits  au 

passage  des  bacs  et  bateaux  dans  le  dépar- 
tement des  Ardennes • 

Arrêté  qui  modifie  le  tarif  des  frais  en  nia- 
tière  de  contrainte  par  corps 

Arrêtés  portant  création  de  commissariats  de 
police  à  Troyes,  à  Nîmes,  à  Surgëres 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Albi  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sartbe 
à  garantir  les  opérations  du  comploif  natio- 
nal d'escompte  de  la  ville  du  Mans,  jusqu'à 
concurrence  d'un  million  de  francs 

Loi  relative  à  l'emploi  d  une  somme  restée  libre 
sur  le  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire créée  pour  le  département  deJ'Aube. . 

Lois  qui  autorisent  le  département  de  la  Gorse 
à  s'imposer  extraordinairement  et  à  modifier 
i'eaiploi  du  produit  d'une  imposition  extraor- 
dinaire   
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Idenim 
Idem, 

29  Mars. 

30  Mars. 


31  Mars. 
Idem. 
Idem. 


idem. 


Idem, 


Arrêté  qtii  autorise  la  congrégation  des  dames 
d'Erncmont  à  former  un  éfabiisspmcnt  d'une 
soeur  de  son  ordre  à  Écouis 

Arrêta:  portant  quMl  y  a  urgence  à  prendre  pos- 
session des  terrains  situés  communi*  de  Ver- 
sailles,  pour  rétablissement  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Versailles  à  Chartres 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère    des    travaux    publics ,    exercice 

i849...; ;•••• 

*  Arrêté  qui  nomme  M.  Caseiiave  secrétaire  gé- 

néral du  ministère  de  la  justice 

Arrêté  qui  reporte  à  l'exercice  1849  une  por- 
tion du  crédit  ouvert,  sur  l'exercice  i848, 
pour  Tacbëvemont  des  bâtiments  de  la  cour 
d'appel  de  Bouen 

Arrêté  concernant  la  garde  nationale  mobile 
de  Paris 

Arrêtés  relatifs  à  la  rectification  de  routes  dé- 
partementales  

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du  | 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
exercice  18^9 

Loi  qui  accorde  des  crédits  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  le  payement  de  créances  ap- 
partenant à  des  exercices  clos  et  à  des  exer- 
cices périmés 

Tableau  régulateur  da  prix  des  grains.  Mars. . 

RÉSOLUTION  relative  à  l'Italie 

Arrêté  relatif  au  remboursement  de  la  diffé- 
rence entre  la  taxe  perçue  sur  les  sels  exis- 
tant dans  ie  commerce  au  1*'  janvier  1849 
et  la  taxe  établie  par  la  loi  du  28  décembre 
i848 

*  Arrêté  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 

tion des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux 
dans  le  département  du  Pas-de-Galàis 

Arrêté  relatif  au  partage  du  produit  des  con- 
damnations résultant  de  saisies  et  contraven- 
tions en  matière  de  ^puancs 
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31  Mars 

Idem. 
2  AvrU. 

Idem, 
à  Avril, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

5  Avril. 
Idem. 
Idem^ 

6  Avril, 
Idem, 

7  Avril, 
Idem, 
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*  Arrêté  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 

tion des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux 
dans  le  déparlemenl  de  Seine-et-Oise 

*  AnaÊTÉ  portant  suppression  d'un  commissa  - 

riat  de  police  à  Lorient. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  les  dépenses  de 
la  garde  républicairie, 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  Jammet  à  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  Montalba 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles 
entre  l'État  et  la  ville  d'Abbeville 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à 
prêter  une  somme  de  dix  mille  francs  à  réta- 
blissement de  Bellevaux.  .^ 

Loi  qui  modifie  Tapplication  du  produit  d*une 
imposition  extraordinaire  du  département  du 
Word 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaj- 
rement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bcauvais  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  relative  à  un  cliangement  de  circonscription 
territoriale 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  1849 

*  Aruèté  relatif  à  la  construction  de  deux  ponts 

suspendus,  sur  ia  Loire 

'  Arrêtés  relatifs  à  la  rectification^  de  routes 
nationales  et  départementales. .  / 

*  Arrêté  relatif  à  l'occupation  de  dunes  situées 

commune  de  la  Teste 

Arrêté  concernant  le  bureau  de  douane  de 
Saint-Laurent-du-Var 

Arrêté  concernant  la  garde  républicaine  de 
Paris 

Loi  relative  à  l'exposition  des  objets  de  pein- 
ture et  de  sculpture  pour  Tannée  18A9. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Lè- 
vres à  contracter  un  emprunt 
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TITRES 
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ÀRRéré  portant  approbation  d^un  tarif  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et 
bateaux  dans  le  département  des  Vosges. . . . 

AiiRÊTi  qui  fixe  ie  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  pour  Texercice  18^9* 

*  ARRêrés  reialifs  à  la  rectification  de  routes 

nationales  et  départementales 

*  ARRÊTÉ  relatif  à  la  construction  d'un  pont  sur 

la  rivière  d'Espine. 

*  AfiRâré  qui  classe  la  ronte  à  ouvrir  entre  le 

Landin  et  Jumiëges  au  rang  des  routes  dë- 

partementflles  de  la  Seine-Inférieure 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  Tiustruction  publique ,  exercice 

1849 : 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère   des  affaires  étrangères,    exercice 

1849 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  payement  du 

traitement  du  vice -président  de  la  Répu- 
blique  

*  Arbêté  qui  attribue  à  un  fonctionnaire   ci- 

vil remploi  de  trésorier  de  la  garde  républi- 
caine de  Paris 

Arrêtés  qui  reportent  à  Texercice  1849  ^^^ 
portions  de  crédits  ouverts  sur  Texercice  1 848, 
pour  réparatious  de  dommages  causés  par  la 
crue  ou  le  débordement  des  eaux 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  cultes,  exercice  1849 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nîmes  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  corps  expédi- 
tionnaire de  la  l\f éditerranée 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  TAs- 
semblée  nationale  du  18  avril  1849.  (Nomi- 
nation de  conseillers  d'État.  ) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 
à  s'imposer  extraordînairement 
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DATU 

de* 

lois /décréta 
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19  AvAl 
i8k9. 
Idem, 

Idem, 

Idem* 

Idem. 
2i  Avril 

23  Avril. 
Idem, 
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Idem. 


25  Avril 
\  26  Avril 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  BT  ARBÂTis. 


Loi  qui  ouvre  le  bureau  de  Sarreguemiues  à  la 
sortie  des  grains  et  farines 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
miulslère  des  finances,  exercice  1849 

*  Arrêté  qui  crée  un  adjoint  dans  la  coixnnunc 

d'Aiilas. 

ARRÊTÉ  qui  classe  la  citadelle  de  Langres  comme 
place  de  guerre  de  la  première  série .  • 

Arrêté  qui  proclame  des  brevets  d'invention. . 

Loi  portant  prorogation  derarliclei*'<lu  décret 
du  9  août  i848f  retatifau  cautionnement  des 
journaux  et  écrits  périodiques. 

Loi  relative  à  Texploitation  du  chemin  de  fer 
de  Versi^illes  à  Chartres 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  auxquelles  Tinvasion  du  choléra 
asiatique  pourrait  donner  lieu 

ARRÊT.É  qui  répartit  entre  les  départements  de  la 
République  les  quatre-vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1 848 

*  Arrêté  relatif  à  la  perception  des  droits  au 

passage  des  bacs  et  bateaux  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône. . .  • , 

Arrêté  qui  détermine  la  compositiop  du  conseil 
de  surveillance  de  Taduiinistration  de  l'assis- 
tance  publique  à  Paris 

*  Arrêté  concernant  la  prise  de  possession  de 

terrains  à  occuper  poiir  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  dans  le  département 
de  TYonne « 

*  Arrêté  relatif  à  la  rectification  de  routes  na- 

tionales et  départementales .*...' 

Arrêté  concernant  les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris .- 

Arrêté  qui  approuve  les  statuts  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Roch  établie  à  Au- 
busson. 

•  Arrêté  portant  autorisation  de  cette  commu- 
nauté  

'  Arrêtés  relatifs  à  des  rectifications  de  routes. 
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28  Avril 
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Idem. 


Idem, 
r^  Mai. 
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Idem, 
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6  Mal 


TITRK8 

DES   UOilM^   DÉCKRf  Wi  kXBÈxkà. 


Loi  portant  fixfttioB  du  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  la  narine  et  des  eoionies, 
esercice  1 849-  • .  • 

TASLEAt  régulateur  du  prix  des  grains.  —  Atril 
i849 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
payement  du  subside  consenti  en  fav^r  du 
gouvernement  de  Montevideo 

Arbèté  portant  répartition  de  ia  réserve  faiie 
sur  ie  fonds  commun  affecté  k  ia  construc- 
tion d'édifices  départementaux  d'intérêt  gé> 
aérai ,  etc.  pour  rexercice  1849 

Arrêta  relatif  au  droit  de  pêche  dans  le  canal 
neuf  d'Anvers 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  afiaires  étran- 
gères* un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de 
voyages  et  de  courriers  et  pour  missions  ex- 
traordinaires  

Loi  relative  ï  la  célébration  de  la  fête  du  4  mai 
1849 

Arrêté  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir en  1849  pour4es  dépenses  des  cbam- 
bres  et  b6urses  de  commerce 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  »  exercice  1849 

Loi  relative  à  TappHcation  d  une  somme  restée 
sana  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  do  département  de  TAveyron. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  por- 
ter à  cinq  pour  cen  l  le  taux  de  l'intérêt  de  l'em- 
prunt que  la  loi  du  3  juillet  i84ô  lui  a  per- 
mia  de  contracter 

Arrêté  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  ponr 
les  remboursements  de  droits  sur  le  sel  auto- 
risés par  la  loi  du  38  décembre  1 848 

Arrêté  qui  range  des  fabriques  dans  la  seconde 
classe  des  établissements  dangereux,  insahi- 
bres  ou  incommodes 
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TITRES 
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Loi  qui  accorde  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères uu  crédit  extraordinaire  pour  le  paye^ 
ment  de  créances  appantenaot  k  des  exercices 
périmés 

Loi  qui  distrait  cinq  hnmeaux  de  la  commune 
d'Âuxon,  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  d*£aux-Paiseaux 

AnriÊTÉ  qui  fixe  les  frais  de  fabrication  des  mon- 
naies d'or  et  d  argent,  et  la  tolérance  du  titre 
des  monnaies  d'argent. 

Arrêté  portant  concession  de  logements  dans 
un  bâtiment  dépendant  du  domaine  de  TËtat. 

*  Arrêté  portant  que  M.  Ulysse  Gros,  directeur 
de  la  Banque  de  France  à  Grenoble,  est 
nommé  directeur  de  la  succursale  de  Mont- 
pellier . .  .• 

RésoLCTiON  relative  aux  affaires  dTtalie  et  de 
fi  Hongrie 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  payement  de 
travaux' exécutés  au  pnlai^  de  TAssemblée  na- 
tionale   

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  gratification  aux 
employés  et  gens  de  service  de  TAssemblëe 
nationale 

Loi  tendant  à  faire  ramener  en  France  les  cen- 
.dres  de  Camot,  et  h  lui  élever  un  moaument 
•sur  une  place  publique  de  Paris 

Résolution  par.  laquelle  PAssemblée  nationale 
constituante  vote  des  renaercîments  aux  gar- 
des nationales  et  à  Tarmée 

Lot  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
Timpression  des  débats  de  TAssemblée  natio- 
nale, en  i848 ^ 

Loi  relative  à  un  crédit  de  cinq  mille  francs 
pour  la  bibliothèque  du  Luxenôbourg 

Règlement  intérieur  du  Conseil  d'état 

Arrêté  relatif  aux  dépôts  volontairement  effec- 
tués par  les  particuliers  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations » 
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37  Jlfai      '  Arrêté  relitif  it  )a  conilruction  d'un  ponl  sus 

18i9.  pendu  sur  le  Doubi 

29  Mai.  '  ARBÊTi  relatifs  la  rcdificBtion  de  la  route  dé 
parlemenlate  n*  6  de  YuuLJuse,  de  Maneilli 

Arrêté  reUiif  à  la  rectification  de  ia  raui 
n*  Il  du  Gard,  de  Barsac  i  Villefort 

31  Mai.      Tâbluo  régulateur  du  prix  des  grains.  —  Mai 

Jdem.  Arrêté  portant  répartition  <lc  crédit  pour 
tw  dépeoaes  du  ministère  de  la  juvtice 

.8i9 

ABRÉii  portant  réparti^on  de  crédit*  ouvert* 
pour  les  dépenbes  du  miDÛière  de  la  guerre 
en  iSAg 

2  Juia.       DÉCRET  portant  uoniinatioo  de  miolslrei. .  . . 

8  Juin,  Arbëté  portaut  couvocaliou  des  cooieila  géoé- 
raui  dei  départemeuli  de  la  Seinc-Inférîeun 
et  de  ia  Loire-Iorérieure ,. .  . . 

13  Juin.  Loi  qui  met  en  étut  de  tîége  ia  ville  du  Paris 
ei  tuule  la  ciri'oiiscriptioii  conij>ri4e  dans  la 

i"  division  militaire 

Idtn.         DÉCHET  portant    <juc    tu   gëticral    Chanijaniicr 
réunit    Ir    commandement    sup^i 
gardes  nationales  de  la  Seine 
dément  de  la  i"  dJTÎsion  militaire 

U  Jhi'h.  Loi  qui  ouvre  à  l'administration  de  l'Assemblée 
nationale  un  crédit  eitraordinaire  pour  un 
appareil  de  ventilation 

iS  Jain.  DÉCREt  qui  met  en  étal  de  siège  la  ville  de  Lyon 
et  toute  la  circonscription  comprise  dans  la 

b'  division  militaire i . 

idem.  DÉCRET  portant  proroijation  de  la  clianibre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 

Décret  qui  augiuenle  le  nombre  des  membres 
du  tribunal  de  coiUfnercc  d'Argentan 

DscRBT  portiDt  convocation  des  collées  élec- 
loranx  de  vingt-quatre  déparlemenls 
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d9  Juin 

m9. 

Idem, 
20  Juin. 


2f  Juin, 
22  Juin. 

25  Juin, 

Idem. 
30  Juin. 
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-dtfl 

Bulle, 
tins. 


Loi  9ur  lesclabs. 


DécrivT  portant  publication  d'un  traité  conclu 
entre  la  France  et  les  Ues  Sandwich.  ..... 

DÉCRET  portant  répartition  de  la  réserve  faite 
9\]V  le  fonds  commun  a'fiecté  aux  dé'penses 
ordinaires  des  départements ,  pendant  l'exer- 
cice 1 849 - 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  Cagnano  à  Tîm- 
poi^tioH  des  grains  et  farines \  . , . , 

DÉCRET  relatif  à  Texécution  de  la  convention 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne  

DÉCRET  portant  convocaticn  des  collèges  élec- 
toraux du  département  dç  la  Loire. ....... 

Arbkté  relatif  aux  droits  de  navigation  sur  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare. . 

Tableau  régulateur  du  prix  des  grains.  Juin... 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°   112. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égdité,  Fraternité. 

AU   mVi   DU   PEUPLE    JFRANÇAIS. 


N    1Q26.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Souplement 
de  Traitement  da  Cardinal  Archevêque  de  Bourges. 


Du  9  Jaofier  1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Présidemt  de  l*As* 
SEMBLÉS  PR0MUL6DB  LA  LOI  dont  la  teneur  mit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (service  des  cultes), 'sur  lexercice  de  i848, 
un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille  francs  {10,000^)  pour  sup- 
plément de  traitement  de  M^''le  cardinal  archevêque  de  Bourges. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  2  Janvier  i84g. 

Le  Président  el  les  Seeréuùre$  de  ï Assemblée  nafionoie. 
Signé  Armand  MAAMBTi  Émilk  P^^n,  Pedpin,  F.  Degeorge, 
Heegkeben,  Emile  Lenglet,  Lodis  Laussedat. 

Le  Président  de  rAssemhlée  nationale. 

Signé  Armàm)  MâaRABT. 

N*  lo:;i7.  "T^  Lof  qui  onvre  un  Crédit  supplémentaire  pour  les  Trmifimenls 
§t  Indemnités  des  Membres  des  Chapitres  et  du  Clergé  paroissiale 

Du  3  Janvier  16^9. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
SEMBLSE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  lencur  suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  colles  (service  des  cultes),  sur  l'exercice  1848, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^) 
applicable  au  cîiapitre  v  du.  budget  des  cultes,  Traitements  et 
indemnités  des  membres  des  oh«pitreê  0iéa  clergé  paroissial. 

4.  X*  Série  9  1 


L^aiioiu  que  eet^^m^eBifist  doit  faire  aa  dj^partement  de  i 
Seine,  trois  millo  cisq  oents obligKtiom  municipales  de  l'em 
prDDt  de  vingt-cinq  millions  de  la  vijle  de  Paris ,  au  capital  d 
trots  millions  cinq  cent  juillc  franc?.  Ce  dépôt  sera  fait,«n  c 
qui  touche  la  facuUé  (J'en  disposer  eo  cas  de  rçtard  dans  le  rem 
bourseuient  an  terme  fixé,  aux  mêmes  titres ,  clauses  et  condi 
tîons  que  celui  qui  a  été  cfTectud  en  vertu  du  traité  di 
2  4  juillet  i848,  passé  avec  la  banque  pour  un  prêt  provisoir 
de  dix  millions  à  la  ville'de  Paris. 

7.  Pour  couvrir  la  ville  de  Paris  du  caullonnement  qu'ell 
est  autorif-ée  à  fournir  au  département  delà  Seine,  au  profi 
de  la  banque  de  Frapce.  le  déparlement  remettra  à  la  caissi 
ijiuuicipale,  au  fur  et  à  mesure  dejeurconfeclion,  trois  mSlIi 
cinq  cents  obligations  départementales  de  l'emprunt  de  si: 
millions. 

8.  Le  traité  îi  intei-venir  recevra  son  cxécatioui  nonobslan 
toute  disposition  contraire  qui  pourrait  se  trouver  dans  le; 
statuts  d£  la  banque  ou  dans  les  lois  antérieures. 

9.  Le  traité  et  tous  actes  auxquels  donnera  lieu  son  exécu 
tion,  et  qui  sont  susceptibles  d'enregistrement,  seront  eoregis 
très  au  droit  fixe  d'un  franc. 

Pélibéi'é  en  féance  publique ,  à  Paris ,  le  3  Janvier  1849. 

Le  Président  et  Ict  Secriuiires  de  l'Auemhiée  aaùmiale, 

Signé  4iiin«NP  MAnnisT;  Emile  Péan,  Peopin  ,  F.  Degcorge 

IIeegrehen,  Éuu^E  Lenglct,  LODis  Ladssedat. 

Lt  Présiikntde  l'AiiembUe  nationale. 

Signé  AniUHD  ÙAHtllST. 

Certifié  conforme  : 

Paris.  I«6"  Janvier  1849. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  U 
Justice ,  présidant  le  Conseil  dei 
Ministres  en  l'absence  da  Prèsidsnl 
de  la  îîépabli(fue. 

ODILON  BABBOT. 

Cette  data  est  celle  da  la  récef  Uon  du  Bitllei;g 
au  ministère  de  la  Justice. 


iKrniMEiUE  NATIONALE.  —  5  Janvier  iSIq. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLS  FRANÇAIS. 


N*  io3i,  —  ÂJREBTÉ  relatif  aux  Ecoles  nationales  d'Arts  et  Métiers, 

Da  ig  Décembre  i848. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministbes,  chargé  du  Pouvoir 

ttïCBTIF, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 


Art.  I*'.  Le  nombre  des  élèves ,  dans  les  écoles  nationales 
farts  et  métiers,  est  et  demeure  fixé  à  trois  cents  par  école. 

t  Dans  chaque  école,  TÉtat  continue  de  prendre  à  sa  charge, 

1°  Soixante  et  quinze  pensions  entières  ; 

2'  Soixante  et  quinze  trois  quarts  de  pension  ; 

3'  Soixante  et  quinze  demi^pensions. 

U  est  afiecté ,  sur  ce  nombre ,  à  chaque  département ,  un^ 
P^sioQ  entière,  deux  trois  quarts  de  pension  et  deux  demi- 
P«nsion8. 

lest,  en  outre,  affecté  à  chaque  école  vingt-cinq  bons  de 
dégrèvement  d'un  quart  de  pension ,  pour  être  répartis ,  à  la 
^Qitedes  examens  de  fin  d'année,  à  titre  de  récompense  et  en- 
<^Qragement ,  à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront  montrés  dignes 
Parleurs  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

3.  Les  bourses  affectées  à  des  départements  qui  ne  présente- 
raient pas  de  candidats  admissibles  seront  à  la  disposition  du 
bistre  de  l'agriculture  et  du  commeiH^e. 

2,  X*  Série.  2 
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Le  droit  de  présentation  et  d'examen,  attribué  jusqu*icî  à  la 
société  d'encouragement,  lui  esi^ maintenu. 

&.  Tout  Français  âgé  de  quinze  à  dix-sept  ans,  qui  voudra 
concourir  pour  être  admis  dans  ces  écoles ,  devra  en  faire ,  par 
écrit,  la  déclaration ,  au  moins  trois  mois  à  l'avance,  an  chef-lieu 
de  la  préfecture  de  son  arrondissement* 

Il  produira  en  même  temps, 

1®  Son  acte  de  naissance; 

2"  Un  certificat  d'un  docteur -médecin  constatant  que  le 
candidat  est  d'une  constitution  forte  et  robuste,  et  particulière- 
ment qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  §crofuleuse,  etc.; 

3**  Un  certificat  de  vaccination  ; 

4"  Un  certificat  d'apprentissage  indiquant  la  date  de  l'en- 
trée en  apprentissage  et  la  profession  ; 

5"  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  Tinsti- 
tuteur  ou  les  autorités  locales; 

,  6**  L'engagement  pris  par  les  parents  d'acquitter  la  totalité 
ou  la  portion  de  pension  laissée  à  la  charge  de  la  famille ,  ainsi 
que  le  prix  du  trousseau  de  deux  cents  francs  et  les  cinquante 
francs  destinés  à  la  masse  particulière  d'entretien  de  l'élève. 

5.  Au  chef-lieu  de  chaque  département,  un  jury  spécial, 
convoqué  par  le  préfet  dans  la  première  semaine  du  mois  d'août, 
procédera  à  l'examen  des  candidats  aux  écoles  d'arts  et  métiers. 

Ce  jury,  présidé  par  le  préfet,  sera  composé, 

1®  De  l'ingénieur  en  chef  du  département; 

2**  Du  premier  professeur  de  mathématiques  du  lycée  du 
chef-lieu  ; 

3*  D'un  professeur  de  dessin  choisi  par  le  préfet  ; 

4"  De  deux  industriels,  dont  un  mécanicien  ou  fondeur, 
l'autre  menuisier  ou  entrepreneur,  de  constructions ,  désignés 
par  la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  du  chef-lieu,  ou,  à  défaut,  par  le  préfet; 

5^  Un  membre  du  cobseil  général  désigné  par  le  préfet  ; 

6®  Un  doctetir-médecîn. 

Dans  les  villes  de  Châlons  et  d'Angers,  ce  jury  sera  composé 
de  droit , 

1"  Du  préfet  comme  président; 

2®  Du  directeur  de  l'école  nationale  d'arts  et  métiers; 

3*  De  Tingénieur  chargé  des  travaux  ; 

4^  D'un  professeur  de  mécanique; 
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5®  Du  plus  aDcien  des  profetteors  de  deuin; 

6*  D*iin  membre  du  conseil  général  désigné  par  le  préfet; 

7"*  D^nn  docteur-médecin. 

6.  L^examen  portera  sur 

La  lecture , 
Uécriture, 
L  orthographe; 

La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles 
de  Tarithmétique,  les  fractions  et  le  système  décimal  indnsi- 
vemeot  ; 

Les  premiers  éléments  de  la  géométrie  jusque»  et  y  compris 
tout  ce  qui  concerne  les  surfaces  planes,  du  dessin  linéaire  ou 
d'ornement; 

La  pratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  son 
apprentissage. 

Indépendamment  de  l'examen  oral,  les  candidats  auront  à 
iaire,  sous  les  yeux  du  jury. 

Une  dictée , 

Deux  problèmes  d'arithmétique , 
Deux  problème  de  géométrie, 
Un  dessin  linéaire  ou  d'ornement. 

7.  Le  jury  d'examen  dressera  la  IhU  d'admissibilité  par  ordre 
de  mérite. 

Cette  liste,  ainsi  que  les  procès-verbaux  à  l'appui ,  sera  trans- 
mise par  le  préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Les  bourses  vacantes  affectées  aux  départements  et  celles  à 
la  nooxination  du  ministre  ne  pourront  être  accordées  qu'aux 
seuls  candidats  reconnus  admissibles  par  le  jury. 

Les  bourses  départementales  appartiendront  de  droit  aux 
candidats  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

Les  autres  bourses  ^ront  accordées  en  tenant  compte  tout  à 
la  fois  du  rang  d'admissibilité,  deTâge,  des  services  rendus  au 
pays  par  la  famille  du  candidat  et  de  sa  position  de  fortune. 

8.  La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Toutefois  les  élèves  qui ,  dans  le  cours  de  la  troisième  année , 
se  seront  le  plus  distinguos  par  leur  conduite  et  leurs  progrès, 
pourront  obtenir,  à  titre  de  récompense,  de  faire  une  quatrième 
année  dans  une  des  écoles  d'arts  et  métiers  autre  que  ^elle  à  la- 
quelle ils  appartenaient. 
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Le  ministre  arrêtera  le  programine  des  cours  de  chacune  des 
trois  divisions  de  l'école, 

A  l'avenir,  une  commission  composée  de  professeurs  du 
Conservatoire  national. des  arts  et  métiers  et  d'ingénieurs  civils 
désignés  par  le  ministre  formera  un  conseil  de  perfectionnement 
chargé  de  la  rédaction  des  programmes  des  cours  et  de  leur  mo- 
dification. 

Les  directeurs  des  écoles  d'arts  et  métiers  pourront  être  ap- 
pelés à  ce  conseil. 

9.  L'enseignement  moral  et  religieux,  au  point  de  vue  da 
l'éducation,  sera  confié,  dans  chaque  école,  à  Taumônier  et  au 
pasteur  protestant. 

10.  n  y  aura  quatre  ateliers  dans  chacune  des  trois  écoles  c 

Forges, 

Fonderies  et  moulages  divers ,  ^ 
Ajustage  et  serrurerie , 
Tours,  modèles  et  menuiserie. 

IL  Les  élèves,  à  leur  entrée,  seront,  autant  que  possible, 
classés  dans  ceux  des  ateliers  qui  se  rapprocheraient  davantage 
de  l'art  ou  du  métier  dans  lequel  ils  auront  fait  une  année  d'ap- 
prentissage. 

1%  Les  sous-chefs  d'atelier  pourront  être  chargés ,  indépen- 
damment de  l'enseignement  pratique,  de  la  répétition  des  cours 
théoriques* 

13.  Aucun  maître  externe  ne  sera  introduit  ni  toléré  sous 
aucun  prétexte.  Aucun  élève  externe  ne  pourra  être  admis  aux 
cours  ni  aux  travaux  des  écoles.  Il  ne  pourra  être  appelé  dans 
les  ateliers  aucun  ouvrier  étranger  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre. 

14.  Des  examens  auront  lieu  deux  fois  l'an:  les  premiers,  au 
mois  d'avril ,  par  le  directeur,  assisté  de  i'ingénieiir  et  d'un  pro- 
fesseur désigoé  par  le  directeur;  les  seconds,  à  la  fin  de  l'année 
scolaire»  par  le  ou  les  examinateurs  nommés  par  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

15.  L'examinateur  présidera  la  distribution  des  prix;  il  dé- 
signera, parmi  les  élèves  delà  troisième  année,  les  quinze 
jeunes  gens  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leurs  progrès. 

Chacun  de  ces  élèves  recevra  une  médaille  d'argent  portant 
son  nom  avec  ces  mots  i  Ecole  d*arts  et  métiers. — Récompense.  In- 
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dépendamment  de  cette  récompense,  le  ministre  pourra  allouer 
un  encouragemeot  pécuniaire  à  ceux  qu  il  en  jugera  dignes , 
mais  cet  encouragement  ne  sera  délivré  qu^après  avoir  justifié 
d'aoe  année  entière  passée  dans  des  ateliers  particuliers. 

16.  La  rente  de  trois  mille  francs  léguée  aux  écoles  de  Châ- 
Ions  et  d^Angers  par  la  dame  Martine-Félicité  Gaillard  de  Lorme, 
veuve  du  sieur  Loais-François  Lepririce,  continuera  de  recevoir 
sa  destination  ;  les  élèves  dont  les  droits  à  cette  rente  auront  été 
reconnus  ne  pourront  en  recevoir  le  prix  qu^à  leur  sortie  de 
réoole. 

17.  Il  y  aura,  dans  chaque  école, 


Un  directonr  aaz  appoinUmeiiU  d« * 

Un  ingénieur  charge  des  travaux 

Un  agmt  eonptakle .• 

Un  économe  ...........•.••.• ■ 

Un  professenr  d«  mécanique 

Deux  profcMears  d«  mathématiqvas «, 

Trois profeasecTS  d«  deasin 

Un  maître  da  giaouoaire  biUiolhécaire 

Un  maître  d'écriture 

Un  chef  d'ajustage 

Un  chef  de  la  fonderie 

Un  elief  des  forgea >..... 

Un  chef  des  tours  et  modèlea • 

Cinq  aous-chefs  d' ajustage ,  un  sous-chef  de  la  fonderie ,  un 
aona-chef  des  forgea  et  un  sout-chef  dea  tours  et  modèles.. 


En 

KVTAAIT. 


6,ooo' 

3,ooo 

a,aoo 

i,5oo 

a,ooo 

i,Soo 

1,900 

i»ooo 

3,000 
IfOOO 


i,5oo 


▲Plis 

5  ans. 


5,5oo' 

3,5oo 

a,5oo 

i.Soo 

3,5oo 

a,aoo 

i,6oo 
i,aoo 
a,5oo 

a,doo 


1,700 
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6,000' 
i.ooo 
a, 800 
9 ,000 
3,000 

a,5oo 

a, 000 
i«5oo 
3,000 

a, 600 


1,900 


18.  Tous  les  employés  seront  nommés  par  le  mioistre.  Toute- 
fois, les  ingénieurs,  professeurs,  chefs  et  soas-chefs  d'atelier  ne 
pourront  Tétre  qu  après  avoir  subi  Tépreuve  d'un  concoursdont 
le  mipistre  de  ragriculture  et  du  commerce  arrêtera  les  condi- 
tions et  le  programme. 

19.  Il  sera  créé  dans  chaque  école  deux  conseils  présidés  par 
le  directeur,  le  conseil  des  dépenses  et  le  conseil  des  travaux. 

Leur  composition  et  leurs  attributions  seront  ultérieurement 
déterminées. 

20.  L'agent  comptable  devra  fournir  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs ,  lequel  sera  converti  en  rentes  sur  TEtat. 

21.  Un  économe  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur, 
des  approvisionnements  autres  que  ceux  des  ateliers  et  du  dé- 
tail des  consommations. 
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^2.  Les  seuls  employés  ayant  droit  d'être  logés  dans  les 
écoles  sont 

Le  directeur, 

Llûgénieur  chargé  des  travaux. 

L'agent  comptable , 

L'économe, 

Les  surveillants 

El  les  concierges. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de  disposer  Içs  logements  at- 
tribués par  le  présent  article ,  les  employés  ci-dessus  désignés 
n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  logement. 

23.  Les  règlements  intérieurs  des  écoles  seront  faits  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

24.  Le  ministre  de  ragricultui*e  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  i848. 

Le  Président  d^  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir  evécutij» 

Signé  £.  GavaigKag. 

Le  Ministre  de  Vayrictillure  et  du  commerce» 

Signé  TouRRET. 

^  ■■        Il  ■■■!■- É     é     » 

N"  10^2, --^Arrêté  relatif  à  la  Commission  de  isurveillance  des  Sociétés 

et  Agences  lontinières. 

Du  26  Décembre  i843. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  rordonnance  du  12  juin  i842  (1),  qui  fixe  le  nombre  et  les  at- 
tributions des  membres  de  ia  commission  de  surveillance  près  les 
sociélés  et  agences  tontinières; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i848  en  faveur  des  associations  entre  ou- 
vriers ou  entre  patrons  et  ouvriers  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  nombre  des  membres  composant  la  commission 
de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tontinières  est  fixé  à  neuf, 
y  compris  le  président. 

2.  Cette  coDjmission  réunira  aux  attributions  déjà  détermi- 

(1)  IX*  série,  Buli.  922,  u"  10,061. 
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nées  par  Fordonnance  du  la  juin  i842  la  sarveilîance  des  as- 
socijttions  encouragées  en  vertu  du  décret  du  5  juillet  i8â8. 

3.  Un  rapport  annuel  sur  la  situation  financière  des  associa- 
tions entre  ouvriers  et  entre  patrons  et  ouvriers  sera  fait  par  la 
commission  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

.  Fait  au  palais  de  rÉlysée-National,  le  26  Décembre  i848. 

Signé  Louis-NAPOLioii  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  tagricultare  et  du  commerce. 

Signé  Bixio. 

N*  io35.  —  AnMÉTi  relatif  à  la  convocation  des  Assemblées  électorales 
de  canton  da  département  de  la  Vienne,  poar  le  remplacement  de  deux 
Représentants  da  peuple. 

Du  3i  Décembre  i848. 

Lb  Président  de  la  République, 

Vu  la  notification  du  président  de  TÂssébiblée  nationale,  annon* 
çant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  remplacement  de  M.  Jeudy,  re- 
présentant du  peuple,  élu  par  le  déparlement  de  la  Vienne,  dont  la 
démission  a  été  acceptée; 

Vu  Tarrélé  du  i5  de  ce  mois  (1),  qui  convoque  pour  le  7  janvier 
1849  1^^  électeurs  du  département  de  la  Vienne,  à  Teffet  d*élire  un 
représentant  du  peuple,  par  suite  du  décès  de  M.  Drauit; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur, 

Arr&te: 

Art.  1"".  Les  assemblées  électorales  de  canton  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  convoquées  pour  le  7  janvier  i849i  auront 
à  élire  deux  représentants  du  peuple,  et  se  réuniront,  à  cet 
effet,  le  i4  janvier  au  lieu  du  7  du  même  mois. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  National,  le  3i  Décembre  18/18. 

Signé  Louis-Napolêon  Bonapabte. 

Le  Ministre  Secrétaire  délai  de  lintériear. 

Signé  LÉON  Faocher. 

,  (1)  Bull.  io5,  A*  97  a. 
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Certifié  conforme  i 

Paris,  le  lo  '  Janvier  18A9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minitlre  de  la 

Jastice,    présidant    le   Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Répabliqae, 

ODILON  BARROT. 


IiiPRUf  BUE  H&TIONU.B. —  ioJaiivieri8i9. 
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N*  io34.  — -  Loi  relative  aa  Travail  dans  les  Prisons, 

Du  9  Janvier  1849. 

UASSEMBLBB   MATIONALB-  k   ADOPTS  BT  LE   W^SIDEMT   DB  L*As- 

avBLBB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

AfiT.  l**".  Le  décret  du  3  A  mars  dernier,  qui  a  suspendu 
le  travail  dans  les  prisons  et  à  Tégard  des  militaires  en  activité 
ieservice*  est  abrogé. 

2.  Les  produits  fabriqués  par  les  détenus  des  maisons  cen* 
tnles  de  force  et  de  correction  ne  pourront  pas  être  livrés  sur 
le  marché  en  concurrence  avec  ceux  du  travail  libre. 

3.  Les  produits  du  travail  des  détenus  seront  consommés 
par  l'État,  autant  que  possible,  et  conformément  à  un  règle- 
iQeat  d'administration  publique. 

4.  Dans  le  cas  où  le  travail  des  détenus  serait  fait  à  lentre- 
prise,  les  objets  laissés  pour  compte  à  Tentrepreneur  par  TÉtat 
De  pourront  être  livjés  sur  le  iparché  qu'après  une  autorisation 
spéciale  du  tribunal  de  commerce  dans  la  circonscription  duquel 
est  établie  la  maisoa  centrale  de  force  ou  de  correction. 

5.  Les  condamnés  avancés  en  âge,  infirmes,  ou  que  le  di- 
i^teur  reconnaîtrait  ne  pouvoir  être  employés  autrement,  se- 
.ront  occupés  à  des  travaux  dont  la  nature  sera  déterminée  par 
un  r^ement  d'administration  publique,  et  les  produits  pour- 
ront être  exportés  pu  vendus  à  l'intérieur. 

2.  X*  Série.  3 
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loi  sont  applicables  aux  prisons  départementales  de  la  Seine  ; 
elles  ne  régiront  point  les  maisons  dacorre^oa  pour  les  jeunes 
détenus.  '       . . 

Ces  dispositions  ne  seront  exécutoires,  dans  les  maisons  ac- 
tuellement sounuBcs  i  une  éiitreirise  ^ftéraîe  (M  spétMb ,  qu'à 
Te^tpiration  ou  à  la  résiliation  des  engagements  contractés  par 
l'État, 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  9  Janvier  i84g« 

" ,  .     i^  Président  et hs  SècréUxives  de  fÂsseiMêe  nationale. 

Signé  AttstâND  Marbastjt  PEcnv,  HBSCi^B9sii,  Louis.  Laussedat, 
Éaule  PiiAN ,  F.  Degborge,  Jules  Kichaiud. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Mahrast. 


N^  io35.  -—  Loi  sur  rorgmbtâim  d^  VJbsis tance  publique  à  Paris. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  PB  L^As- 
SEMBLEE   PROMULGUE   LA  LOI   doUt  là  teUeUT  SUlt  : 

De  Vorganisation  de  V assistance  pnibUqne  à  ParSr. 

Art.  1®'.  L^adttdnvstraAion  générffle  de  ïaasistai»ee  pnfelkféri 
Paris  comprend  ki  servîee  dies  ieeour»  à  àwàdiê  et  kr  sefivieé 
des  hôpitaux  et  kospkes  oivMsv 

Cette  ackomistratioQ  est  placée  soâ»  l'autorMf  éa*  pf&ét  et 
la  Seine  et  du  ministre  de  l'iâténear;  j^ile  esl'coirfiée  k  un 
directeur  responsable ,  som  la  surreiltance  d'uff  cawsefl'  dbnf  les 
attributions  sont  ci-aprè9  déternmïées. 

2.  Le  âirecteur  est  notntné  pftr  k  mkïitlre  de  rintérfaM^i sur 
la  pr6|)osition  du  préfet  de  ta  9eiii«. 

8.  Le  directeur  exerce  s(rn  autorhé  9^»  kè9  8«i^éesr«ilé^Ai» 
et  extérieur». 

Il  prépare  les  bieralgefflf,  ordmtNmee  tôurfi»  iés  4épeM8ft>,  et 
ptéseiite  le  compte  de  soû  admiiisstr«fk)n>. 

H  représente  les  étaMisseitteiits  hospif«lîei«  et  is^s^i&Otr»  à 
domicile  en  justice,  soit  rn» dem*oidhmt,  sdît  en^défelKhiiit* 
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n  a  la  tutelle  de$  enfknts  trouvés ,  abandonnés  et  orphelins, 
et  a  aussi  celle  des  aliénés'. 

4.  Les  comptes  et  budgets  sont  examinés,  réglés  et  approu- 
vés conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  iSSy 
sur  les  attributions  municipales. 

5.  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  objets  ci-après  énoncés  : 

1^  Les  budgets,  les  comptes,  et  en  général  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  des  établissements  hospitaliers  et  de  se  ours 
à  domicile  ; 

2"*  Les  acquisitions,  échanges,  ventes  de  propriétés,  et  tout 
ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

3^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  des  biens 
affermés  ou  loués  par  ces  établissements  ou  pour  leur  compte  ; 

4^  Les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  réparations  ou  de 
démolitions  ; 

5®  Les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  exécution  des 
conditions  qui  y  sont  insérées; 

6^  L  acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  ; 

7*^  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 

S""  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 

9°  La  comptabilité  tant  en  deniers  qu^en  matières; 

10*  Les  règlements  de  service  intérieur  des  établissements 
et  du  service  de  saoté,  et  Tobservation  desdits  règlements; 

1 1®  Toutes  les  questions  de  discipline  concernant  les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens; 

is""  Toutes  lés  communications  qui  lui  seraient  faites  par 
l'autorité  supérieure  et  par  le  directeur. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  visiteront  les  éta- 
blissements hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  aussi  souvent 
que  le  conseil  le  jugera  nécessaire. 

.6.  Les  m^eçins,  chirofigiens  et  pharmaciens  des  hôpitaux  et 
hospices  sont  nommés  au  concours.  Leur  nomination  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur.  Ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  même  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
de  surveillance  et  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

7.  Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  des  se- 
cours à  domicile  sont  également  nommés  au  concours  ou  par 

X*  Série.  3. 
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r^lactifHQk  d^  hnn  cGi^fjp^es  :  iU  »0Qt  ifistitu^  pair  U  sainîstre 
de  l'intérieur.  Us  peuvent  être  révoq^éfk  pair  le  loême  nainistre, 
sur  l'avis  du  conseil  de  surveillance.     ^ 

8t.  Uq  règlem^Bt  d'ad^qinistration  publiqi^e  déterzain^a  la 
composition  du  conseil  de  surveiilc^nce.de.  radfnini&tr^tion  gÀt^é* 
raie,  çit Torganisation  de  Tassistance  à  domicile. 

9.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  sont  ^br^é^  en  ,g^ 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

DéUbéi^  eq  sé^lQÇ^  publique,  à  Pari^k,  le  lo  J^Qvier  \^^Q* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlêB  nationûle , 

Signé  Armand  Marrast;  Peupin,  Heeckeren,  Louis  Laussedat, 
ÉMitE  PÉAN,  F.  Degeorgê,  Jdles  Richard. 

^  Le  Président  de  VAsse^Uê  naUonaU, 

Signé  AsifAUD  MftiaU9T. 


N*  io36.  —  Loi  qui  accorde  au  Minisire  d&  V Instruction  publique  et 
des  Cultes  um., Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur 
des  exercices  cïos. 

jPtt  iQ  Janvier  &8(g>. 

L'AsSEMBLBJfi    NATIONALE   A   ADOPTA    ET    LE    PRESIDENT   DE  l' AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  :  ^ 

0  Art.   1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  cultes  (service  des  cultes),  en  aujgraentation  des  restes 
à  payer  des 'exercices  i845  et  i646,  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-sept  mille  soixante  et  dix  huit  francs  cinquante- 
neuf  centimes  (67,078^  69''),  montant  des  nouvelles  créance^ 
constatées  sur  ces  exercices ,  suivant  l'état  ci-annexé. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi 
au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de  Texerciee 

1849. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Janvier  iSdg» 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Pedpin,  Heeckeren,  Louis  Laussedat, 
Émilb  PâAN ,  F.  Degeorge  ,  Jules  Richard. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
Signé  Ariiaud  M^rrast. 


B.  n*ni. 
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Tabîeaa  des  créances  formant  le  montant  des  crédits  à  accorder  additionneUement 
aax  restes  à  payer  arrêtes  par  tes  lois  de  règlement  des  exercices  ci-après. 
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N*^  loSy.  —  Arrêté  qui  aatorise  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la 
Providence  existant  à  Séez  (Orne)  à  établir  une  Sœur  de  son  ordre  à 
Radon,  même  département. 

Pu  20  Décembre  i848.       . 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  olographes  des  10  décembre  1842  et 
29  février  i844>  par  lesquels  la  demoiselle  Leroyer  de  Changé  a  légué: 
1*  deux  rentes.  Tune  de  trois  cents  francs  et  Tautre  de  cent  francs, 

f)0ur  la  dotation  de  sœurs  de  Charité  d'Evron ,  ou ,  à  leur  défaut ,  de 
a  Providence  de  Séez,  qui  seront  chargées  d'instruire  les  enfants  et 
de  soigner  les  malades  des\ communes  de  Radon  et  de  Forges;  2*"  à 
Téglise  de  Notre-Dame,  à  Alençon,  une  rente  de  cent  vingt  francs;  3* aux 
pauvres  de  cette  paroisse ,  une  rente  de  cinq  cents  francs  ;  4*  au  desser- 
vant de  Loup-Fougère,  une  rente  de  quatre  cents  francs,  pour  servir 
au  traitement  des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  ;  5*  au  curé  de  Saint- 
Georges-d'Annebecq,  une  rente  décent  vingt  francs,  dans  un  intérêt 
charitable;  6*  aux  pauvres  de  Faverolles,  une  rente  de  soixante  francs; 
7*  aux  pauvres  de  Saint- Aubîn-du-Désert ,  une  rente  de  cent  vingt 
francs  ;  8*  à  l'église  de  Radon ,  la  rente  nécessaire  pour  la  fondation 
d'un  service  anniversaire  tous  les  ans; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice  du  2 1  septembre  1 844  ; 

Vu  le  traité  du  i4  août  i845  »  passé  entre  le  desservant  de  Radon, 
agissant  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  de  la  testatrice  pour  une 
partie  de  ses  dispositions ,  les  maires  de  Radon  et  de  Forges ,  et  le  sieur 
Louvel,  chargé  du  service  des  rentes  de  trois  cents  francs  et  de  cent 
francs;  d'après  lequel  traité  la  rente  de  trois  cents  francs  est  réduite 
à  deux  cent  cinquante  francs  et  celle  de  cent  francs  à  cinquante 
francs,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  sera  placé  dans  la  commune  de 
Radon  qu'une  sœur  au  lieu  de  deux,  et  qu'on  renoncera  à  l'établisse- 
ment d'une  pharmacie; 

Vu  le  consentement  donné  par  le  légataire  universel  de  la  testa- 
trice et  après  son  décès  par  son  frère,  héritier  de  tous  ses  biens,  tant 
à  la  délivrance  des  legs  dont  il  s'agit  qu'à  la  transaction  du 
i4  août  i845; 

Vu  les  délibérations  des  établissements  précités,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  les  legs  quileur  sont  destinés,  et  la  transaction 
dont  il  s'agit; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence  établie  à  Séez,  teiidant,  en  outre,  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  à  Radon  une  sœur  de  son  ordre; 
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Vu  le  décret  du  a  a  janyier  1811  (1),  qui  autorise  cette  congréga- 
tion à  Séez,  et  en  approuve  les  statuts; 

Vn  rengagement  pris  par  la  sœur  qui  sera  appelée  à  Radon  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Radon  et  de  Loup- 
Fougère,  concernant  la  formation,  dans  chaque  commune,  d*un  éta- 
blissement de  sœurs  ; 

Vu  lenquête  de  commoio  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  à  Radon  ; 

Vn  les  états  de  Tactif  et  du  passif  des  établissements  légataires, 
Tériiiés  et  certifiés  par  les  préfets  de  TOme  et  de  la  Mayenne,  les 
3o  novembre  i846  et  16  décembre  1847; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Séez  et  du  Mans,  et  des  préfets  de 
rOme  et  de  la  Mayenne,  des  16,  17  juin,  16  octobre,  18  novembre, 
1"  décembre  i845,  3,  ao  novembre,  ;6,  ao  décembre  18Ï7  et 
27  avril  1 848; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintcrieur,  du  3  janvier  i848; 

Et  celui  du  conseil  de  l'Université ,  du  i3  octobre  i848; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire,  et  Tordon- 
Dance  du  23  juin  1 836 ,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  18a 5,  et  les  ordonnances 
les  3  avril  1 8 1 7  et  1 4  janvier  1 83 1  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Arrête  ; 

Art.  1^.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  v  exis- 
taûtàSéez  (Orne)  en  vertu  d'un  décret  du  22  janvier  1811, 
est  aatorisée  à  établir  une  sœur  de  son  ordre  à  Radoo  (ménoie 
département),  à  la  charge,  par  cette  religieuse,  de  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité. 

2.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
«avoir  : 

1*  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  curiale  de  Notre- 
Dame,  à  Alençon  ( Orne  ) ,  au  nom  de  cet  établissement,  le 
legs  d'une  rente  annuelle  de  cent  vingt  francs; 

2°  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  mécue  ville,  le  legs 
d'nne  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs; 

3*  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Ra- 
don (même  département],  au  nom  de  cet  établissement,  la 
fondation  d'nn  service  anniversaire,  dont  la  dépense  est  mise 
a  la  charge  du  sieur  Louvel; 


[i]  IV*  série,  Bull.  Zk^y  n*  eSog. 
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4**  Lb  bureâtî  de  bienfaisance  de  FaveroHes  (même  dépar- 
tement), le  legs  d'une  rente  annuelle  de  soixante  francs; 

5^  Le  maire  de  Saint-Georges d-Annebecq  (même  départe- 
ment),, tant  au  nom  de  cette  comm,uûe  qu'en  celui  des  pau^ 
vres ,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance ,  le  legs  d'une  rent^ 
annuelle  de  cent  vingt  francs  : 

6°  Lç  maire  de  Saint-Aubin-du-Désert  (  Mayenne  ) ,  à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance ,  le  legs  d  une  rente  annuelle  de  cent 
vingt  francs  ; 

7®  Le  desservant  de  la  succursale  de  Loup-Fougère  (Mayenne), 
tant  en  son  nom  quen  celui  de  ses  successeurs,  et  le  maire  de 
Loup-Fougère,  au  nom  de  cette  commune  et  en  celui  des  pau- 
vres ,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  le  legs  d'une  rente 
de  quatre  cents  francs; 

8°  Les  maires  des  communes  de  Radon  et  de  Forçes  (Orne), 
tant  au  nom  de  ces  communes  qu'en  celui  des  pauvres,  à  dé- 
faut de  bureau  de  bienfaisance,  et  conjointement  avec  la  su- 
périeure générale  des  sœurs  de 'la  Providence,  dont  la  màisM 
mère  est  établie  à  Séez  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  lêgS 
de  deux  rentes,  l'une,  de  trois  cents  francs,  destinée  à  l'entre- 
tien de  deux  sœurs  de  Charité  ;  l'autre ,  de  cent  francs ,  ap- 
plicable à  l'établissement  d'une  petite  pharmacie  et  au  soula- 
gement des  pauvres ,  celle  dernière  payable  seulement  à  partir 
du  décès  de  la  demoiselle  Lonvel; 

Lesdits  legs  faits  par  la  demoiselle  Philippine-Joséphine-Marie- 
Eiitabeth  Leroyer  âe  Changé,  suivant  ses  testament  et  codicille 
olographes  des  lo  décembre  i8/i2  et  29  février  l844,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

En  cas  de  remboursement  des  rentes  léguées,  les  capitaux 
en  provenant  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  l'État,  au 
nom  de  €haq<ue  établissement. 

3.  Est  également  approuvée  la  transaction  passée,  le  1 4  août 
1845,  entre  les  maires  de  Radon  et  de  Forges,  le  desservant  de 
la  succursale  de  Radon ,  agissant  dans  cette  circonstance  comme 
exécuteur  testamentaire  de  la  demoiselle  Leroyer  de  Changé, 
d'une  part;  et  le  sieur  Louvel,  chargé  de  servir  les  deux  rentes 
àe  trois  cents  francs  et  de  cent  francs ,  formant  les  legs  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  par  le  huitième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent;  d'autre  part,  ladite  transaction  ayant  pomr 
effet  de  réduire  la  rente  de  trois  cents  francs  à  deux  cent  cin- 
quante francs ,  et  celle  de  cent  francs  à  cinquante  trancs,  et  de 
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décider  que  la  première  sera  afTectée  au  traitemefit  d-nne  senle 
îdigieose,  et  que  les  établissements  légataires  seront  dispensés 
Rappliquer  la  seconde  à  Tentretion  d'une  pharmacie. 
j  i  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
(ie i'iotériear,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  18 48. 

Signé  £.  Cataignac. 
Le  Ministre  de  l'instruction  pahliqm  et  dâ$  calUt, 

Signé  A.  Freslon. 

îï' io38. — Abrété  qui  fixe   les  Traitements  des  Membres  da  Conseil 
ététat  et  de  divers  Membres  de  la  Magistrature. 

Du  6  Janvier  18149. 

Le  PaESmENT    de   la   REPtBLIQUS, 

5iir  ie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ]a  justice; 
Vu  la  loi  de  fuiâpces  du  la  décembre  dernier  qui  rectifie  le  bud- 
get des  dépenses  eC  des  recettes  de  Texercice  i848, 

Abrête  : 

Art.  l**.  Les  traitements  des  membres  dn  Conseil  d*état 
W  fixés  aiosi  qu'il  suit  : 

Vice-président  du  Conseil , 1 8,000' 

Présidents  de  section i5,ooo 

CoQseiUers  d'état *. ^1 2,000 

Maîtres  des  requêtes 6,000 

Secrétaire  général  du  Conseil 1 2,000 

2.  Les  traitements  des  membres  de  la  cour  de  cassation  sont 
Jiés  ainsi  qu  il  suit  : 

Premier  président  et  procureur  général ao,ooo' 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  général. .....    i5,ooo 

Conseillers  et  avocats  généraux ia,ooo 

3.  Les  traitements  des  membres  de  la  cour  d'appel  séant  à 
î^uis  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  président  et  procureur  général 18,000' 

Premier  avocat  général 1 3,000 

Présidents  de  cbambre  et  avocats  généraux 10,000 

Conseillers  et  substituts .' 8,000 

4.  Le  traitement  des  premiers  présidents  e1  des  procureurs 
inéraux  pt'ès  les  cours  d'appel  ci-après  désignées  est  fixé  à 
1 5,000' à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen 5 


.» 


(  "  ) 

1  a.ooo'  à  Toulouse  et  Rennei; 

10,000  àAgEu,  AJi,  AmieDs,  Angers,  Bastit,  Besançon,  Boorge», 
CaeD,  Colmar,  DijoD,  Douai,  Grenoble,  Liipnges,  Metz, 
Montpellier,  Nîmes,  Nancj,  Orléans,  P^u,  Poitiers  et  Riom. 

5.  Les  traitements  des  membres  du  tribuaal  de  première 
instance  de  la  Seine  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Président  et  procureur  de  la  République i5,oao' 

Vice-présidents 7,5oo 

Juges  d'instruction 7,soo 

Juges  et  substituts 6,000 

6.  Les  traitements  ci-dessus  réglés  courront  à  partir  du 
1"  novembre  i848. 

7.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  ao  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  l'Ëlysée-Nationat ,  le  6  Janvier  i84d- 

Signé  Lonis-NàPOUÉON  BoKAPiBiB. 
Lt  Garde  dis  sceaaxy  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Odr.on  BinnoT. 


Certifié  conforme  : 

Paris, le  i3'Janvier  1849, 

.e  Garde    des  Sceaux,  MinUtre  de  la 

Justice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Bépuhliijue, 

ODILON  BARROT. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  niinistbre  de  la  justice. 


Imprimrkis  IUTIOHU.B.  —  i3  Janvier  iSAg. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU   NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

^— —  I  II 

N*  io3g.  — -  Abbetê.  portant  répartition  des  CréiiU  accordés  au  Dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies  poar  le  service  de  Vexereice 
iSâJ. 

Du  28  Décembre  1848. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  des  dépense^  du  3  juillet  18/46 ,  allouant  au  département 
de  la  marine  et  de^  colonies,  sur  Texercice  1847^  ^^  crédit  de  cent 
dîx-hnit  miUions  cent  soixante-six  mille  huit  cent  dix-neuf  francs  pour 
le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  sept  millions  cinq  cent  mille 
francs  pour  les  travaux  extraordinaires; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  qui,  sur  la  somme  de  qualre-vlngt^treize 
millions  allouée  pour  les  constructions  navales  et  l'approvisionne- 
ment des  arsenaux,  ouvre,  à  la  deuxième  section  du  budget  de  la 
marine,  pour  l'exercice  i847«  ^^^  crédits  s'élevant  à  treize  millions 
trois  cent  mille  francs  ; 

Vu  la  loi  du  U  mai  18^7 1  accordant  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  trente-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs  pour  Tar- 
mement  de  trois  bâlimentsà  Vapeur  affectés  au  remorquage  des  na« 
vires  du  commerce; 

Va  la  loi  du  i  a  juillet  1847,  ^P^  reporte  à  Texercice  i847'nne 
somme  de. cent  cinquante^cinq  mille  francs,  représentant  une  portion 
da  crédit  ouvert,  sur  Texercice  i846,  pour  la  station  navale  dçs 
côtes  occidentales  d'Afrique; 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  allouant  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de  cinq  millions 
cent  soixante  et  dix-huit  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs; 

Vu  le  décret  du  1 6  septembre  1 848 ,  sur  le^  crédits  supplémentaires 
et  extraordiriaires  de*  1847,  ^^^^  d'une  part,' alloue  une  somme  d^ 
dix.  millions  six  cen^  soixante  mille  sept  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs,  quatre-vingt-neuf  centimes  pour  ie  service  ordinaire,  et  une 
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somme  de  troîs  mfllîons  sept  eerit  neuf  ittHle  sk  cent  Irêtité-sîx  fîâiics 
soixante-cinq  centimes  pour  les  travaux  extraordinaires;  d'autre  part, 
annule  sûr  1847,  ^  reporte  à  i848,  pour  les  mêmes  travaux  extra- 
ordinaires ,  un  crédit  de  trois  milliotis  quatre  cent  mille  francs  ; 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1 848 ,  allouant  de»'  crédits  supplé- 
mentaires, montant  ensemble  à  la  sômnie  de  uii  million  cinq  cent 
cinquante-deux  mille  francs  >        • 

Vu  la  loi  de  finances  du  2 5  mars  1817 ,  article  i5i  ; 

Vu  rordonriaûée  du  1 4 septembre  1823,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  1 838,  article  35; 

Vu  l'ordonnance  du  19  septembre  1847  (^)»  partant  répartition  des 
crédits  primitifs  de  l'exercice  1847; 

Sur  le  rapport  du  miaistre  de  la  marine  et  dés  colonies. 

Arrête  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1**.  Le  crédit  accordé  au  département  dé  là  marine  et 
des  colonies' par  les  lois  des  3  juillet  i846,  4âiai,  12  juillet  et 
8  août  1847,  et  par  les  décrets  des- 16  et  3o  septembre  i848, 
pour  ^è  service  de  rexercîce  1^47,  lequel  crédit,  après  annu- 
lation sur  ledit  exercice  et  report  à  1 848  d^une  somme  de  trois 
millions  quatre  cent  mille  francs ,  s'élève  à  cent  einquante-sept 
millions  huit  cent  soixante  mille,  cinq  cent  cinqnanté-six  francs 
cinquante-quatre  centimes»,  est  et  demeure  réparti  Conforiné- 
mènt  au  tableau  inséré  ci-après  : 


«ÉMk 


des 
aa'liGles< 


1 
3 


DÉTAIL  DES  iGRTrcLES. 


1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE .  MARINE. 


tIREDITS 

ALLOUÉS* 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPltRE  !•*. 
àptKriwtViàriov  cbkt^ale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre.-. 

Traitement  du  sdas-Seorétaire  d*etat. 

Appointements  des  diréctcars,  chefs  de  division,  sous-directeurs, 

chefs ,  sotis^hefs  et  comtois  des  bureaux 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses ...«4 


TovAL  du  Chapitre  l". 


.  So,oôo'oô* 
3o,ooo  00 

769,000  00 
44>20o  00 


993,aQp  x>o 


l 


*  (1)  IX* série,  BuH.  1426,  n*  18,907. 
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(as.) 


1 


1 

3 

S 

k 

5 

6 

7 
8 

9 

10 

11 

13 

i3 

i5 
i6 

17 
18 

»9 
20 


1 

a 
3 

4 
5 


7 
8 


CHAPITRE  I"  là, 

AMnwlSTSATIOW   CIUTBAU.   (  PcTtOIIBel.  ) 

Fnif  de  pnnuM  ^UblÏMemeni  du  minittro 

CHAPITRE  II. 

ADVivtflTSATiow  ciUTnALi.  (Matériel.) 

Frais  de  bareaa < 

Entretien  des  édifices  dépendants  du  ministère 

Total  du  Chapitre  II. . . 

SERVICE  GÉNÉRAL.- 


'CHAPITRE  IH. 
OrPICIlKS  MILITAntlS  Bt  cinis. 

Cooteâl  d*amiranté .., i«». ••••••• 

Préfiictnres  marilimes •.... 

Officiers  de  la  marine .••• • 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie,  direction  des  port  s,  usines 
de  l'artillerie  (traitements  dégrade),  écoles  de  pyroteclmie. 

Inspection  générale  destruupcs  d'infanteiie  de  marine 

Génie  maritime .•••.*.. .'. 

Commissariat  de  la  marine . . .  • .'.... 

Contrôle  de  la  marine ■• 

Commù  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et  des  directions 
des  ports  ...•• .• 

Administration  des  su'bsislances.  ..* *•....• 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  ti>i(vaux  d^  la  marine 

Aumôniers. ■•*•....••••. 

Officiers  de  santé ^ ,.... 

Établissement  d'indret.  .-.....'.....• 

Forges  de  la  Chaussade; , 

Usines  de  l'artillarie.  (Suppléments  et  appoi/itements  divers.  ). 

Indenanité  de  logement  aux  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration des  ports  militaires ' ••.•••• 

Possessions  françaises  du  nor  d  de  l'Afrique •...• 

Agent  comptable  des  traites  de  )a  marine #..*• 


Total  du>Chapitre  III. 


CHAPITRE  IV. 

VAKTRAHCI,    CABSISBITACl   KT  STTRTKILLA1TCX. 
Maîtres  entretenus  de  toutes  professions, 


Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsijtances. ...... 

l3ivBis  agents. i , 

Escouades  de  gabiers  de  port ; 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux. 

Gardiens  de  magasins  et*de  bureaux  ;  portiers ,  rondiers  et  ca- 
notiers .  t .^  ........ .ii 

Compagnies-de  pompiers 

Préposes  à  la  * ecette  et  à  la  distril 
jets  confectionnés, . . . 


distribution  dans  Us  magasins  d'ob- 
ToTAL  du  CbapitrelV 


j 39,700  00 
6s,i74  00 


184,87)  00 


65,6oo  00 

t3o,ooo  00 

a,iia,oko  00 

938,iao  00 

ig,aoO  00 

4 a a, 000  00 

1,461, aao  00 

a55|68o  oe 

3 19,000  00 
378,000  00 
391,640  00 


.»>. 

100 

00 

a3,aoo 
48a, lao 
41,760 
48,4oo 
55,000 

oç 
00 
00 
00 
00 

37. 
,  38, 

000 
106 

00 
00 

8, 

000 

00 

6,3&7, 

160 

00 

37(>,865  00 

a  1,100  00 

98,100  00 

ao6,6oo  DO 

371,100  00 

533,694  00 
a36,9oo  00 

11 4,000  00 


1,858,359  00  . 


à. 
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XUIfiBOS 

des 
articles. 


i 

3 

A 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

II 
la 
i3 
14 
i5 
i6 


I 

a 


3 
A 


1 

a 

3 
4 


i 

a 
3 
4 


1 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  V. 

80LDI   XT   HABILUSHElfT   DES   ÉQUIPAGES   BT   DBS   TB0UPB8. 

feP»g«»- ••••••• ' 

Artiilene  de  la  manne ,, ., « 

Infanterie  de  la  marine .«. • .'.t 

Gendarmerie  maritime.  « 

Compagnies  de  discipline  • 

Sous-ofUciers  et  gardes-chiourmes 

HabiUçment  des  équipages  ...••.../...•.•.•...••;•• 

Habillement  de  l'arlillerid de  la  marine...  •'.,.•.'•.« 

Habillealent  de  l'infanterie  de  la  marine. ...« •».•.■ 

Habillement  de  la  compiigifie  de  discipline.  • 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourqles •  •  •  • . 

Frais  de  casernement. 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement 

Frais  de  voyage  ,  conduite  et  vac&tions. 

Allofiatious  spéciales i 

Dépenses  diverses 

* 

Total  dta  Chapitre  V 

CHAPITRE  VI. 

HÔPITAUX. 

Appointements  et  frais  divers , 

Achats  généraux  de  denrées  »  de  médicaments  et  d'objets  relatifs 
au  service  des  hôpitaux  maritimes  et  des  bâtiments  dô  )a 

"    flotte. , 

Malades  traités  hors  des  établissements  de  la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patente  de  santé; 

Total  du  Cîiapitre  VI. .......... . 

CHAPITRE  VII. 

.,      VHTBBS. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entretenus.  )  ..... 
Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  o&  il  n'existe  pas  d'éta» 

blissements  des  vivres / 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs*à  la  composition 

des  rations ,. l ^ ..... . 

Dépenses  accessoires '. ^ 

Total  du  Chapitre  Vil 

CHAPITRE  VIII, 
justice  mabitihe. 

Tribnxunx  maritimes. i 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire 

Habillement  et  efiCets  de  couchage 

Frais  de  proieédùrM  civiles 

Total  du  Chapitre  VIII 

.     CHAPITRE  IX. 

8ALAIBES  D'OUYBIEBS. 

I 

Gontrchmaîtres ,  ouvriers ,  etc.  à  la  tâche  et  à  la  journée 

Dé|>enses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des 
pmrts  et  de»  établissements  de  la  niarine ,  façons  d'ouvrages 
hors  des  ports ,  etc.  ). , , 

'  Total  du  Chapitre  IX , . . 


CREDITS 

ALLOUÉS, 


ao,i33,95o'  oo* 

i»69Q,9oo  oo 

4»85a,8oo  oo 

374fOi6  oo 

44;7oo  OO 

376,000  00 

3,348,19a  00 

340,1200  00 

i,383,5oo  00 

la, 600  00 

65, 200  00 

338, i4a  00 

■   43o,ooo  00 

547,600  00 

119,800  jOO 

18a, 600  cfo 

34,a49,i99  .00 


153,900 

00 

i,aoi,ooo 

00 

558,3a8 

00 

ao,ooo 

00 

i,933,aa8 

00 

166, ao6  00 

8o5,590  00 

13,883,969  II 
i,388,ioQ  00 

16,243,795  11 


3a,3oo  00 

33,'8oQ  00 

a  1,000  00 

4,000  00 


91,100  00 


10,94.9*550  00 


38o,ooo  00 
ii,3a9,55o^oo 


B.  n*  ii5. 
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3 
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6 
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S 


1 
a 

3 

A 

5 
6 


1 
a 
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DÉTAIL  DEâ  ARTICLES. 


CHAPITRE  X. 
iPFBOTitKnnnMiiTB  «iniiAUt  n  i.à  runm* 


1**  SgcTio*.  —  Aekatê  dt  matant. 

BbM  de  eontlroction  et  antre* 

Métaux « • 

Chanvres ,  toiles  à  voiles  et  ftnttes •#... 

Mstiires  grasses ,  résiaeoses  et  entres^ 

Combustible^. .  •  .9 ; . . ., 

Ameublement  et  couchage  à  bord , 

Marchandises  diverses ....•••...••.• 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage,  droits  d'octroi,  transports 
4e  matières  dans  l'intérieur  du  royaume ,  par  ttfrre  et  par  eâa{ 
«tttres  menues  dépenses  ayant  rapport  au  matériela] .  ,..,•.. 

Total  de  la  i"  Section ». 

a*  SkctioS.  —  CenftctioHB  à  pris  fait. 

Bâtiments  flottants  en  fer  et  en  bois 

Machines  i  vapeur  pour  la  flotte,   chaudières  pour  U  flottSi 

réparations  de  machines ••••; « • 

Machines  à  vapeor  et  autres  pour  les  établissements  à  terre. ... 
Appareils  distilistoires;  sppareils  de  ridages;  pompes;  caisses 

à  eau ,  etc.  et  autres  objets  composés  en  fer  et  en  cuivre. .  •*. 

Armes  blanches  et  à  feu',  platines,  projectiles. 

Articles  confectionnés  en  cuir,  seaux  ï  incendie»   manches  en 

cuir,  soufflets  de  forge ,  garde>fenz,  gibernes,  baudrie(S ,  etc. 


8,oooiOOo'  00* 
5,5oo,ooo  oo 
3i3oo,ooo  oo 
a, 000,000  00 
4>45 1,355  00 
360,009  00 
Aoo,ooo  00 


187,500  00 


93.178,855  00 


Total  de  la  %•  Sectûm. 


5oo,ooo  oo 

2,5oo,ooo  00 
900,000  00 

900,000  00 
5oo,ooo  00 

100,000  00 


3,000,000  00 


RECAPITULATION  DD  CHAPITl^  X. 

APPROTISIOIIKMIXTS   cijliBADX  J>B   LA   FLOTTI. 


1"  SKCTIOH. 
a*    BICTIOK.' 


Achats-  de  matières^ 

Confections  à  prix  fait 

Total  du  Chapitre  X. 


93,178,855  00 
3,000,000  00 


aSi  178.855  00 


CHAPITRE  X  lis. 

APtBOTieiOiniXHBXTSS    oixBRAUX  SI   LAILOTTI. 

(Croisière  des  c6tes  occidentales  d'Afiâcpie.) 


1"  Sectioi.  ••  Achats  de  nulières.  (Pour  némoire.  ) 
a*  SicTiov.  —  Confections  i  prix  fait. 


Bâtiments  flottants  en  fer  et  en  bois.  (Pour  mémoire}'. 
Madiiues  à  vapeur  ponr  la  flotte,  etc. 


5,iâ9t9>5  48 


CHAPITRE  XUr. 

APPBOTI8IOIVK1IBIIT8   GlKIciBAUX  SX   LA  rLOTTl.  (MoUXiHoD.) 


1"  SscTioir.  —  AekiUi  dii  matièm. 
Bois  detfonstraction  etsutres. , « 


707,558  99 


(  2.8  ) 


I 

a 


i 

3- 


1 
a 
3 
4 


CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  ||T|>IU|IX.IQ.irES  IT  slltKXXTS  CITIX.8. 


1*"  SiCTion; -^  5aldir«  d'ouvrier^, 

Gontre-nuiîtret^  ouvriers  /etc.  à  la  t&cbe  eti  U  journée..; 
FraÎB  de  charrois,  façons  d'ouvrages,  etc 


DETAIL  DES  SERVICES. 


Total  de  la  i"  Seetion 

a*  SSCTXOX.  —  Ackati  de  ma|i«re#. 
Achats  de  matières 


éclairage  des  pçrts .s 

Travaux  a  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre  comprises). . 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires « . .  •  • 


Total  de  la  a*  Section, 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX   BTDRAULIQUKS   BT   bItIHRSTS  CIVILS. 

l"  sUCTJfoK.  —  Salaires  d'ouvriers. . .  ^ 

a*  flECTiox.  •*-  Achats  de  matières 


Total  du  Chapitre  XI 

CHAPITRE  XI  hii.  - 
travaux  BYbBAULiQUHS  RT  râtimrrts  citviLS.  (MonriUon.  ) 


1^*  Srctior.  t-  Salaires  d'»uvrierg, 

Contre-maîires ,  ouvriers.^  etc.  à  la  tAche  et  à  la  journée. 
Dépenses  accessoires.,.  .*..,.. 

Total  de  la  i'*  Seotion... . 


a*  Sbctioe.  ~  Achats  de  matines. 

Achats  d«  matières 

Eclairage.  (  Pour  mémoire. }...'. .' 

Travaux  à  l'entreprise 

Total  de  la  a*  Section . 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  XI  lis, 

TRAVAUX  btdrauliqubs  BT  *  bâtimBhts  CIVILS.  (MouriUon.) 

i'*  Sbctioh.  — >  Salains  d'ouvriers / 

a*  Sbctiob.  —  ilohata  de  matières ...-.., 

Total  du  Chapitrt  XI  iû 

CHlPITRE  XII. 

POUDRBS. 

Artillerie.  (PorU.) 

ArtiHerie.  (Fonderies. ).. * 

Travaux  hydrauliques .i......... 

Services  militaires  aux  colonisi .' .  »  ^ • 


Total  du  ChapUr*  XII. 


CREDITS 

ALL0U1Î8. 


1,091,000' 6o* 

399,600    00 
'   1,390,600    00 


i,6o3,ooo  00 

96,006  00 

.760,^00  00 

ia5,ooo  00 

36,000  00 

a,6oo,iloo  o« 


1,390,600  00 
a,6oo,4oo  00 

3,991  iOoo  00 


89,800  00 
17,300  00 


107,000  00 


i48»i36  08 
60,000  00 


ao8,i36  08 


107,000  00  \ 
ao8,i36  dB 


3i5,i3^  08 


aat,9a6  00 
17,880  00 
a5,ooo  00 

io5,94o  00 


370,7^6  00 


B.  n*  ii5. 


(39) 


VDSUIOS 


Uaiqne. 


DETAIL  J)^fi  ARTICLfiS. 


Dmqiie. 


Uniqae, 


Uni^e* 


CHAPITRE  XIII. 

icOUI  XITALI  1«'«>B||  BS  lUtf» 

Nourritiirt,  bUaehiiMgt,  tte.  àt»  4i«M.  —  Aehal  4*  iivrtt 
et  d'instnoMnU  a^eMftirM  à  l'^ols.  —  Mod^aiioni  «t  àé- 
giivimenU  des  pfnaÎQjiâ.  ..•*.*»..« #»*•• 

CHAPITRE  XIV. 
ArrminwiVTs  bt  ^tbaiiports  pak  mbb. 

iAffr^teveaie  et  earcetariet  peor  transporte  d'hommes  et  df  i»ii>  | 
aitioes  par  bitimenle  du  commerce ayOïOoo'  po* 
Loyers  de  batee«<  et  de  gabaree  pour  le  ^rvtce 
intérieur  des  porte  et  des  rades. .  • 3o,ooo  oo 

.      '        Total  da  CbepiUe  XIV 

CHAPITRE  XV. 

CBÎpUBMSS. 

Frais  de  ceptare,  salaires ,  etc .  «, 

Habillement ,  concbftge  ^t  dép^jnsee  acceesoiree  dee  fovceta  dem 
les  b«giMB . .  « , .....' 

Total  da  Cbapitre  XV 

* 

CHAPITRE  XVI. 
riAui  «âiitAn  >>iMrMM4ioxB. 

Frais fféDéreiu  dlmpressioae  et  de  reliures.  ( Budgets,  comptes 
en  deniers,  abouaires,  nomendatares t  états  de  dételoppe- 
ment  des  dépenses,  règlements,  tarifs  ,  circolaires,  etp.)  — .- 
Emballege  et  trensporte  d'imprimée 960,909'  00* 

[Abonnement  an  Moniteur  et  à  divers  journaux 
français  et  étrangers ,  pour  les  ports  et  les  sta-< 
tioue •  •' , . .- 10,00a  00 

■ 

^ToTAL  du  Chapitre  XVI 

CHAPITRE  XVII. 

i 

FOwrrnrBBt  vg  bubiav  sbs  pobts,  chauffagb  st  icLAiBAOB. 

Footnitaret  de  bureau  des 
ports.  (R%istces,>  pa- 
piers, plumes,  etc.).  I0i4»7a9' ob* 

Ghaofiîige  des  bnreMu  ei. 

',  oèkpe  de  garde.  < lOBfSoo  00 


Fourniture  de  bu- 
reau def  porte  ^ 
chanfl'ageeiéclai-\    Eclairage  dee  bnreanzojk 


rage. 


corps  de  garde A4«opa  «o 

Emballage  et  transport  de 
-  papiers I  porta.de  let- 
•    tree,  etc..^.... io,âoo  00 


CRÉDITS 

A^LOVis. 


X 


,o3,4«o'oo* 


3oo,ooo  00 


3oo,ooo  00 


44,000  00 
3o3,ooo  00 


347,000  00 


370,000  00 


370,000  00 


2^1)799  oa 


Total  du  Chapitre  XVII. ....••{  #       a5k,729  01 
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DETAIL  DES  ÀRTICI^ES. 


CHAPITRE  XVin. 

oipilSIS  TBHFOIUURSS. 

SoMo  do  réforme  et  de  non-octivlté  anx  dîfFérents  corps  de  la 
marine 83,8oo'  oo* 

TrAitementt  temporaires  par  suite  de  sappression 

d'emploi i6,300  oo 

Secours  à  la  classe  \ 

ouvrière,    précé-J    ,   ,      ,  .    ,.       ,      , 

demment  soppor- 1    »  ï»  «*•«•  «digente  des 

tifs  par  les  caisses?    ^  V^^^: a?.ooo  90 

de  Wds  libres ,  I    *  ^*  maistrance i  il,ooo   oo 

•opprima /  . 

ToTAi.  da  Chapitre  XVIII. . . . , 


Ma 


SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE  XIX. 
scuiGXS  BT  ARTS  MARiTiMis.  (Personnel.), 

Dépât  des  cartes  et  plans 

Çxaminatenrs  et  professeurs  d'hydrographie. 

ÉeoTes  de  maistrance  et  écoles  élémentaires. des  apprentis * 

Bibliothèques ' i 4 . .  .* 

Examinateurs  chargés  des  examens  de  classement  et  de  sortie 
de  l'école  navale;  indemnité  aux  examinateurs  d'admission 
à  l'école  navale '. 

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  communauxde  Cherbourg , 
de  Brest ,  de  Lorieni  et  de  Rochefort 

Reèonnaissances  hydrographiques  (  conduites ,  vacations ,  sup- 
pléments, etc.  aux  ingénieurs  hydrographes].  — >  Observa- 
tions de  marées 

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de  fabrication  de 
caisses  à  eau 


TOTA^  du  Chapitre  XIX 

4 

CHAPITRE  XX.   • 
SaSHCKS  XT  ARTS  MAniTlBXS.  (Matériel.) 

Reconaàissances  hydrographiques  (loyers  de  bateaux,  trans- 
port d'instruments ,  etc .  ) 

Musée  naval ,,..*, 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  i  la  navigation  ;  —  biblio- 
thèques de  bord  ;  <—  gravures ,  impressions  et  reliures  de 
cartes  ;  —  achat  et  entretien  de  montres  marines  )  —  publi- 
cations de  voyages • 

Frais  d'expériences  et  essais  divers  ;  — ^  matériel  des  écoles  de 
navigation « \ '. 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et  des  établis- 
sements de  la  marine  (Annales  maritimes  comprises) 

Total  du  Chapitre  XX.., 


CREDITS 

ALLOUÉS. 


100,000' 00* 


i(3,oeo  00 


iA>|O0o  00 


i33,5oo  qo 

160,600  00 

17,400  00 

a  1,000  00 


12,000  00 
56,ooo  00 

6a, 800  oô 
a,4oo  00 

465,700  00 


i5,ooo  00 
a 0,000  00 


38o,ooo  00 
5a  ,000  00 
33,600  00 


5oo,6oo  00 


1 


B.  a*  ii5. 
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DETAIL  DES  ÂATICLE8. 


SERVICE  COLONIAL 


CHAPITRE  ^I. 

Dévnsis  DIS  snvicis  miutaibbs  m  counnst.  (PoMnaêl.) 

Solde f • 

AccesMire»  de  la  solde • .* 

Hôpitaux • 

Vivres • .? 


Total  du  Chapitre  XXI. 


,  CHAPITRE  XXII. 

OlipHMS  DM  BlinCBS  MILITAIKIS  IVX  COLOIIIS..  (Hst^el.) 

Casernement ..•.. ••••••••«•••.• 

Artillerie  et  génie !••••••••. •••••••.•«« ••• 

Dépenses  diverses  •• «.••*•*••»* ^t.*. 


Total  do  Cbspitie  XXU. 


CHAPITRE  XXIII. 

DlfcraXSKS    DR    COLOmiS    Dl    LA    MABTUIOVI  »  Dl  LA  OVADS- 

LOVPK,  Di  LA.ouTixs  FKAHÇAisi  IT  Dl  BOVBBOI.  (Service 
général.  ) 

Penomtel, 

Gouvernement  des  colonies •••;•••• 

Administration  de  la  marine  (  commissariat ,  etc.  ) 

Service  des jports •••••• ••••»••••. !•*•••# 

Direction  de-l'intérienr 

Services  fimnciers  (enregistrement,  douanes,  trésoriers) 

Culte ^. . .  ; 

Justice •••....••••••..•..•••..... 

Instruction  publique. .•.«.••• ••..« 

Dépenses  assimilées  à  la  solde ^ 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et  agents  du  service 
général « •••... 

MaUrùL 

Travaux  ( construction  des  chapelles ,  etc. )..••• ...•• 

Loyers  et  ameuhlements  pour  les  écoles  et  les  maisons  des  ins- 
tituteurs et  institutrices. ••••••..•.•.),-•••• 

Approvisionnements  divers ••••. 

Frais  de  justice 

Restitution  de  droits  de  douane  indûment'  perçus 

Indemnité  aux  caisses  coloniales  pour  compensation  du  produit 
net  des  hahitatioos  domaniales '(t  pour  l'affranchissement 
des  noirs  du  domaine. ....•..•......•.•.••.. 

Dépenses  d'intérêt  commun  i  toutes  le»  colonies  (  concours  des 
fonds  de  l'Etat  au  rachat  des  noitê  ; —  formations  d'étahlisse- 
ments  agricoles  ;  —  introduction  dans  les  colonies  de  culti- 
vateurs européens;  —  séminaire  du  .Saint-Esprit;  — *  frais 
d'impressions  et  de  traductions ,  etc.  j .••.. 

TOTAX.  dq  Ghspitrs  XXIII 


CRÉDITS 


.    ALLOUES. 


ii93oi07o'oo* 
ao4»8ao  oo 
i»384,a70  oo 
9,A53,5oo  oo 


5i979,66o  oo 


ayiooo  oo 

9,75i,soo  oo 

38,4oo  oo 


a, 816,600  00 


ago,S70  00 
535,386  00 
193,076  00 
ao5,sîo  00 

i,o47,3o9  00 
601,433  op 

1,  la  1,900  00 
494,771  00 
ii3,546  00 

58«73o  00 


390,000  00 

338,907  00 

84,38a  00 

i86,65o  00 

5,000  00 


i54,645  00 


600,900  00 


6,»5a,o45  00 


1 
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CHAPITRE  XXIV. 


0ÉPB1I8C1  SK8   COLOHIEa   Dl    11    M  ART  191  QUI  ,    01    LA    GUADB- 
LOVPI,   01   LA  GVTAX»  FBAXÇAI8K   BT   DB   BOUBBOX.  (Scnrice 

local.) 


commissaires  I 


Penonifl. 

DélcguiSs  ;  —  «enrice  des  ponts  et  cbaassées  ; 

de  police  et  autres  agents  ;  —  conciejges ,  ge6Kers  et  autres 
agents;  —  dépenses  assiniilées  à  la  ftolde  (conduites,  vaca- 
tions, passages,  etc.  );  —  traitement  aux  li^pj^àux  des  agents 
du  «erviçe  local  ;  —  vivres  pour  les  rationuaires  du  même 
service  .• .'.•••» 

•        Matériel, 

Travaux ,  eatretitn  et  construction  des  bâtiments  civils  ,  routes 
et  chemins  et  ouvrages  d'arts.  —  Loyers  et  ameublements  de 
mffisons,  magasins,  etc.  •— Approvisionnements  divers;  — 
Dépenses  des  "prisons  et  des  condamnés ,  etc.  —  Entretien  dés 
hospices  et  des  établissements  sanitaires.  —  Frais  tle  police 
du  littoral.  —  Frais  d'impressions,  de  bureau,  d'affiches, 
d'abonnements  au  Bulletin  des'Ioîs  et  aux  journaux ,  secours  ^ 
subventions,  encouragement  aux  cultures,  bourses,  etc.  — 
Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  dégrève- 
ments. -^  Acquittement  des  dettes  exigibles.  -^  Dépense^ 
imprévues » » •••••' 

Total  du  Chapitre  XXIY.  ..•..] 

CHAPITRE.  XXV. 

SUBTEITICKS   ï   OlVBRS   iTABLISSBHEITTS   COLOBIAUX. 

Allocation  l  l'établissement  de  Mana •••*. 

,    à  rétablissement  du  Sénégal 

aux  comptoirs  fortifiés  sur  la  câte  occidentale  d'A- 


frique. 
Allocation  à  l'établissement  de  pêche  de  Saint-Pierre  et  tAi- 

quelon  ..•«.•... •••••. 

Allocation  i  l'établissement  de  Mayolte  et  dépendances 


Total  du  Chapitre  XXV. . . . . 
CHAPITRE  XXVI. 

'  nVEMtZB  céHlKBALBS   DBS    ÉTABLISSBHBXTS^rBAVÇAIft  OB 

L'OCBAHIB. 

Solde  et  accevSoires  dé  la  soldf « 

Hôpitaux. ...' .•....•••...•• 

Vivres ^ ' • 

Travaux  et  approvisionnements. •••.... 

Dépanses  diverses  *  « .  .^  •  • f ; 


TovALda  Chapitre  XXVI. 


CÇAPITRE  XXVII. 

DBPEK5B8  DES  BXBBCÏCB8  GL08. 
(Mémoire.) 


CHAPITRE  XXVIU. 
DirjEMis  DIS  ixncicis  >>BBniitf  bov  nupréss  n  nicuiMct, 

(IM^ioire.) 


S,)9i«3oo 


'oo*ll 


5,^9à,3oo  oo 


5i,6oo'  oo 
546,3oo  oo. 

A53,ooo  oo 

198,500  00 
764.000  00 


a,oi6,4oo  .00 


â5a,333  00 
34»6od  00 
71 4(000  00 
56i,8ao.  00 
&6a,o47  00 


a,oa4,8oo  oo 


B.  n*  ii5. 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


2*  SECTION.— Travaux  bitraordimairb* 
.      LOI  DU  25  JUIN  1841. 


CHAPITRE  !•'. 

rOBT'BOTAKD. 


l**  Sictiow.  —  Salaires  d'ouvrier*, 
Contr«-iB»itr«s ,  ouvrier  s ,  etc.  à  la  jourttée  oa  à  la  ticht., .  * . 
Dépense»  acceaioires.  (Frais  de  charrois,  f^onsd'ouvrages,  etc.} 

Total  de  la  i'«  Section 

a*  Sbctiov.  •—  Aekatê  d$  matâm. 

Achats  de  matières.  (  Bois ,  métaux ,  etc.  ). , 

'Travaux  à  Tentreprise.  (  Poor  mciooire.  ).,».,,,,,,» 

Dépenses  accessoires , . .  * 

Total  de  la  a*  Section. 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  I*'. 

-     ■  FORT    BOTABO. 

i'*  Sbctioi.  -««  Salaires  d'onvrien. * 

a*  Sbctioi.  —  Achau  de  matières 

Total  da  Chapitre  I*' 

CHAPITRE  II. 

CAiniIft  SAIS  L19  rOBTS  DB   BBB8T,   BOCBirORT  fT  TOULOX, 

(  Mémoire.  ) 

CHAPITRE  m. 

.     iTiBLIISBlIBXTfl    À   CBÂBB   i   CASTIBIAU. 


i'*  Sbctioi.  —  Salaire$  JTonvriên. 

Contre-maAres ,  ouvriers ,  etc.  à  la  joarnée  ou  i  la  tâche 

Dépenses  aocessoires*  (Frais  de  charrois,  façons  d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  la  i"  Section 

a*  Sbctioi.  —  Achats  de  matières. 
Achats  de  matières.  (  Bois ,  métaux ,  pierres ,  etc.  )..«..  t ... . 
Travaux  à  l'entreprise.  (  Matières  et  main-d'ceavre  compcisce.  ) 

Achats  de  tesraius.   (  Pour  mémoire.  ) •■ 

Dépense!  accessoires.  (  Pour  mémoire.  ) '. 


Total  de  la  a*  Section.. . 
-    RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  III. 

ilTABUSSEH^ITS    i   CB^BR    À    CASTIREAU. 

i'*  Sbctiob.  —  Salaires  d'ouvriers. ,  • . 

a*  Sbctiov.  —  Achats  de  oaatièrts. 


Total  du  Chapitre  RI , 
CHAPITRE  IV. 

MOUl   ST   AB8BIAL   J>M   GJlIlBOntO.  ' 


DIGUE. 


x'*  SfldYloi.  —  Salaint  dtomvnen. 
Contre-maîtres ,  ouvriers ,  etc.-  à  la  journée  on  à  la  , 

tâche. . .  •• ^ 6ao,ooG'' 

Dépense^  a6eessoires.   (Frais  de  charrois,    façons 

d'ouvrages ,  etc. . . , , . . .  ^ 190,000 


CREDITS 

ALLOVBS. 


aa4>467'5a« 


aa4,â67  5a 


89,818  5o 

m 

xa9  46 


89.947  98 


*  aai,â87  Sa 
89,9^7  96 

3U,âi5  48 


90,045  5o 
aia  75 


y>,858  a5 


809, o5o  08 
au,37â  19 

5ao,4aâ  a5 


90,858  a5 
&ao,4a4  a5 

611, a8a  5o 


.8)0,000  po 


il 


nUMiBOS 

des 
•rlieles. 
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a 
3 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


a*  SectioHi  ^—  Achats  de'matihres. 

Achats  de  matières.  (  Bois ,  me'taux ,  pierres ,  etc.  }•  96^,000 

Eclairage  de  la  digne- pojir  les  travaux  de  nuit. .  ; .  1,000  «}         i|0O0, 

Dépenses  accessoires.  ....,.•.....•«..*. 35,ooo   ) 


•     Total" 
ARSENAL. 


1'"  Sectiou.  —  Salaires  d'ouvriers, 

Contrfl-maStres ,  ouvriers,  etc.  à  la. journée  ou  à  | 

la  tâche *., .....' ;.  1,1^6,000'  j 

Dépenses  accessoires.   (Frais  de  charrois,  façons  > 

/    d'onvrkges,  etc.) [ 3io,0Qo    I 

a*  Sectiok.  —  Achats  de  matières,  j 

Achats  de  matièree.  (  Bois  »  métaux ,  pierres ,  etc.).  1 ,5o8,ooo 

Eclairage  de  l'arsenal ......'. 43, 000 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  ) 737,000 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains <. . .  3o,ooo 

Dépenses  accessoires. a6,ooo 


Total 

RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IV. 


DIGUE   ET    AE8EKAL   JDB    CHERBOURG. 


Digne . . 
Arsenal 


Total  du  Chapitre  IV.  ». 

LOI  DU  19  JUILLET  1845. 


CHAPITRE  V. 

CURA'GB  ST  DÉFEXSE  de  -la  petite  rade  DB  TOULON. 

Article  unique < '. 

.      .      CHAPITRE  VI. 

ÀhÉLIORATIOH   DB   PORT-TBHDRBS. 

Article  unique. ••  | 


LOI  DU  3  JUILLET  1846. 


CHAPITRE  VII. 

SALAIRES  D'OUVRIERS. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  &  la  journée. 
Dépenses  accessoires. . . , 


Total  du  Chapitre  VII. 
CHAPITRE  VIII, 


APPROTISIOKXEHERTS   GEHISRAUX  DB   LA   FLOTTE. 


i'*  Sectiox* — Achats  de  matières 

Bois  de  construction  et  autres 

Métaux. .* 

Chanvres ,, toiles  à  voiles  e|  a^tIes , 


CREDITS 
alloues. 


ooo'oo* 


i-,8xo,ooo  oo 


1,556,000  00 


■3,33AtOOo  oo 


3,890,000  00 


1,810,000  00 
3,890,000  00 

5,700,000  00 


i99i79*'3©« 


984,147  37 


1,610,000  00 
4o,ooe  00 


i,65o,oo6  00 


i,8so,ooo  00 

1,170,000  00 

d8o,ooo  00 


B.  n»  ii5. 


(35) 


de* 
articles. 


4 
S 
6 


7 

8 


1 

3 
à 

5 
6 


1 

a 
3 
A 


DÉTAIL  DES  ARTICLES. 

■  ■  I 

Matières  graascs ,  r^înevsM  et  antres 

Comliiutihles ' 

Ameublement  et  coucha^  i  bord 

Marcbao dises  diverses 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  i'*  Section 

,a*.SlCTiOV.  —  Confection»  h  prix  fait» 

Bâtiments  flottants  en  fer  et  en  bois 

Uachincs  à  vapeur  poo^  la  flotte ,  chaudières  pour  la  flotte  ,  ré- 
parations de  machines 

Machines  à  vapeur  et  autres  pour  Us  établÏMements  à  terre 

Appareils  distillatoires,  appareils  de  ri  doge  ,  pobfipes  ,  caisses  i 
eau  ,  ete ., 

Armes  blanches  et  à  feu  ,  platines  ,  projectiles 

Articles  confectionnés  en  cuir,  seaux  à  incendie,  mtnches  en 
cuir,  soufilets  de  forge  ,  etc 

Total  de  la  a*  Section « 

EÈCAPITULATION  DU  CHAPITRE   VIII. 

APFHOYISIOHKSnXTS  CKllilUUX   DK   LA   FLOTtl.      . 

i'*  Skctiou.  —  Achats  de  matières 

a"  Sbctioh.  —  Confections  è  prix  fait 

Total  du  Chapitre  VIII 

CHAPITRE  IX. 

AFPEOTISIOHWBMEHTS   DE   PRÉTOTAIICB. 

Bois  de  cbÂne  et  autres 

Métaux 

Chanvres ,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  grasses ,  résineuses  et  combustibles 

Total  du  Chapitre  IX 

_      .    .  _  s 

i  ■■      ■  .1       ■  ■    ■  ■  .  Il  ■       ■         ■  ■        «^ 

CHAPITRES  LÉGISLATIFS.       • 


CREDITS 

ALLOUÉr. 


i4o>ooo'oo* 

38o,ooo  oo 

90,000  00 

80,000  00 

90,000  00 


i, 180,000  00 


a  40,000  00 


ao,ooo  00 

86,000  00 
ago,ooo  00 

34tOOO  00 
670,000  00 


4»a8o,ooo  00 
670,000  00 


4,950,000  00 


4t5oo,ooo  00 
700,000  00 
800,000  00 
700,000  00 

6,700,000  00 


IDHEBOS 

des 
chapitres. 


I. 

I  lit. 
n. 


m. 

IV. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

1"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
SERVICE  MARINE.     - 

SERVICE    CENTRAL. 

Administration  centrale  ( Personnel.) 

Administration  centrale  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale  (  Matériel. } 

SERVICE   GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Msistrance,  gardiennage  et  surveillance. ,....,.. 


CREDITS 

ALtOCKS. 


9a3,aoo'  06' 
ia,ooo  00 
i8ii|874  00 


6,357,160  00 
jyS^dfSôg  00 


{  36) 


VUH^OS 

des 
chapitres. 


V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

X  lis. 

X  ier. 

XI. 

XI  hi$, 
mu 

XIII. 
XIV. 
XV. 
XVI. 

xvu. 

XVIII. 

xtx, 

XX.     . 


Xlt. 

XXII. 

XXIII. 

I 

XXIV. 

XXV. 

XXVI. 

XXV  n. 

XXVIII. 


I. 
II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

vni. 

IX. 


CHAPITRES  LEGISLATIFS. 


Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Hôpitaux .•  •  •  « 

Vivres. 


CREDITS 

ALLOUÉS. 


Justice  maritime « #  •  •  • 

Salaires  d^onvriers. .  ^ . .  .^ 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Approvisionnements  généraux  delà  flotte.  (Croisière  des  côtes 

occidentales  d'Afrique.  ) * 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  (  Mourillon.  )....... 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils • 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.' (Mourillon. ) 

Çoadres .' »...•...». 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest 

Affréteïnenls  et  transports  par  mer 

Chiourmes ;..... 

Frais  généraux  d'impressions .,......'...'.'. 

Fournitures  de  buf^au  des  ports ,  chauffage  et  éclairage. ...... 

Dépenses  temporaires .' 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  Qkaritimes'.  (  Personnel.  ) .' «... 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.  ] • '. 

*  Total  du  Service  marine .*  •  •  • 

SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Personnel.}  . .. 

Dépenses  des«ervices  militaires  aux  colonies.  (  Matcripl.  ) 

Dépenses  des  colonies  dp  la  Mariiniqo'e,  de  la  Guadeloupe,  de 

~  la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (  Service  général.  ).»... 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de 

la  Guyane  française  et  de  Bourbon.  (  Service  local.  ) 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux < 

Dépenses  générales  des  étamisscments  français  de  i'Océaaie. . . 

Dépenses  de»  exercices  clos.  (  Pour  mémoire.  )..t 

Dépenses  des  exercices  ])élimés,  non  frappées    de  déchéance. 
(Pour  mémoire.) .■ '^ . . . 

Total  du  Service  colonial « . . 

Report  du  Service  marine  ........ 

Total  de  la  !'•  Section 

II*  SECTION,  r— Travaux  EXTRAORDINAIRES. 

LOI  DU  25  JUIN   l84l. 

Fort  Boyard » .'. « . . 

Casernes  dAis.  les  ports  de  Brest/  Hocbefort  et  Toulon.  (Pour 

,  mémoire.  ) 

Etablissements  l  êréer  à  Castineau 

Digue  et  arsenai  de  Cherbourg 

}.0I  DD  19  JUILLET  l845. 
Curage  et  défense  de  la  petile  rade  de  Toulon.-      1 99» 791  3o 

AméUoiation  de  Port-Vendres 9SÂ»iÂ7  Sy 

LOI  DD  3  JUILLET  l846. 

Salaires  d'ouvriers '.......    1 ,65o»ooo  00 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . .    i&,95o,ooo  00 
Approvisionnements  de  prévoyance À>.«   6,700*000  00 

*  Total  de  la  a*  Section 

RÉSUMÉ. 

i**  SiQTioir,  Service  ordinaire , . . . 

S*  âECTiOH.  Travaux  extraordinaires , 

• Total  géftérai  des  crédita. .  w 


3A,249»i99'ôo« 
i,933,aa8  00 
16,243,796  11 
91,100  00 
ii,3a9,55o  00 
26,178,855  00 

5,149,955  46 
707,558  as 

3,991,000  00 
3i-5,i36  08 
370,746  00 
io3,46o  00 
3oo,ooo  00 
347,000  00 
370,000  00 
a5i,729  oa 
142,000  00. 

465,700  00 
5oo,6oo  00 

112,376,114  .89 


5,972,660  00 
a, 816, 600  00 

6,a5a,o45  00 

5,292,300  00 

a,ôi6,4oo  06 

.a,oa4,8oo  00 


a4»374,8o5  00 
113,376,114  80 

136,750,919  89 


3i4.4i5  48 


611,28a  5o 
5,700,000  bo 


.  6,626,697  98 
1,189,938  67 

i3,3oo,ooo  00 
a >, 109,636  66 

i36,'76o,9i9  89 
.  ai, 109, 636  65 

x67,86o,556  &4 


B.  n*ii5.  (  37  ) 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  ehârgés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  1  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  iSàS. 

Signé  Lovis-NAPotéoH  BoirAt»A]VTB. 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  V.  TBâCT. 


N*  io4o. — Arrêté  qai  reporte  à  Vexerciee  18à^  une  portion  des  Crédits 
oaverlf.au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  l'exercice  iSàl, 
pour  les  JLpprovisionnements  généraao^de  la  Flotte  et  pour  les  Approvi- 
sionnements de  prévoyance. 

Dtt  s8  Déctmbre.i848. 

Lb  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  3  juillet  18/I6,  qui  affecte  aux  constructions  neuveset 
à  rapprovisionnement  des  arsenaux  une  somme  de  quatre-vingt-treize 
millions,  répartie  en  sept  annuités,  et  dispose  (article  3)  que,  sur 
cette  somme,  ii  est  ouvert  an  département  de  la  marine,  au  titre  de 
Texercice  18471  un  crédit  de  trois  millions  trois  cent  mille  francs  pour 
les  approvisionnements  généraux  de  la  flotte ,  et  de  huit  millions  neuf 
cent  mille  francs  pour  les  approvisionneofients  de  prévovance  ; 

Vu  l'article  a  de  la  même  loi,  portant,  i**  que  ces  allocations  for- 
meront Tobjet  de  chapitres  spéciaux  dans  la  deuxième  section  div bud- 
get de  lamarinô;  a**  que  la  portion  non  employée  sur  un  exercice 
pourra  être  reportée,  par  voie  .d'ordonnance,  à  Texercice  suivant; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  i8,48,  qui  a  modifié  comme  il  suit 
la  répartition  des  crédits  alloués  sur  l'exercice  1847.  *ûvoir  ; 

Chap.  i»n.  Approvisionnements  génértfax  de  là  (lotte. .       4t95o,ooo' 
IX.  Approvisionnements  de  prévoyance 6,700,000 

l  • 

Ensemble h ,     11 ,65o,'ooo 


Vu  ïa  situation  des  dépenses  de  l'exercice  1847.  ^^^*  ^®  montant 
est,  pour  le  chapitre  viii ,  de  quatre  millions  six  cent  soixante  et  dix 
mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante -quatre  centimes, 
et,. pour  le  chapitré  ix,  de  siy  millions  six  cent  quatre-vingt-douze 
mille  spptcent  cinquante-trois  francs  soixante  et  quatorze  centimes; 

Considérant  que  ces  dépenses  ont  été  inférieures  au  crédit  alloué 
d'une  somme  totale  de  deux  cent  quatre -yjngl-six  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf francs  soixante  et  douze  centimes,  qu'il  importe  d'affecter 
immédiatement  aux  achats  d'approvisionnements  de  Texercice  i848; 

Sur  le  rapport  du  ministre  dé  la  marine  et  des  cçlonies. 


(38) 

Ann&TE  ; 

Abt.  I".  h  est  ouvert  au  ministre  de  la  mariae  et  des  colo- 
nies, sar  Texercice  iS^S,  ua  crédit  de  deux  cent  ^atre-viagt- 
stx  mille  cinq  ceat  quarante-neuf  francs  soixante  et  douze  cen- 
times, imputable  à  la  deuxième  section  du  budget,  et  réparti 
entre  les  cliapitres  suivants,  savoir  : 

Cbap.  thi.  ApprovuioDDemeDts  généraux  de  It  floUe.. .     17g, 3o3'  j6° 
I  IX.  Approvisionnements  de. prévoyance 7,3^6    16 

Ensemble a86,5l9    72 


Pareille  somme  de  denx  cAt  quatre-vingt-six  mille  cinq  ceoi 
qnarante-neuf  francs  soixante  et  douze  centimes  est  annulée  sai 
ie«  crédits  des  chapitres  correspondants  du  budget  de  1847. 

2.  La  régularisation  de  ce  report  sera  ultérieurement  de- 
mandée à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  son' 
chaînés,  cbacmi  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  duprésen 
arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  38  Décembre  iS48. 

Signé  Loois-Nafoléoi)  Bonaparte. 
Le  MittUtre  de  la  marine  et  det  colonie! , 
.  Signé  V.  Tracï. 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  17'  Janvier  18491. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la 

Justice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  .en  l'absence  da  Président 

de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


n  B*  g  frua  pu  *■ ,  1 1«  niaa  i»  llmpriai 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  io4i-  -*—  Lof  relative  aux  Droits  d'entrée  §ar  le$  Sels  étrangen. 

Du  i3  Janvier  i84g. 
L'ASSSMBLÉB   NATIONALE  A   ADOPTE   ET   LE   PRÉSIDENT   DE   L^As* 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  âont  la  tenear  suit  : 

Art-  I".  A  dater  du  i*'  février  1849,  ^^  sels  étraugers 
seront  admis  en  France  aux  conditions  suivantes  : 

Par  iner  et  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  en 
payant  par  cent  kilogrammes. 

Sous  pavillon  français 1'  7$" 

SooB  pavillon  étranger a  s5 

1*68  sels  étrangers  raffinés,  blancs,  égrngés,  pulvérisés  et 
de  la  qualité  dite  de  table ,  enlreront  en  France  en  payant  par 
cent  kilogrammes,^ 

Par  la  frontière  de  Belgique 2'  75* 

Par  mer  et  par  les  ports  de  rOcckn  et  de  la  Manciie , 

l^ar  navires  français 2   7S 

Par  navires  étrangers. 3  25 

2.  Il  sera  fait,  en  1849 1  une  enquête  parlementaire  sur  la 
production  et  sur  le  commerce  des  sels  en  France. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  i3  Janvier  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  YAssemhlée  nationale. 

Signé  CoRBON,  vice-président;  Peupim,  Heeckeren,  Louis  Laussrdat, 
Emile  PÀAK,  F.  De6eor«e,  Jules  Richard. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationele. 
Signé  Armand  Marraet. 

JP  SirU.  5 


(  4o  ) 

K*  io4^.  -^  Arrêté  qui  reporte  à  V exercice  18à8  une  portion  des  Cré- 
dits ouverts,  sur  Vexercice  iSàJ ,  poar  h^  Travaux  extraordinaires  du 
départeîMnt  d$  kk  Guerre, 

Da  3o  D4cçinbre  i8â8. 

Le  Président  de  la.  République  , 

Vu  rarticle  5  de  la  loi  du  3  5  juin  i8iïi ,  consacrant  le  principe  du 
report,  sur  l'exercice  suivant,  des  crédits  accordés  pour  travaux  extra- 
ordinaires ,  qui  n'auraient  pas  été  employés  pendant  l'exercice  ati  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  ouverts  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  8  août  1847»  statuant  que  la  faculté  de 
reporter ,  par  ordonnance ,  d'un  exercice  à  l^autre ,  les  crédits  non  con- 
sommés, cessera  à  partir  du  3i  décembre  iSiiS; 

Vu  les  lois  des  3  juillet  i846,  1 1  août  et  16  septembre  1847,  T^^ 
ont  ouvert,  pour  les  travaux  extraordinaires  du  département  de  la 
guerre,  divers  crédits  montant  ensemble  à  vingt-six  millions  cent 
soixante  et  dix-neuf  mille  cinq  c«nts  francs  ; 

Vu  le  décret  du  16  septembre  dernier,  qui  prononce  le  report 
è  l^hl  d'une  somme  totale  de  neuf  millions  quatre  cent  cinquante- 
quatre  mille  cinq  centyingt-sept  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes, 
non  employée  sur  les  crédits  afîectés  aux  mêmes  travaux  en  i846; 

Considérant  que,  sur  les  trente-cinq  millions  six  cent  trente-quatre 
mille  vingt-sept  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes,  mis  successive- 
ment k  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  il  est  resté  sans  emploi 
une  somme  de  onze  millions  cinq  cent  cinquante-cinq  mille  quacanto* 
neuf  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  sur  laquelle  cdile  de  cinq  mil- 
lions quatre  ççnt  mille  cinq  cent  soixante  francs  a  déjà  été  reportée 
k  18A8  par  décret  du  12  décembre  courant,  ce  qui  réduit  à  six  mil- 
lions cent  cinquante-quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  la  portion  actuellement  disponible; 

Considérant ,  enfin ,  que ,  sur  cette  dernière  somme ,  celle  de  cinq 
millions  huit  cent  quinze  mille  deux  cent  cinquante  francs  cinquante- 
quatre  centimes  peut  être  abandonnée  dès  <i  présent  comme  excédant 
les  besoins,  et  figurera,  à  ce  titre,  dans  lecompte  général  de  1847,  mais 
qu'il  est  indispensable  de  reporter  le  surplus  (trois  cenl-trente-neuf 
mille  deux  cent  trente-neuf  francs  trente  et  un  centimes)  à  i848,  pour 
compléter  les  moyens  de  payement  de  l'exercice  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Sur  la  somme  totale  de  six  millions  cenj  cinquante- 
quatre  mille  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  restée  sans  emploi  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois  et 
décret  ci^dessus  visés ,  celle  de  trois  cent  trente-neuf  mille  deux 


B.  n?  116.  l  ai  ) 

oeat  treoie-ocof  francs  trente  At  un  centimes  (SSg^ftâg^Si^est 
luise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  même  nature  afiérente»  à  Texercke  iS^St  savoir: 

I"  PARTIE.  —  TRAVAUX  RioiS  PAR  LA  LOI  DU  35  JDIV  iQAl. 

I        Chap.  III.  Travaux  pour  les  bâtiments  militaires, ....  * 376,078'  89* 

— -  ly.  GoDstTDctioos  pour  le  service  de  Tartillene •  •     53,585  65 

3s9,664  14 

2*  PARTIE.  —  TRAVAUX  RÉGIS  PAR  LA  LOI  DU  1 1  JUÏlf  l843. 

Cbaf.  vil  Armement  des  fortifications  de  Paris. .   5,4 1 6'  43*  | 

X.    Création  d'un  hôpital  militaire  thermal  >      9,574  77 

àViehy 4,i58  35  J 

Total  ^GAL. 339,33931 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de  crédit  sera  ultérieu- 
rement proposée  à  FAssemblée  nationale. 

3.  Les  n^nistres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  f^era  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  3û  Décembre  i848. 

Le  Président  de  la.Bépuhliifue, 
6igné  Louis-Napoléon  Bonapartb. 

Le  Ministre  de  la  gnerre. 
Signé  RuLLiÀRB. 

N**  io/l3.  —  Abbêté  qui  rétahlit  l'Emploi  de  Secrétaire  général 

du  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  3o  Décembre  i848. 

Le  Pbbsidemt  de  la  République  , 

Yu  l'arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  5  juillet  iSliS  (i), 
portant  organisation  du  personnel  de  l'administration  centrale  de  la 
guerre  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Arrête: 

Art.  V.  L'emploi  de  secrétaire  général  du  ministère  de  U 
guerre  est  rétabli. 

Le  traitement  du  secrétaire  général  est  fixé ,  comme  celui 
des  directeurs ,  à  douze  mille  francs. 

(1)  3all.  60,11'' 633. 


(  ÀJ  ) 

2.  Le  sacréiaire  général   anra  dans  ses  atb'ibntions   les 


Dd  secréUriat,  qaî  est  rétabli  ; 

Du  service  intérieur  ; 

Des  lois  et  archives  ; 

Des  peosions  et  secours. 
3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chai^  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  palais  de  l'Élysée-National,  le  3o  Décembre  l8d8. 

Signé  Louis-Nafolëon  BoNAPàRTB. 
Le  H'mutrt  de  la  guerre. 
Signé  BuLuiaB. 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  17  "Janvier  iSig, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de   la 

Justice,     présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Bépàbîiqae, 

ODILON  BABBOT. 


IiiniiMBKii  Niiiouu.  ^;  17  Janvier  1SA9. 
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AU    KOlf   DD    PEUPLE    ÏRANÇAll. 

N*  ioM«  — *  Lot  qui  aatorise  U  département  àa  Loiret  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  ê'imposer  extraoriinairement.  • 

.  Dit  17  Janvier  1849. 
UAsSBHBlis  MATIONALB  A   ADOPTE   ET   LE   PaBSIDEHT   DE    L^As- 

smiis  piioituLG€E  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  l*'.  Le  département  du, Loiret  est  autorisé,  conformé- 
meot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses^ 
sioQ  de  i84$«  à  émpranter,  ^it  à  Tamiable,  soit  avec  publicité 
et  concurrence ,  et  à  un'  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excéder  six 
poorcent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  sert  appli- 
quée, 1®  aux  travaux  des  chemins  vicinaux;  2^ aux  travaux  de 
réparations  de  Técole  normale  d'instituteurs  ;  3®  à  la  construc- 
tion d  un  bâthnent  destiné  auX  archives  départementales. 

%  Le'département  du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'im- 
■poser  extraordinairement ,  pendant*quatre  ans,  à  partir  de  1 85o, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  alTeclé  au  remboursement  et  au 
s^ice  désintérêts  de  Ten^nrunt  meotionné'eïi  l'article  premier, 
et  pour  le  8iy:plu8,  s*it  y  a  lieu,  aux  dépenses  qui  seront  ulté- 
ieurement  désignées  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  4 Paris,  le  17  Janvier  iSdg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlée  naHûnale, 

Signé  ÂaMANB  AfiaRAST;  PitPiH ,  Hescxeren.  Louis  Laussbdat, 
'Érïile  PiAM,  F.  Deoeorge,  Jules  Kicraro. 

Le  Présîient  de  VÂssemhUe  natiorude. 
Signé  Armand  Marrast. 

X'  Série.  6 


I  U  ) 

N*  io4&*  -*—  £oi  qui  autorisé  la  ville  ie  Reims  à  s'imposer    ^ 

extraordinairement. 

Du  17  Janvier  iSig. 

■  •  •  •     ,      .  " 

L'Assemblée  n^tioïî^e  a  adoçtç  et  le  Président  de  l* As- 
semblée t»ROMtJLGUE  la  LOI  dont  la  teneur  suit': 

Article  unique,  La  ville  .de  Reisoj  (Marne)  est  aatorisée  à. 
s'imposer  extraordinairement, 

1"  En  1849,  vingt-cinq  centimes  additionnels  àa  j5rincipal 
des  contributions  foncièrê,  pei^onnelie  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  et  quinze  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution des  patentes  ;  . 

2**  Pendant  chacune  des. années  i85o,  ^85i  et  i852,huit 
centimes  additionnels  au  principai  de  ses  quatre  contribvttioas 
directes,  pour  en^ployer  le  produit  de  ces  diverses  impositions 
à  l'amortissement  de  sa  dette. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Janvier  1849. 

Le  Pnêsident  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  natiomde, 

Signé  ARMAND  MaRRAST  ;  PeCPIN,  HeEGKEREN  ,  Louis  liACSSEPATy 

'  Emile  Péan,  F.  Dêgeorge  ,  Jules  Richard. 

Le  Président  de  ï Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  io46. —  Loi  qiiijixe  h  Traitement  dp,  Vice-Président 

,  de  la  République. 

Du  19' Janvier  1849* 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*Assëm- 
BLÉE  i^romulgue  LA  LOI  dont  la  teneur*  suit  :       * 

Art.  P'.  Le  trailemeçit  da  vîce-prcsident  de  ^Répu^iUque  est 
fixé  à  quarante-huit -mille  francis  (48,ooo^}  par  an. 

2.  Le  vice-président  de  la  Républfqi^e  sera  logé  au^  frais  de 
rÉtat.  •  .  *^ 

Délib^r^  en  séaoce  publique,  ç^  Paris,  le  19  Janvier  i^i^. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  c(4  V Assemblée  nationale. 

Signé   Général  Bepeau,  vice-président;  Pecpin,  Heeckeren,  Louis 
Ladssedat,  EMILE  PâAn,  F.  De  GEORGE,  Jules  KicHARD.  * 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


B-n*  117.  (  A5  ) 

N*  10&7.  ^  AnMiri  faî  autorisé  la  Congrégation  des  Sœurs  do  la  Pro- 
vidence, existant  à  Lisievx  [Calvados) ^  à  établir  UM  &Bur  de  son 
ordre  à  Auvillars  (mime  département). 

Dq  i5  Décembre  i848. 
Le  Président  du  Conseil  des  M inisitres  ,  charge  du  Pou- 

TOm   EXECUTIF, 

Sar  le  rapport  du   ministre  de   Tinstruction  publique  et  de^ 

cultes; 

Vu  ]es  délibérations  du  conseil  dVdministration  de  la  congrégatioa 
des  sœurs  de  la  Providence  de  Lisieux,  des  conseils  municipaux  des 
communes  d^AuvîUars  et  de  Bepcntigny,  du  conseil  de  fabrique  de 
Féglise  d' Auvillars,  et  la  demande  du  desservant  de  cette  église  ;  les- 
dites  délibérations  et  demande;  en  date  des  7  décembre  i8il3,  7  jan* 
TÎer  et  23  avril  i84â,  i5  février  i846,  tendant  à  obtenir  Tautorisation 
d  accepter  les  legs  résultant  des  testaments  de  Tabbé  Vallée,  et  con- 
sistant, 1**  pour  la  congrégation,  en  une  maison  estimée  sept  cent 
trente-cinq  francs,  et  en  rentes  sur.  TEtat  et  sur  particuliers  s' élevant 
ensemble  a  deux  cent  qualre-vihgt-quinze  francs  cinquante- cinq  cen- 
times; le  tout,  destiné  à  la  fondation  a  une  école  gratuite  pour  les  fdles 
pauvres  d*Auvillars  et  de  Repentigny,  et  pour  celles  des  communes 
limitropbes ,  s'il  y  a  possibilité;  a*  pour  la  fabrique,  en  objets  k  Tusage 
du  culte  évalués  à  cent  quarante  francs  ;  3*  pour  le  desservant,  en- une 
biblipthèque  estimée  quarante-sept  francs  cinquante  centimes  ; 

Vu  les  testaments  dé  Tabbé  Vallée,  en  date  des  37  janvier  i835* 
12  mai,  6  juillet  et  ap  septei^bre  i838,  et  8  juin  i8^a  ; 

Vu  Tacte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  4  juin  i843  ; 

Vu  les  consentements  donnés,  les  39  juin  i843,  la  et  17  janvier 
i844>  tant  par  le  légataire  universel  que  par  les  héritiers  naturels  4a 
testateur,  à  la  délivrance  des  legs  précités  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  sur  les  avantagées  et  les  ipconvénients 
de  l'établissement  d'une  sœur  d'école  à  Auvillars  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  des  sœurs  dé 
îa  Providence,  de  la  fabrique  et  de  la  succursale  d'Auvillars,  vérifiés 
et  certifiés,  les  A  et  9  mars  18A6,  par  le  préfet  du  Calvados  ; 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1811(1),  qui  a'autorisé  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  la  Providence  à  Lisieux;- 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Bayeux  et  du  préfet  du  Calvados,  en 
date  des  37  février  et  4  mars  i846  ; 

Vu  l'avis  du  ibinistre  de  l'intérieur,  du  a8  jativier  i848; 


«*ia«*i^^t*ai«M*» 


(1)  iT*  série  ,  Bull.  3j>7,  n*  7341. 

6. 


(46) 

^  Va  les  ïoh  des  a  janvier  1817  et  34  mal  i8ï5,  et  les  ordontianceà 
des  2  avril  1817  et- 14  janvier  i83iî 

La  section  de  Tintérieur  et  dé  rinstruction  publique  du  Conseil 
d*état  entendue, 

Arrête  : 

Art.  l*',  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  dans 
la  noiaison  chef-d'ordre  existant  à  Lisieux  (Calvados) ,  est  anto- 
risée  à  établir  à  Auviljars  (même  département)  une  sœur  de  son 
ordre ,  à  là  charge,  parcelle-ci,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  là  maison  mère. 

.  2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation,  ies 
maires  des  commîmes  d'Auvil!*ars  et  de  Repenligny ,  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  d'Auvillars,  et  le  desservant 
dé  cette  succursale,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses^ successeurs,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  «avoir  : 

La  supérieure  générale  et  les  maires ,  les  legs  d'une  maison 
sise  à  Auvillars,  et  estimée  sept  cent  trente-cinq  francs,  de  trois 
rentes  sur  l'État  montant  à  deux  cent  trente  francs ,  et  de  deux 
rentes  stir  particuliers  s'élevait  .à  soixante-cinq  francs  cin- 
quante-cinq centimes;  le  tout  légué  à  la  congrégation  de  la 
Providence,. et  destiné  à  la  fondation  d'une  école  gratuite  pour 
les  jeunes  filles  pauvres  des  communes  d' Auvillars  et  de  Kc- 
pentigny»  et,  s'il  y  a  possibilité,  pour  celles  des  communes 
voisines; 

-  Le  trésorier  de  la  fabrique,  le  legs  d'objets  à  Jusage  du  culte 
évalués  à  cent  quarante  francs;  et  le  desservant,  le  legs  dune 
bibliothèque  estimée  quarante-sept  francs  cinquante  centimes. 

Lesdits  legs  faits  par  le.  sieur  Simôn-Augaste-Jacques  Vallée, 
suivant  ses  testaments  et  codicilles  olographes,  des  27  janvier 
i835,  12  mai,  6  juillet  et  20  septembre  i838,  et  8  juin 
1842,  aux  charges;  clauses  et  conditions  y  énoncées. 

En  cas  de  remboursements  des  rentes  sur  particuliers  léguées 
à  la  congrégation  «  les  capitaux  en  provenant  seront  employés 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

La  rente  sera  inscrite  au  nom  dé  la  congrégation. 

'  Mention  sera  faite,  sur  l'inscription,  de  l'origine  et  de  la 
destination  de  la  rente. 

3«  Les  ministres  de  Tlnstruction  publique  et  des  cultes ,  et  de 
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rintérienr,  soat  chargés,  cbacua  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^- 
cation  du  présent  arrêté.' 

Paris,  le  1 5  Décembre  i848. 

Signé  £•  Cataionac. 

Le  Hinisire  de  là  justice,  chargé  par  inUrim  dximmutkre 
de  timtracùonpuhUiitte  et  des  caUes, 

Signé  IIauk. 


V  10A8.  —  AERÉrà  (jui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  an  Crédit 

supplémentaire  sur  l'exercice  i8A7. 

Du  i5  Décembre  i848. 

Ls  Président  nu  Conseil  dbs  Ministres  ,  cHARCti  nv  PomroiB 

IXÉCCTIF , 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1846 1  portant  fixation  des  dépenses  deTexer- 
cîce  i847«  et  contenant,  article  7,  là  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  il  peut  être  ouvert  anx  ministres  des  suppléments  de  cré- 
dits, en  cas  d*insuQisance  dûment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  Tartide  29  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

ÀRtlÊTE  :    .  .  •  . 

Art.  l*'..  U  est  ouvert  au  miqistre  dei  finances,  sur  Texer- 
cice  i847>  UQ  crédit  suppléno^entalre  de  la  somme  de  quatre 
cent  soixante  et  quinze  mille  trois  cent  cinquante-huit  fiancs 
quarante-sept  centimes  (475,358^  Ay)  pour  la  dépenie  dont 
la  désignation  suit  : 

EMPKDNTS  SPÉCIAUX   POUR   CANAUX   ET  TRAVAIIX  DIVERS. 

Chapitre  yi.  —  Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor. 
Art.  3.  Divers  canaux  et  rivière  d'Oise.  [Loi  du  5  août  i82L], .  475,358'  47* 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TAssemblée 
nationale  dans  le  décret  de  règlement  du  budget  de  1847. 
3.  Le  présent  ari^té  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  1 5* Décembre  i848. 

Signé  Ë.  Gataignac. 
Le  Minisire  des  finances , 

•  Signé  TaooTi-GuAUYEL. 


(  48  ) 

N*  loà^*  "^ 'Arrête  relatif  aux  Dépenses  du  Service  des  Douanes  , 

en  Aliène. 

Du  i5  Décembre  i848. 

Le  Président  bu  Conseil  des  Ministres  ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 

Vu  l'arrêté  du  la  octobre  i848(i)  sur  radminîstrafion  des  douanes 
en  Algérie,  portant,  article  i",  «L'administration  des  douanes,  en 
«Algérie,  sera  reipise  au  ministère  des  finances;»  et  article  Ut  «Les 
«dépenses  du  service  des  douanes  seront  réglées  exclusivement  par 
«le  ministre  des  finances,  qui  en  déterminera  l'Impulation  sur  les 
«crédits  altac];iés,  à  cet  effet,  au  budget  de  son  département;  • 

Considérant  qu  il  est  urgent  de  reporter  au  budget  du  ministère 
des  finances  les  crédits  de  Texercice  en  cours  d'exécution ,  qui  étaient 
précédemment  attribués  au  ministère  de  la  guerre ,  pour  le  service 
dont  il  s'agit,'  et  voulant  en  même  temps  régler  les  mesures  de  comp- 
tabilité qui  sont  la  conséquence  de  ce  changement  d'attributions , 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Teiercice 
i848»  un  crédit  de  la  somme  de  six  cent  trente  mille  francs 
(  636,000^)  pour  les  dépenses  du  service  des  douanes  en  Algé- 
rie, pendant  cet  exercice ,  qiaatrième  partie  du  budget.  Frais 
d£  régie,  de.  perception  et  d'exploitation  des  impôts y€t  revenus 
(chapitre  lu  his)^  savoir  :       . 

iPersonnei* 4go,ooo^ 

Matériel i4o,ooo 


63o,ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  guerre»  sur  ledit 
esLercice  iS^S,  sont  réduits  d'une  pareille  somme  de  six  cent 
trente, mille  francs  (chapitre  Xixi\. Services  civiU  en  Algérie). 

3.  iie;Cpmpteda$  opérations  de  Texercice  i8d8,  auxquelles 
est  affecté  le  qrédit  ci-dessus,  sera  rendif  par  le  ministre  des 
finances.  Les  changements  nécesss^ires  seront  opérés  à.  cet  effet 
dans  les  comptabilités  respectives  des  départements  de  la  guerre 
et  des  finances. 

&.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sout 

(i)  Bull,  85,  n' 817. 
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cHârgés,  chacun  en  ce  (jaî  le  concerne,  de  rexécation  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  iDséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  en  Thôtel  dé  la  Présidence,  le  i5  Décembre 

i848. 

Signé  E.  Gataignac. 
Le  Minisire  des  finances. 
Signé  TBOQVÉ-GHAinrEL. 


t 


N'  io5o.  <—  ÂRBàTM  qui  ouvre,  sur  V exercice  i8à8,  un  Crédit  sup- 
plémenlaire  pour  le  Service  de  la  Dette  viagère, 

Da  iB  Décembre  iS48.  • 

LkPbBSIDIHT  du  GONSBIL  BBS  MINISTRES,   CH&RGB  DU  POCYOIR 

KIBGCTIF, 

Vu  la  loi  du  8  août  18471  portant  ûxalion  des  dépenses  de  Texer- 
dce  1.848,  et  contenant,  article  7,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  il  peut  être  ouvert  aux  ministres  des  suppléments  de 
crédits  en  cas  d'insuQisance  dûment  jilsti&ée  des  crédits  législatifs,; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  i848,  portant  rectification  du  budget 
des  dépenses  de  i848;  * 

Vu  Tarlicle  29  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  fiîiances , 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  lexercice 
1S48,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  hi]iit  cent 
soixante  ixiille  ir^cs  {860,000^)  pour  les  dépenses  ci-après  : 

DETTE  VIAGÈRE. 

GuAP,  XI.     Rentes  viagères 1 60,000^ 

XIII.  P«iisions  civiles » 900,000 

XV.    Peùsions  militaires» 5oo,ooo 

Total 860,000 


* 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TÂssemblée 
nationale,      ,,.,... 

3.  Le  présent  arrêté  sera  îpséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1848. 

Signé  E.  Cavaignag. 

Lç  Ministre  des  finances, 
.    .  Slgaé  TàÔUVE-CHAÔYÊL. 

mmmm^mmmmÊmmmmm 


(  5o) 

N*  io5i.  ^^Ammmté  foi  modifie  î»  Tarif  des  Droits  de  navigatkm 

établis  sur  le  Canal  da  Centre. 

Da  18  Décembre  i848. 

Le  Prbsidbnt  du  Conseil  des  Ministres,  charge  du  Pouvoir 
exécutif, 

Vu  la  loi  du  a8  fractidor  an  v,  qui  a  établi  la  perception  d*aii 
droit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre; 

Vu  le  tarif,  tel  qu  il  résulte  de  ladite  loi  et  des  modifications  qui  y 
ont  été  apportées  par  Tarrêté  du  16  messidor  an  viii  (1)  et  par  les 
décrets  des  3*3  janvier  1806,  29  mai  1808  et  5  août  181 3  ; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836  et  le  tarif  j  annexé  (tableau  B)  ; 
^    Vu  les  propositions  faites,  savoir,  le  a 5  juillet  18A8,  par  la  compa- 
gnie des  canaux  d'Oiiéan&.et  de  Loîng,  et,  le  11  septembre  suivant, 
parla  compagnie  du  canal  de  Briare,  concernant  les  nouvelles  taxes . 
a  percevoir  sur  ces  lignes  de  navigation  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Arrête i 

Art,  !•'.  A  partir  du  i*'  février  1849  ♦  lès  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  le  canal  du  Centre  âeront  perçus  par  myria* 
mètre,  conformément  au  tarif  ci-après: 

BATEAUX  CHARGÉS. 

*  PREMIÈRE   CLASSE. 

Par  tonne  de  mâle  kilogrammes. 

Marchandises  autres  que  celles  désignées  dans  les  classes  suivantes,  qua- 
rante centimes ,  ci o^  ào^ 

DEUXIÈME   CLASSE. 

Bois  de  toute  espèce  autres  que  les  bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de  ' 

teinture,  charbon  de  bois,  coke,  écorces  et  taiï',  mimerais,  ocres, 
marbres  et  granits,  vingt  centimes,  ci ...••....•...  o  20 

TROISIÈME   CLASSE. 

HouiHe,  tourbe,  engrais  de  toute  sorte,  pierres  de  taiUe,  moellons,    . 
cailloux,  marne,  sabie,  argile,  verre  cassé,  plâtrés^  chaux,' ci- 
ment, briques ,  tuiles  et  ardoises,  dix  centimes,  ci o'  10^ 

Par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  des  vides , 
Trains  et  radeaux,  huit  centimes i  » .  o  08 

2.  Les  marchandises  non  dénommées  ci-dessus  pourront  être 
rangées,  par  assimilation  et  en  vertu  de  décisions  administra* 
tivcs,  dans  la  deuxième  ou  la  troisième  classe* 

3.  Les  bateaux  chaînés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la 
perception  de  droits  difiérents  seront  soumis  an  droit  supérieur, 

(1)  iir8érie,Bull.  Sa,  n*  311. 
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i  moins. que  les  marchandises  passibles  de  ce  droit  ne  forment 
pas  le  dixième  du  chargement  entier  ;  auquel  cas  chaque  taxe 
sera  appliquée  séparément.   . 

A.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera,  le 
droit'  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la 
nature  du  chargement. 

n  sera  ajouté  an  poids  .reconnu  un  dixième  de  tonneau 
(cent  kilogrammes]  pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu 
du  bateau  avaiit  la  vérification. 

5.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  seront 
imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  chargés.  ^ 

6.  Les  bascules  il  poisson  seront  imposées  en  raison  de  leur 
volume  extérieuf'  en  mètres  cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera  assimilé,  pour  la  perception,  à  un 
tonneau  de  marchandises  de  deuxième  classe. 
Les  bascules  entièrement  vides  ne  payeront  aucun  droit. 

7.  Sont  exempts  de  droits, 

1  ^  Les  bateaux  entièrement  vides  ; 

2^  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

3"*  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement 
des  objets  relatifs  à  la  pèche; 

A^  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  ibrmiers, 
et  dbargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en 
gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lors- 
qu'ils auront  obtenu  îautorisation  de  se  servir  de  bateaux  par- 
ticuliers dans  retendue  de  leur  exploitation. 

8.  Le  ministre  des  finaocesest  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  Iç  18  Décembre  i848. 

Sigtté  £.  CAVA101UIB. 

Le  Ministre  des  finances  » 
«  Signé  TsoovihCBADVEL. 

N*  io52.  —  AtiKiTà  portant  nomination  des  membres  de  la  Commission 
chargée  de  V examen  des  Comptes  à  rendre  jmr  bs  Ministres,  foar 
Vannée  18â8, 

Dr  20  Décembre  18  48. 

Lb  PftBSlDElfT  1>V  GONSBIL,  CHAROB   DU  POUVOIR  EXECUTIF, 

Vu  les  arlicles  i64,  i&5,  166  et  167  de  Tordonnance  du  3i  mai 


i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  «  aux 
termes  desquels  une  commission  doit  être  cLargée,  chaque  année, 
d'une  part,  d'arrêter  le  journal  général  et  le  grand-livre  de  Tadminis- 
tratfon  des  finances  àti  3i  dëceiiibré,  ainsi  que  lès  livres  et  registres 
tenus  au  Trésor  ^ur  rinscription  des  rentes  ;  |)ensîons  et  catitionne^ 
ments  ;  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procès- verbal  de  ses-trar 
vaux  la  concQrdaace  des  comptes  jrendus  par  ks  miniatres  de»  divers 
départements  »  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir. 

Arrête  ce  qui  suit:  • 

ART.  1*'.  Sont  Dommés  membres  de  la  commissicm  ebargée 
de  fexamen  des  comptes  à  rendre  par  les  ministres ,  pour  Tan- 
née i8i48, 

MM.  Jales  de  Lasteyrie,  représentant  da  peuple,  président; 
Loavet,  représentant  du  peuple ,  ' 

Félix  Le  Cler,  représentant  du  peuple, 
Boulatiynier,  conseiller  d'état , 
AfoMon/ mà!tre4eS} requêtes, 
de  Gomhert,  conseiller-mai tré  des  comptes, 
Martin,  conseiller  référendaire  de  première  elasse, 
Thomas,  conseiller  référendaire  de  première  classe  v 
Esquiwly  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe.   - 
%  Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  h  Paris,  le  20  Décembre  i848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif. 

Signé  £.  Cavaignac. 

Le  Ministre  des  finances, 

-    -  .  •  • .  .'       •<       ,  _ . 

Signé  TAODvà-CHAUVEL. 


*  ^      * 


-  -  •  -  ^ 

N'  lo53.  ^-  AnBiTji  pour  Vexécution  du  Règlen^t  da  Sçrvide^  inter- 
natiomlpflr.  Chemin  de  fer  entre  la  France,  la  Belgique  et  là  Prusse, 
dans  ses  rapports  avec  la  Douane, 

Du  3i  Décembre  i848. 
Le  PRÉSIDMiiT  0S  Ul  RÉPUQLIQUB  , 

Vu  ràrticle  a5  de  la  loi  du  16  jiiillek  i84o,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

tDes  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  k  prendre  pour 
t  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  Tapplication  des  lois 
t  et  règle];aent$  sur  les  douanes;  n 

Vu  le' règlement  du  service  international  par  cbemin  de  fer  entre 
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k  France,  la  Belgique  et  la  Prasse,  dans  ses  rapports  avec  la  douane» 
signé  à  Bruxelles  le  8  octobre  1S48,  et  dont  une  amplîatioû  est  an- 
nexée au  présent; 
Suc  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Abrêt£  : 

Art.  1".  A  dater  du  i*' janvier  1849,  les  marchandises  ar- 
rivant de  l'étranger  par  la  frontière  de  terre  et  les  bagages  des 
voyageurs  arrivant  soit  par  cette  même  frontière,  soit  par  mer, 
à  regard  desquels  le  bénéfice  du  règlement  précité  sera  ré- 
clamé, pourront  être  affranchis  de  la  visite  à  leur  entrée  eu 
France  et  être  dirigés  sur  un  bureau  de  douanes  établi  à  Tin- 
térieur,  près  d'une  station  de  chemin  de  fer,  sous  la  condition 
que  le  transport  s'en  effectuera  par  des  convois  sjféciaux,  dans 
des  waggons  à  coulisse  ou  solidement  bâchés,  dûment  cadenassés 
oa  plombés,  et  devant  rester,  durait  tout  le  trajet  k  parcourir, 
sons  la  surveillance  des  préposés  des  douanes,  chargés  de  les 
escorter. 

L'expédition  desdites  marchandises  et  bagages  sera  précédée 
de  la  remise  de  déclarations  portant  soumission  de  représenter 
le  tout  à  la  douane  de  destination,  ou  d'encourir,  en  cas  de 
contraventions  constatées,  soit  en  cours  de  transport,  soit  à 
l'arrivée ,  les  pénalités  édictées  pat  les  lois ,  notamment  par  le 
titre  IV  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Lorsqu'au  débarquement  ou  à  la  sortie  d'entrepôt,  dans 
les  localités  où  un  service  spécial  de  douane  aura  été  établi  à 
la  station  du  chemin  de  fer,  des  marchandises  étrangères  seront 
déclarées  pour  la  réexportation  d'entrepôt  ou  pour  le  transit 
direct  par  la  voie  ferrée  et  par  terre,  elles  devront,  après  avoir 
été  vérifiées,  être  conduites  à  l'embarcadère  sous  l'escorte  des 
préjposés,  et  il  pourra  y  avoir,  à  l'égard  de  ces  marchandises, 
exception  de  visite  au  bureau  de  sortie  situé  sur  la  frontière^ 
pourvu  Ijue  le  transport  s'opère  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent. 

l)ans  ce  cas ,  et  pour  obtenir  l'annulation  des  soumissions 
passées  à  la  douane  de  départ ,  il  suffira  de  faire  constater  au 
bureau  de  sortie  l'intégrité  des  plombs  et  cadenas,  et  de' rap- 
porter un  certificat  de  passage  à  l'étranger ,  délivré  par  les  pré- 
posés convoyeurs ,  sauf  l'application  des  ^rmendes  et  condamna- 
tions portées  par  les  lois  générales  en  matière  de  transit,  no- 
tamment par  celles  des  17  décembre  18  x  A  et  9  février  1832» 
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si*  des  fraudes ,  substitutioDs  ou  autres  contraventions  étaient 
découvertes  en  cours  de  transport. 

Sous  les  mêmes  conditions,  les  marchandises  étrangères  ex- 
pédiées des  mêmes  localités  pourront  être  dirigées  sur  l'entre- 
pôt de  Paris,  auquel  cas  les  soumissions  ne  seront  annulées  que 
sur  la  représentation  du  certificat  de  reconnaissance  et  d'entrée 
en  entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui  en  feront  l'objet. 

3.  Après  avoir  été  déclatrées  et  vérifiées  dans  un  bureau  de 
douane  ouvert  aux  opératioins  de  cette  nature  et  établi  dans 
une  localité  où  il  existera  une  station  de  chemin  de  fer,  les 
marchandises  destinées  à  être  exportées  sous  réserve  de  prime 
pourront  aussi  être  affranchies  de  toute  visite  ultérieure,  à 
charge  de  les  placer,  aussitôt  la  vérification  terminée,  dans  des 
waggons  qui  seront  cadenassés  et  plombés,  d'en  opérer  le 
transport  direct  par  des  convois  spéciaux,  et  d'obtenir  des  pré- 
posés d'escorte  un. certificat  constatant  le  passage  d,éfinitif  à  l'é- 
tranger, 

4.  Les  marchandises  de  transit  et  de  prime  accompagnées 
dVxpéditions  délivrées  dans  d'autres  bureaux  pourront,  après 
que  l'identité  en  aura  été  reconnue  par  les  employés  d'un  bu- 
raau  de  douane  établira  une  station  du  chemin  de  fer,  être 
conduites  à  l'étranger,  par  des  convois  spéciaux  et  sous  les  con- 
ditions dont  il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  mais  sous 
toute  réserve  de  droit,  auk  termes  des  engagements  primiti- 
vement souscrits,  quant  aux  fraudes*,  substitutions  ou  sous- 
tractions constatées  en  cours  de  transport. 

5.  Les  marchandises  déclarées  pour  l'exportation,  sous  payer 
ment  des  droits  de  sortie  à  une  douane  établie  dans  une  station 
de  chemin  de  fer,  pourront,  après  visite  et  acquittement  de 
ces  mêmes  droits,  être  conduites  directement  à  l'étranger  et 
sans  nouvelle  visite  à  la  frontière,  pourvu  que  leur  transport 
ait  lieu  dans  des  waggons  distincts,  cadenassés  et  plombés,  et 
par  les  convois  spéciaux  dont  il  est  lait  mention  cirdessus. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Elysée-National,  le  3i  Décembre  i848. 

Signé  Lodïs-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  Jinances  » 
Signé  Passy. 


• 
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N*  lobU, '^  AjtBÊTÉ  qui  rétahlit  le  Bureau  de  la  Remonte  générale 

au  Ministère  de  la  Guerre. 

Du  10  Janvier  i8i9» 

Lb  Président  de  la'R£PI}bliq0b, 

Vu  l'arrêlé  du  Pouvoir  exécutif  en  dale  du  5  juillet  i848  (i),  por- 
tant organisation  du  personnel  de  Tadministraiion  centrale  de  la 
guerre; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  bureau  delà  remonte  générale,  réuni  à  celui  de 
la  cavalerie  par  llarrêté  du  Pouvoir  exécutif  ci-dessus  visé,  est 
rétabli.  Il  fera  partie  des  attributions  de  la  direction  du  person- 
nel  et  des  opérations  militaires ,  au  ministère  de  la  guerre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  au  palais  de  TElysée-National ,  le  10  Janvier  iSAg. 

Signé  Louis-Napolron  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RoLLièaB. 

N*  io55«  —  Arrête  du  Président  du  Conseil  des  Mihistres,  charge 

,DU  Pouvoir  EXÉCUTIF  (conlre-signé  par  le  ministre  des  finances], 

qui  opprouye  un  tarif  pour  la  perception  du  droit  de -passage  sur  le 

bac  voiant«de  Sellz,  département  du  Bas-Rhin.  (JDu  18  Décembre 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  lac  volant  situé  à  Sellz,  département  da  Bas-Rhin. 

.  Une  personne,  qhargée  ou  non,  de  qnelcpie  manière  que  son  fardeau  soit 
porté  ou  tratné * .    1  o"* 

(Les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  ne  payeront  pas  de  droit.)  '. 

Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  voitures,  mais  dépo- 
sées dans  le  bac,  pour  chaque  poids  de  cinq  myriagrammes 10* 

Le  chargeur  dëclarera  le  poids,  qui  pourra, être  vérifié  par  le 
passeur. 

Un  cheval,  mulet,  taureau,  bœuf  ou  vache. .' ào 

Un  âne  ou  un  poulain  non  ferré,  une  génisse.  •  •-. ao 

Un  veau  ou  un  porc « 10 

Chaque  montons  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

ou  de  dindons ,. : « o5 

Le  cavalier  ou  conducteur  payera  le  droit  dû  pour  une  personne. 

(1)  Bull.  60,  n*  623. 
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Voituivt. 

Voiture  suspendue  à  nn  cheval,  le  conducieur  compris 80 

Chaque  cheval  en  sua ,>...•  80  . 

Clfbque  voyageur  payera  le  droit  dû  pour  une  ))er30DDe. 

Voiture  chaînée  à  un  cheval ,  le  conducteur  compris 70 

Chaque  cheval  en  sus • . . . .   70 

Voiture  vide  à  un  cheval,  le  conducteur  compris 5o 

Chaque  cheval  en  sus. ,  i 5o 

Les  Sues  attelés  ne  payeront  que  la  moitié  du  prii  ûii  pour  les  ehevaui. 
Les  voitures  et  animaux  emjiloyés  à  l'agriculture  ne  payeront  que  moitié 
du  prix  ùié  au  tarif  ci-dessus. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  iitomédiatement  chaque  personne  qui  se  pré- 
sentera. 

Il  ne  passera,  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  que  les  juges  de 
paix,  maires,  adjoints,  ou  ofGcicrs  de  police,  et  là  gendarmerie,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  le  passage  ne  s'effectuera  pas  an 
moyen  du  bac  volant,  mais  seulement  au  moyen  du  bac  à  rames  ou  des  bate- 
lets. 


N*  JL056.  —  Arrêté  du  minislre  des  finances  qui  afiectc  au  service 
de  l'administration  des  douanes  un  terrain  en  nature  de  verger 
dépendant  d'un  bâtiment  de  l'État,  situé  à  Blaniont  (Doubs) ,  et 
désigné  sous  le  nom  de  Pavillon  da  Commandant,  lequel  bâtiment 
ft  été  affecté  au  service  de  ladite  administration  par  arrélé  du 
là  septembre  i848  (1}.  {Da  18  Décembre  18 iS.) 


(.)  BuH.  77,  n*  744. 


Certifié  coororme  : 
Paris,  le  33  '  Janvier  iSig, 
Le  Garde  des  Sceaux,-  Ministre  de  la 
Justice,     présidant    le     Conseil  .des 
Ministres    en  l'ahsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


Ob  >'iI>0Biia  poor  h  Bd1Ici[ii  dra  loii,  1  »I»d  de  9  fou 
g>li«igtil« ,  M  tliti  lt>  SirMlaoïi  du  poitti  d«  dipirltmaDi 


^i3  Janvier  i84g. 
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N*  1057.  *—  Extrait  da  Procès-verbal  de  la  séance  de  V Assemblée 

nationale  da  samedi  20  Janvier  i8à9. 

L^ordre  da  jour  appelle  Topération  du  scrutin  pour  la  no- 
mination du  Vice-Président  de  la  République. 

Les  candidats  présentés  à  TAssemblée  par  le  Président  de 
la  République  sont 

MM.  •  Boalay  (de  la  Meurthe) , 
Baraguey  d'Hilliers, 
Vivien, 

Représentants  du  Peuple. 

L'élection  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. • 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant: 

Nombre  des  votants 696 

Majorité  absolue ; '...<.   iàS 

M.  Boalay  [de  la  Mearthe)  a  obtenu Ai? 

M.  Vivien 277 

M.  Baragaey  HHilliers 1 

Billets  blancs ig 

Aux  termes  de  l'article  70  de  la  Constitution,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  70.  Il  y  a  un  Vice-Président  de  la  République  nommé 
par  TAssemblée  nationale ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
faite  parle  Président  dans  le  mois  qui  suit  son  élection. 

X*  Série.  7 


(  58  ) 

«  Le  Vioe-Président  prête  le  même  serment  que  le  Pféindefit. 

«  Le  Vîce-Présîdent  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  patents 
et  alliés  du  Président  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 

«En  cas  d'empêchement  du  Président,  le  Vice-Président  le 
remplace. 

«  Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission  du 
Président  ou  autrement,  il  est  procédé,  dans  le  mois,  à  Télec^ 
tion  d'un  président.  » 

Le  Président  de  TÂssembiée  invite  le  citoyen  Bonlay  [de  la 
Meurthe) ,  Représentant  du  Peuple,  à  monter  à  la  tribune  pour 
prêter  serment  à  la  Constitution. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  formule  du  serment ,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  Peuple  français ,  repré- 
senté par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la 
République  démocratique ,  uue  et  indivisible ,  et  de  remplir  tou9 
les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution.  9 

Le  citoyen  Boulay  [de  la  Meurthe) ,  à  la  tribune ,  dit  d'une 
voix  forte  et  en  étendant  la  main  : 

Je  le  jure  !  ' 

L'Assemblée  donne  acte  du  serment. 

En  conséquence,  le  Président  proclame  le  citoyen  Boulay  (de 
la  Meurthe)  Vice-Président  de  la  République ,  à  partir  du  présent 
jour  jusqu'au  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  mil  huit 
cent  cinquante-deux. 

Pour  extrait  conformç: 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  ARMAND  Marrast;  Peupin,  Heeckeren,  Lodis  Laussedat, 
'  Emile  Péan,  P.  Degeorge,  J clés  "Richard. 


i"  «  »  ^  ■  i  » 


N°  io58^-^  Loi  qui  renvoie  devant  la  Haute  Cour  de  justice  l§s  ^uU^rs 

et  complices  de  V Attentat  du  i5^  l^ai. 

Di\  22  Janvier  1849. 

L'Assemblée  natiqnale  a  apopt^  et  le  Président  de  l'Assem- 
blée PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teaeur  suit  : 

Art.  1".  Les  auteurs  et  complices  de  l'attentat  du  i5  mai, 


B.  n*  118.  (  6g  ) 

mis  en  accusation  par  rarrét  de  la  conr  d'appel  de  Paris,  da 
16  janvier,  sont  renvoyés  devant  la  haute  cour  de  justice. 

2.  La  haute  cour  de  justice  se  réunira  à  Bourges  dans  les 
quarante  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 2 'Janvier  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  âe  T Assemblée  nûtàonale, 
Sigùé  Abhard  Maruast;  Peopi!!,  HEECKsnEN,  Louis  LinssEDài, 

ÉmILB  PÉAIf,  F.  DfiGEORGE,  JuLES  RlCHAUD. 

Le  Président  de  t Assemblée  nationale, 
Sigoé  Armand  Marra<t. 


N'  loBg.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Lille  (  Nerd)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordiMÛrement 

Du  a 4  Janvier  i849< 

L'ASSEMBLEE    NATIONALE    A   ADOPTE    ET    LE   PRESIDENT  DE    l'As- 

SKMBLi^E  PEOMULGiJÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (  Nord  )  est  autorisée, 

1*  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^), 
remboursable  en  sept  ans,  au  moyen  de  ses  ressources  tant 
ordinaires  qu*extraordiaaires ,  et  destinée  à  rétablir  Téquilibre 
de  ses  budgets  de  1848  et  18^9; 

2*  A  s'imposer  extraordînairement ,  pendant  sept  ans,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  trois  contribulions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres; 

3*  A  J>ercevoîr,  pendant  le  même  laps  de  temps,  et  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  en  sus  de  la  taxe  d'octroi 
égale  au  droit  d'entrée  actuellement  établi,  une  surtaie  de 
douze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  contenu  danà  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles , 
de  liqueurs  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Les  produits  de  l'imposition  extraordinaire  et  de  la  surtaxe 
seront  affectés  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  4  Janvier  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  PfitPiH,  Heeckeren,  Locis  Laussedat,  , 
Emile  Péan,  F.  Degeobge,  Jules  Richard, 

Le  Président  de  V Assemblée  naiionale. 

Signé  ARMAND  Marrast. 


(  60  ) 

N'  1060.  —  Arrêté  portant  prorogation  de  h  perception  du  second 
Décime  extraordinaire  établi  à  l'Octroi  de  Paris  par  V Arrêté  du, 
njvàniSàS. 

>  ,        Du  a8  Décembre  i848. 

Le  Président  de  la  Republique,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances;  ^ 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  i8i4  et  les  dispositions  des  lois 
des  28  avril  1816  et  a4  juin  1824,  relatives  aux  octrois; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  i83o  et  le  tarif  y  annexé  pour  la  per- 
ception du  droit  d'entrée  sur  les  boissons; 

Vu  la  loi  du  24  mai  i834; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1 84^  ; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i846; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris 
département  de  la  Seine; 

VuTavis  de  ce  préfet  du  département; 

Vu' les  observations  du  ministre  secrétaire  d'état  de  Tiatéricur  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  T'.  La  perception  du  second  décime  extraordinaire, 
établi  à  Toctroî  de  la  commune  de  Paris,  département  de  ia 
Seine,  par  l'arrêté  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif,  en 
date  du  17  juin  1848  (i),  sur  toutes  les  taxes,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  à  l'exception  de  celles  imposées  aux  vins  en 
cercles,  aux  cidres,  aux  bières  fabriquées  dans  l'intérieur . de 
Paris,  et  à  la  viande,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  i849i 
inclusivement. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  28  Décembre  i848. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  H.  Passy. 

mmmm^Êtm,   iMw  ■     ■  ■■     ■!  a^ Il  II  ^  ,1  1^— ^— iw— w^p^^^— 

m 

(1)  BuH.  46,  n*  497. 
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N*  1061.  -«-  ÀMMÉri  ifui  ouvrû^  au  Mmtre  des  Finant^  un  Crédit 

complémentaire  sur  ïexercice  iS47. 

Sa  3o  DéMinhra  i848. 

Lb  Prksidsnt  de  la  Répcbliqcb, 

Vu  la  loi  da  3  juiQet  i846,  portant  fixation  des  dépenses  de  Texer- 
cîce  i847,  ®^  contenant,  article  7,  la  nomenclatore  des  dépenses  pour 
les^uellfô  il  peut  être  ouvert  aux  ministres  des  suppléments  de  cré- 
dits, en  cas  d'insufiBiance  dûment  justifiée  des  créail8Jégislati&; 

Vu^lartjcle  ag  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

ARRins: 

Art.  1*".  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 18^7,  nn  crédit  compléifientaire  de  la  somme  de  soixante 
et  dix-sept  mille  trois  cent  dix-neuf  francs  qoatre-vingt- 
quatorze  centimes  (77,319'  94*}>  applicable  aux  chapitres  et 
articles  ci-après ,  savoir  : 

DETTE  PUBLIQUE. 

•EMPRUNTS   SPÂCIAQX    POUR    OAHAUX    ET    TRAVAUX    DIVERS. 

Chapitre  th. 
Amortissement  des  emprunta  à  rembourser  par  le  trésor 236'  a  1* 

IHTÉRÊTS  DE   CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  1>IVERS  TITRES. 

Chapitre  ix. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemenls* • . .  •  • d3,59i   94 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOI- 
TATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLIC& 

ENREGISTREMENT   ET   DOMAINES. 

Chapitre  xlii.  «—  Persom^L    " 
Art.  2.  Remises  des  receveurs. «^ .        a66  67 

Chapitre  xliv.  -—  Dépenses  diverses. 

Art.  4*  S  1*'.  Frais  d*estimatîon ,  d'affiches  et  de  vente  de  mobi- 
lier et  de  domaines  de  TÉtat < 18,01 1  06 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  mil  —  Personnel, 

Art.  6.  Remises  aui  entreposeurs  de  tabacs,  aux  receveurs  bu- 
ralistes et  k  divers  préposés  aux  recettes 8,669  7' 


HEMBonnsEHEim  ïT  BEsmuTioNS,  lîoN-TAiÉtiw,  Mimes 

tT   GSCOni'TE!:. 
CBAPirRB  LUS. —  RalitalhtU  rt  hmt-eatww  mr  ks  contribnlioai 

àinctes  et  sar  Us  taxes  ptrçaea  en  verit  âfs  râles, , 
Aar.  3.  Taiea  spjoiales,  dëgrËvemenla  et  noo-valemn  sur  \m 

tues  de  vériQcition  des  poids  et  mesures £,788'  86* 

CflâPITKB    LtXlII. 

PrimM  i  retporiaiMfe  ds  narcbandiKi.. ; 1,766  58 

TotAL  ÉGil 77.319  gi 

2.  La  réguIaiÏBation  de  ce  crédit  sera  proposée  k  l'Assemblée 
nationale  dans  )a  loi  de  règlement  dn  budget  de  iSàj. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  ioséré  au  Bulletin  des  loi«. 
Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  iSâS. 

Sifjllâ  Loni3-N«POLéON  BOMIPARTE. 
Le  Mitùstre  iU)  finances, 
Sigttf  H.  Paht. 


.    Certiôé  coaformo  : 

Paris,  le  36  '  Janvier  i84g, 

Le  Garde  des  Sceaux,   Ministre  de  la 

Jastice,    présidant    le    Conseil    des 

Miniitres  eh  tabsence  da  Président 

de  la  BépiAli4jui, 

ODH-ON  BARROt. 


Imfrihebie  NAnoRiLE,  — 16  Janvier  iSig. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Ali    NOM   DO    PEOPLE  JFRANÇAIS. 

N*  io6a.  -*•  Abbété  concernant  le  remboursement»  à  VExporêation, 
de  la  Taxe  de  consommation  sar  U  Sel  ayant  servi  à  la  préparution 
des  Viandes  et  Beurres  salés  et  du  Sel  ammoniac. 

Du  11  Janvier  1849. 

Le  PnÉsiDBNf  D£  LA  Rbpubliqvb  , 

Sar  le  rapport  du  ministire  des  finances  ; 

Vu  les  lois  des  7  juin  i8ao,  17  mai  1826  et  les  ordonnances  des 
aa  juin  iSao  (1).,  a3  novembre  i8a5  (a)  et  a8  juillet  18À0  (3),  qui 
accordent  le  remboursement,  à  Texporlalion,  de  la  taxe  de  consom- 
mation sur  le  sel  ayant  servi  à  la  préparation  des  viandes  et  beurres 
salés  et  du  sel  ammoniac  ; 

Vu  la  loi  du  a 8  décembre  i848  qui  réduit  cetle  taxe,  à  partir  du 
1"  janvier  1849 y  de  trente  francs  à  dix  francs  par  cent  kilogrammes, 

Arbète : 

ÂBT.  l''.  Le  remboursement,  à  Texportation ,  de  la  taxe  de 
consommation  sur  le*sel  ayant  servi  à  la  préparation  des  viandes 
et  beurres  salés  et  du  sel  ammoniac,  aura  lieu  désormais  d'après 
le  taux  établi  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  décembre  i848, 
et  conformément  aux  proportions  déjà  déterminées  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cbargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  11  Janvier  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  BoNAPARts. 
Le  Ministre  des  finances  » 
Signé  H.  Passy. 

(i)  VII*  série,  BulL  38 1,  n*  8960. 

(a)  viii*  série,  Bull.  66,  n*  221 A  et  2216. 

(3)  IX*  série,  BuH.  765,  n*  8779. 

X*  Série.  8 
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N°  io63.  —  Arbété  eoncernant  les  Fon^Jtépdrtem^ntax^pç^  de  Vexercic 

18t7  non  employés  au  30  juin  tSiS, 

Du  17  Janvier  1849.  • 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des 
fonds  déparlementaux  non  employés  dans  le  cours  de  Texercice  ; 

Vu  la  loi  du  8  août  1847*  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  lexercice  i848,  et  le  décret  du  10  novembre  1848,  qui  ouvre  des 
crédits  sur  Texerdice  i849i  pour  le  service  4e^  dépenses  départemen- 
tales et  communales  ; 

Vfl.rordonnaQce  du  4  juin  i843  .(1) ,  fixant  la  cl6tttr&4e  rexsrciôe, 
pour  les  dépenses  départementales,  au  Sovjuin  de  la  seconde  aaxiée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintéricur, 

Arrête  : 

Art.  l?^  Les  fonds  départemeûtaux  de  l*^xerciee^  iSA?»  non 
employés  au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  déf>enfes  ci- 
après  désignées ,  sont  reportes ,  conforménieiit  au  tableau  A  ci- 
annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  neuf  millions  htrit  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  cin- 
quante-cinq cejntimes,  sur  lexercice  1848,  avec  leur  affçctation 
primitive ,  savoir  : 

CHAPITRE  XXXVII. 

Art.  1''.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  orditiaitdi  «t  da 
premier  fonds  commun. . , . , »o3,8^o'  3o" 

2.     Dépenses  imputables  sur  produits  éventuels  ordi- 
naires. .../......... •; . .  » 59,1 14  5i 

C(UPI|:R£  xxxvjii. 

I^rt.  1*'.  Dépenses  impu^^ables  sur  centimes  facultatifs  et  se- 
cond fonds  commun ,  • . .  l,i8o,65i  74 

2,     Dépenses  imputables  sur  produits  de  propriétés i,4q3,5oè  lé 

> 3.     Dépenses  imputables  sur  subventions  communales 

pour  routes,  etc.  et  autres  recettes  propres  à  la 

deuxième  section ». •..«•;     894^1^  01 

CHAPITRE   XXXIX. 

Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  impositions  extraordinaires.  5,35o,79o  66 
2.     Dépenses  imputables  sur  portions  d'emprunts.. ....     376,318  38 

(1)  IX*  série,  Bull.  1011,0"  10,702. 
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CHAf ITRI  XL* 

Art.  1*.  Dépenses  împQUbles  sur  centimes  spéctaui  pour  che* 

mîns  vicinaux 363,i3o'  19* 

«—  s.    Dépenses  imputables  sur  conlingents  et  souscriptions 

pour  chemins  de  grande  conununication 54^,oa5  67 

Total .9187^790  ^5 

â.  Les  fonds  départementaux  de  Texercfce  i847i  restés  libres 
aa  3a  jain  dernier,  sont  cumulés,  conformément  au  tableaa  B 
d-annexé  et  jusqu'à  concurrence  de  un  million  sept  cent  vingt 
mille  quatre-vingt-dix  francs  vingt-neuf  centimes,  avec  les  res- 
sources du  budget  de  18^9»  selon  la  nature  de  leur  origine, 
savoir  : 

CHAPITRE   XXXIX. 

Art.  1*'.  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  do  pre- 
mier fonds  commun S95,6i9'  Ai* 

^—  9 .    Reste  des  produits  éventuels  ordinaires '. 38, 1 97  3o 

CRAPITSE   XL. 

Art.  i*'.  Reste  des  centimes  facultatifs  et  du  second  fonds 

commun , 3o6,537  16 

— *  3.    Reste  du  produit  des  propriétés •*  .  78,166   1  a 

3.    Reste  des  subventions  communales  pour  routes ,  etc. , 

et  des  autres  recettes  propres  à  la  deuiième  section.  94  9908  39 

CHAPrrRE  xu. 

Art.  i**.  Reste  des  impositions  extraordinaires 583,339  89 

—  s.    Reste  des  portions  d^emprunts. , .  » . .       94,6a3  94 

CHAPITRE   XLII. 

Art.  1*'.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  chemms  vjcinaui.     918,769  88 
— —  9.    Reste  des  contingents  communaux  et  souscriptions 
particalières  pour  chemins  de  grande  communica- 
tion   19  so 

Total •  1,720,090  99 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texéciltion  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  17  Janvier  1849. 

Le  Président  de  la  République^ 
Signé  Loois-NAPOLèoN  Bonaparte. 

'  Le  Ministre  de  tintineur, 

5igné  LÉON  Faocbsr. 
X*  Série,  8. 


Tableau  A* 


{  66  ) 

État  présentant  lesfond$  départementaux  de  V exercice  1 

pour  le  se 


lÉrita 


MritaHMii 


Ain.... #••• •••• 

Aisne • •• 

Allier 

Alpes  (  Basses- ) • . 

A'ipet  (  Hautes-  ) 

Ardèche »  ,  ,/ 

Ardennes 

Ariége 

Aube. .« 

Aude. . , ,  i t , ,  i , 

Aveyroii i 

Booclies-du-Rliône. ....... .^  . 

Calvados / •' 

Cantal  ,  . . .  i , 

Charente 

Charente-Iuféricure ; . . . . 

Clujr 

Corrèxe . 

Corse 

CÔU.d'Or 

C6les-du-Nord *. 

Creuse 

Dordogne 

Dovbs ,  t 

Drâmé 

Eure •••. 

Eure-et-Loir ....«.«. 

Finistère  

Gard 

Garonne  ( Hanle-  ) «•.. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Yilàine. , 

Indre 

Indre-et-Loire »••«. 

Isère > 

Jura. ... r .**... « 

Landes 

Loi  r-et- Cher. 

Loire ...••• 

Loire  ( Haute-). • 

Loire-Inférieure • . 

Loiret  ..........•..* ^ 

Lof. 

Lot^et-Garonuet  ••»•   .••.«.•• 


CDAPIIRB   XXITII. 

Fonds  reportes 


sur  centimes 

ordinaires 

et  premier  fonds 

commun 

• 

Art.  i" 

• 

fr. 

c. 

1,175 

43 

i,7»o 

10 

60 1 

94 

14,177 

68 

4.37a 

76 

1,606 

6a, 

110 

5a 

7.»87 

99 

1,878 

82 

i,o33 

89 

iii?  98    1 

16 

33 

1,863 

98 

i,5o8 

a6 

3,o49 

69 

1,708  37    1 

5.245 

00 

4io4S 

5o 

196 

i3 

175  98   1 

a, 065 

a4 

a,o56 

86 

62 

00 

a,75a 

66 

4,33a 

aft 

689 

90 

5o 

00 

1.347 

%Z 

ia,So2 

48 

io,o36 

70 

41S 

63 

1,995 

33 

i,/»»4 

77 

a,2ia 

7» 

870 

»5 

3o 

00 

a,oi6  84    1 

394 

86 

a,64a 

a8 

i3,95o 

40 

60a 

o3 

398 

a3 

1.907 

59 

436 

7» 

3yOi8  o3 

•r.r  produifs 

éventuels 

ordinaires. 

Art.  a. 


fr.     c. 


» 

M- 
II 

n 


98 

o4 

H 

n 

a34  3o 

'         .ti 

H 

h 

i5 

19 

00 

* 

M 

II 

80 

00 

H 

» 

496 

9,65a 

83 
54 

« 

874 
728 

00 
06 

II 

i3  64 

u 

u 

6 

at 

11,364 

07 

0 

1  80 


m 

3  5o 

» 

M 
B 
B 
U 

0 
ÊÊ 

m 


CHA 


sur  centimes 

facultatifs 

it  second  fonds 

commvn. 

Art.  i". 


fr,     c. 

99,o48   86 
// 

664  4o 

4,935    la 

3,o3o  34 

io,96'i   73 

97,701   66 

133,731   6i 

5,ai4  oi 

a,oi9  7& 

57.559  4o 

10,999     31 

1,346  39 
15,837  69 

8,7?6  37 
18.398   ar 

3,106  43 

67.560  65 

9i99â  d^ 
4.o5i   59 

43,973  09 

39,160   18 

6,783  39 

1,378  7» 

'     5,o34  35 

3,959  a5 

4,545  98 

58o  a5 

11,976  89 

7,919  00 

4*738  o4 

33,663  16 

Ô69  45 

438  3o 

83  5o 

H 
593     76 

57  68 

9,666  94 

736  38 

1,861  65 

9,499  85 

6,785  00 

353  64 

176  00 


sur  proda 
de  propri^ 
non  ailecti 
à  un  servi 
public. 

Art.  a. 


fr. 


58o  { 


7.773  c 
1,577  I 

ZMo  7 
a, 191  5 

M 
0 

a  & 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
4o  o( 
0 


1,081 

797 

0 

4« 

9â 

0 

0 

0 

9,658 

3,993 

a8,674 

11 

97 

49 

0 
0 
0 


7,aS6  64 
.3,353  67 


1,790  37 

o   90 


0 
0 


B.nMi9. 


^m  employés  au  30  juin  dernier,  re/mrtée  tur  Vexercice  {8â8, 
Jifortmental 


(67) 


v  ni)?  entions 

«  iNirticaltires 

pou 
tnrau ,  etc. 

Alt.  3. 


fr. 

8 

* 


c. 

7» 


7ioA5  3a 


55 
68 


990 

3,798 


* 

a 

a3,5i9 

* 

1,161 

kk 

a 
8,700 

6,66a 


37 
»7 


9» 

9* 
a8 

84 


00 
ao 


57  69 


m 
« 

11,109 

11,439 

• 

■ 

10 

619 


54 
96 


56 
4i 


«■AriTBB    IXIIZ. 

Fond*  nporUs- 


mr  contiflats 
d'iapoMiion» 

cxtnordinaires. 

(Loi*  •p^iakfl.) 
Art.  1". 


fr. 


e. 


1 8,383  70 

i63,34o  06 

38i  46 

33,399  '3 

98.675  99 
49,608  01 

« 

1,347  ^7 

* 

14,887  75 

319,749     19 
97,965    91 

17,999  5i 

5  5o 

99,993  39 

34.676  a5 
54,539  4i 
84,659  3i 

i54  37 
969  96 
97,896  85 
a4,o6i  16 
94.874  80 
81,109  90 
6,455  81 

19^99^  4o 
3a6  77 

m 

1*7,900  ai 

196,109  4o 

3i,8io  a8 

18,991  99 

a8,66o  84 

55  5o 

619  07 

* 

>5,7»6  i4 
57,564  33 
i,oÔ9  5o 
15,975  o3 
11,616  84 

4,378  91 

•  99  37 
19,979  i5 
44.756  46 
31,334  37 


•or 

fondt  d*enipraBU. 

(Loûtpecialea.) 

Art.  2. 


fr. 


c. 


a 


80   89 


* 

« 
m 
0 
m 
m 
m 


i64  58 
a54  5o 


10,610  76 

1,947  ao 

» 

867  99 

6,098  87 

111  44 

» 

90,985  09 

H 
877      61 

m 

B 

108,799    79 

T 

90,670  i4 


118  78 
19,459  45 


GIAPITIW    11. 

Fonds  roport^ 


rar  Mntiflats 

pour  chemins 
vicinaux. 


Art. 


>*r 


fr.     e. 

357  75 
3,i5o  00 

so  70 
781  75 

9a  10 

4.483  57 

1,891  56 

459  3o 

a 

9,709   54 

90,566  67 

18,993  98 

11    16 

i,oo5  01 

9,701  70 

43o  78 

190  00 

i9,9oG  08 
1,376  70 

19,394    89 

109  60 
39,809  57 

« 

10  17 

a 
189   81 

i,5oo  00 

al.749  73 

i3o  00 

5,o94  10 

75  00 

61  70 

«r 
* 
« 
96,998.19 

a 
a 

9^94  00 

a 

8  85 

a 

&o5  00 


sur  coBtingwits 

commananx 
•t  sonseriptions 
poar  ehenains. 


fir.     c. 

1,116  36 

a, 538  10 

1,000  00 

11,988  01 


i8,oo4 

30 

44i 

4o 

7,io5 

5o 

33,65i 

16 

5,087 

i3 

3.337 

81 

la. 845  89 

10,901 

86 

3,a5o 

5o 

098 

55 

18,956 

63 

8,911 

87 

8,468 

54 

86,679  67 

95,636 

07 

i,8o4 

8a 

11,617 

77 

5,347 
90,373 

8a 

61 

9,960 

08 

.  »^ 

74 

9,945 

73 

5,oC? 

34 

3,890 

96 

19,098 

i3 

3,764  57 

37,641 

49 

558 

98 

1,099  00 

338  37 

o  60 

1,977  o4 

3,855  8i 

6,474  i5 

466  i4 

a 

63o  78 
13,845  «4 


8m 


lÊm 


rihÉMitfkittUiai 


(  68  ) 


BiMiTiMnrTS. 


Losère ...., 

M«ine-e(-Lotre. .,...., 
Mftttdie ......•«..••i 

Marne •••,.• 

Marne  (Raute-) 

Mjiyenne 

Meurthe.  ••.•<•..•... 

Meute. 

Morbihan.* 

Moselle 

Niivre.  ...»•... 

Nord 

Oise. 

Orne. 

Pae-de-G»laie *, 

Poy-de<Dôme. 

Pyr^néee  (  Baeset») 

Pyréncra  (Hautee-). . . , 
Pyrcnée8<0rieiitalea.  . . , 

Rhin  (Bat-) 

Rhin(Haal-) 

RhAne 

Saône  (  Hante-) 

SaAuer^ULoire  .....••.< 

Sarthe. » . .  •  c^. 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seioe-el»Marne ....... 

Seine-el-Oi49 

Sivrea  (  Deax-) 

Somme 

Tarn..... 

Tarn-et-6aronne 

Var 

Vancluse f ...... . 

Vendée 

Vienne. 

Vienne  (Hante-) 

Voegee.... 

Yonne T.^.  < 


OIAMTEB  XXXTII. 
Fonds  reportés 


sur  centimes 

ordinaires 

et  premier  fonds 

commun. 

Art.  i". 


TOTAVX. 


(t,     c. 

1,080  56 
a,4a&  48 

938  ao 
1,873  00 

395  i4 

1,808    31 

3,586  34 

1,093  33 

69  86 

17  5o 

375  75 

3,741  34 

1,611   i5 

5,008  61 

1,770  59 

97  3a 

8  93 


55  94 
747  3i 
393  37 

>.979  90 

i5,oô5  47 

38o  5i 

i5,33o  79 

45i   10 

7,397  67 

3,549  a6 

5,o63  o4 

60  93 

6,i84  01 

5  97 

960  46 

753  43 

1,039  66 

j83  67 

188  74 

« 

1,809  53 


ao3,83o  3o 


sur  produits 

éventuels 

ordinaires. 

Art.  a. 


fr.     e. 


5,863  43 
333  10 


i5  00 

8  35 

71.6  18 

733  i5 

7,35a  4S 

0 

0 

133  33 


a,33i  34 
0 
63o  53 

4,117  i5 
935  36 
« 
1,076  76 
5,3a3  cto 
3,601  34 

3  5o 

i,i3o  o5 

930  16 


'3,684  68 

0 

16  34 
394  77 

a»777  a3 

.  0 

63o  09 


£9,114  5i 


sur  centimes 

facultatifs 

et  second  fonda 

commun. 


Art. 


i«r 


fr.     e. 

a4,4a5  35 

10,874  8a 

ao,34i  60 

636  73 

3,o55-5a 

0 

1,713  70 

17,537  i3 

35i  o3 


3,197 


00 
74 
i5 
88 


4,3i3 

5,883 

io,4ao 

a65  54 

3,905  83 

ai 

337 

a3,oa5 


90 
o5 

18 


67 
9« 


13,196  54 
5,964  65 
8.885  87 

9t2o4  79 
15,748  S3 
io,8o5  69 
183,854 
65,3a8 
64*  a  60  55 

7,938  8a 
.35,686  81 

6,945  35 

5,369  8a 

5,935 

4,584 

1,98a 

1 

a8,7a4 

5,987 
394 


86 

96 
ao 
86 
44 
la 
35 


9,113    13 


i4i8o,854  7a 


— J— I 

ClÊA9ÈTn 

Fosu 


.  sur  produits 

des  propriéiéi 

non  effectua 

i  un  service 

public. 

Art.  a. 
fr.      c. 


1,55^ 

35 

9 

3a 

345 

90 

664  87 


» 
0 


900 
5oo 

00 
00 

470 

aa 

i,a88,753  93 

a,4oo 

00 

19,809 
4i6 

88 

4i 

4.881 

3o 

a 

0 

m 

m 

0 

8ai   77 
3,394  93 

7,475  a5 


x,4o3,5o8  16   I 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté,  eu  date  de  ce  jour,  17  janvier  18^9* 


«S 


msm 


ïlÔ- 


{ 69  ) 


nltTenlioBA 
cBUBuiale* 
itparticniiires 


tmaax,  «te. 
Art.  3. 


ù,     «• 


5.871   90 


i,o85  00 
a4,i33  08 


i3,846  61 


a,84o  00 


371^90  76    . 

• 

« 

ii7,3ao 

77.57* 
6,5a5 

5,310 

1,555 

36 
90 
oa 
i5 
5o 

• 
10,087 

• 

3i 

•0 

m 
1,800   06 

d.i3a  76 

m 
3,771 

kl 

394,918 

01 

cuAnm 

SSXII. 

CIAPITU  U. 

Fonds  r 

tfotUê 

Foods 

lapovtis 

•ar  e«ntiM«t 

ftB* 

tw  cmiimsi 

sur  Matiagtato 

d'iaponlioat 
•itraordiaûrM. 

sur 

fonds  d*«mpnintl. 
(  Lois  sp^ialts.  ] 

sp^isoi 

|i0«r  cKtmins 

vicias  wr» 

•oaoïaasBX 
•1  toaisripUons 
poar  elisaiîai. 

Art.  i«. 

Art.  a» 

Art.  i". 

Art.  %. 

fr.     e. 

fr.     e. 

fr.    c. 

fr.     e. 

6,375  91 

• 

13,370  63 

5,491  a9 

M 

ii,*85  68 

• 

i,i84  36 

5i,33i  65 

7  oa 

110  55 

3o  00 

ijh  78 

a, 307  99 

0 

548  16 

1,46a   17 

» 

58  33 

».4»7  87 

M 

8,36i  91 

« 

• 

59,634  85 

m 

• 

76867 

3,a44  17 

*                     0 

i>,iai  09 

.  18,343  78 

■ 

73,680  6a 

• 

345  63 

i58  87 

0 

388  79 

a»31l    30 

8.576  a  4 

13,494  08 

• 

177  80 

« 

• 

IO,34l    69 

••430  3i 

99,376  45 

« 

7,aoa  77 

•3,591  94 

16a  a5 

77  »5 

• 

i,o58  64 

88,656  68 

0 

S35  00 

7S  35 

35,0a 6  65 

0 

• 

447  58 

• 

0 

* 

33  93 

#7,703  1» 

0 

71a  o5 

33  70 

» 

0 

* 

45  4o 

98,988  93 

0 

1,167  *** 

8,996  89 

31,177  3o 

0 

63o  76 

11,484  97 

i3,4ao  63 

0 

638  33 

73  37 

1,088  44 

0 

0 

36i  7& 

44,6a4  37 

88  96 

1.999  90 

370  00 

M 

0 

0 

*  9*798  5^ 

9i98o,5ao  01 

0 

114,37a  88 

34.380  96 

5,65i  33 

1,607  »4 

43,701  84 

87,801  48 

• 

488  49 

33778 

16,991  66 

aa,t45  33 

0 

198  38 

17.388  3i 

• 

5,075  94 

9.798  74 

i,a57  88 

0 

ii5  00 

99,998  97 

a 

0 

3oo  00 

.853  85 

149,876  3o 

0 

894  o4 

3  35 

m 

35.331  46 

597  45 

3,a5i  oa 

7,6a6   16 

14.769  06 

0 

1,396  39 

3.684  49 

,900  01 

435  94 

4.387  7« 

17,65a  4a 

ii,o46  o5 

4o  00 

8,o5o  85 

10,091   57 

• 

10  i5 

98    13 

ii6,oa5  3i 

0 

3,601  85 

8i5  73 

49.87«  58 

0 

sio  39 

4,io4  18    ' 

5,350,790  66 

376,318  38 

363,43o  sa 

546,035  57 

Le  Président  de  la  République, 
àSignë  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  tintérieur^ 
Sigaé  Léon  Faucher. 
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.Tableau  B.  Etat  présentant  les  fonds  départementaux  de  V exercice  i8&7. 


DKPJ^TIIIIRTS. 


I 


Âin. 

Aisne. 

Adier 

Alpes  (  Basses-) . .. 
Alpes  (Hautes-)... 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube. 

Aude. 

Aveyron- . .  ■. « 

Bouches-dn-Rhône . 

Calvados 

Gantai 

Charente. 

Gliar«nte-In£&-ieur«, 

Cher 

Gorriie 

Corse 

CMe^i'Or 

CMes.du-N6rd.... 

CAusa • 

Dordogne. ....... 

Dmih» 

IMme 

Eve. ........... 

Enre«f  t-Loir 

Finistère. , 

G«rd 

Garonnt  (Hante-). 

Gers 

Gironile 

H^anlt 

lUe-et-Vilaîne 

I«4re 

lAdr«>«t-Iioire . . .  • 
Isi,^ 

Jnxa 

Landes 

Loir-«t-Cîler 

Loire 

Loire  (  Hante-  ) . . . 

Loire-Inf«{ri«Baei. . . 

Loiret 

Lot ♦ 

Lot-et-Garonna . . . 


GHAriTBK   XXXIX. 

Fends  libres 


sur  centimes 

ordinaires 

et  premier  fonds 

.    commun. 

Art.  1". 

fr.     c 

o  77 

ay56i  95 

956  34 

10,555  o5 

9,848  ai 

290  8Ç 

i,oaa   56 

8,890  68 

aoo  33 

i5  00 

9,491  68 

99  35 

a, 186  37 

9»657  37 

a,985  65 

11,076  54 

0 

a 

1,087     ^^ 

ï,4o9  79 

a, 714  39 

756  71 

6,970  37  ' 

i.,346  93 

4,6o3  5a 

987  88 

1,589  ai 

i4,6o3  47 

160  a5 

706  83 

a4  81 

686  66 

3,373  ao 

a, 73a  69 

8,753  83 

378  la 

6,489  o3 

6,i3i  8a 

produits 

éventuels 

ordinaires. 

Art.  a. 


fr. 


c. 


ao4  95 
785  53 

139  49 
a, ail  ao 

993  38 

0 

K 

4o6  a5 
6  00 

iio68  7a 

it 

M 

a,oi9  43 

é 
a 
u 

u 

H 
H 

0 
0 

i5  00 


a,333  93 
990  00 
5oo  a  8 

1,18a  47 
i,5a8  o3 

0 

95i  48 


a, 846  97 


CBAnip 
Fom 


•nr  centimes 

facultatifs 

et  second  fonds 

commun. 


m 
0 


Art. 


i«r 


fr.    c. 

a, 618  a3 

9,088  a3 

6,34o  a9 

791  Aa 

1,359  70 

1,490  75 
• 

10  00 

10,806  a8 
0 

1,16a  75 

a|i97  59 

* 

Î,a93  63 

1,993  80 

^,547  43 

4,a^55  oa 

3,095  5a 

.  839  a5 

a,a6o  aa 

1,806  i5 

4a6  85 

0 

5a5  66 

8,838  7a 

i,o34  01 

a,386  63 

9>i45  86 


0 
0 
0 


635  70 

i6,o3o  53 

lai'  6a 

0 

4,801  49 

3,791  a8 

0 

4ii  ao 

4i559  78 

7,816  61 

178  69 

i7f395  89 


sur  produits 

de  propri^t^ 

non  aneet^fM 

à  un  service 

public. 

Art.  a. 


3,3di  99 


aoo  00 

0 
0 
0 
0 
5o  00 
6,918  44 
0 

m 
0 
0 
0 
0 
0 

i»3i5  a6 


968  59 

55o  47 

9,3oa  55 

0 

u 

556  3o 

167  a5 

4,187  5i 

4,000  98 


5,574  49 
3,a66  87 

* 

4*974  00 
95i  80 


a,o63  90 

16  38 
191  58 


1 


L  n*  119. 


(  71  ) 


muikr  avec  les  ressources  des  budgets  de  i8W. 


m  nljTentioas 

«pvticviièrM 

pour 
feirauc,  «te. 

&rt.  3. 


fr.     e. 


SÇ5  74 
571  4$ 

• 

» 

3,009 
s4o 

as 
aa 

68  49 

0 

0 

100 
i»4ii 

00 

83 

a 

if439 

00 

3ii  70 


i4,647  11 

« 

a4o  00 

bfjSo  98 

3,4oo  44 

65a  46 
0 

i,aoo  00 

a,5ii  59 


(01  4a 
0 

o  ao 

4.i38  a5 

4,743  01 

3,901  90 

3i3  36 

934  85 
0 
» 
0 

i4  96 

5,34i  34 

5o4  00 


CHAPITBI   xu. 
Fond»  libre* 


sur  centiiic» 
d'impositions 

•ttraordin  tiret. 

(Loi*  spëcide*. } 
Art.   i". 


fr.  e. 

i,4o6  67 

11,718  5o 

5,469  75 

3,087  36 

388  00 

3.677  43 

3,808  âi 

84  54 

1,454  06 

43,433  60 

1,059  19 

8,1 go  11 

939  i5 

970  36 

4,oai  37 

4,704  3o 

5,090  73 

359  i-j 

38,336  75 

606  88 

934  00 

a34  36 

56o  o3 


1,548 

»  1.899 

io,56a 

1,118 

9.013 

8,8i5 

37,903 

8,948 

3,391 

5,7«7 
a4,397 

4f7oo 
i,36o 

4,1 64 

79» 

15,978 

7,36o 

a, 354 
4,885 
1,887 

»7.737 


90 
43 

7« 
58 

67 

84 

«9 
93 

72 
•9 
i5 

aa 

49 
74 
3i 
07 

30 
94 

77 
69 

54 


sur 

foodf  ^'emprunU. 
(  Loi*  «p^ciale*.  ) 

Art.  â. 
fr«     e. 


11,456  17 

901   aa 
i3  80 

0 

H 

0 
• 

* 

«r 

Ê 

4o4  30 
3a  a3 


43  19 

» 
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Le  Président  de  la  République, 

SigD^  LODIS-NAPOLiON   Bo!IAPARTE. 

Le  Ministre  de  Tintérieur» 
Signé  LioN  Faucher. 


(  74  ) 

N*  io6ii.— -  ArrèIe  relatif  à  l'Exposition  des  Prodaits  agricoles 

et  industriels. 


Du  18  Janvier  1849* 

Lr'Pbésidbnt  de  lAl  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  22  novembre  dernier,  qui  ouvre  au  ministère  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  un  crédit  de  six  cent  mille  francs,  destiné 
à  subvenir  aux  dépenses  de  Texpositiûn  des  produits  de  Tindustrie 
nationale  en  iS^Q* 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  exposition  des  produits  agricoles  et  industriels 
s'ouvrira,  à  Paris,  dans  le  grand  carré  des  jeux  aux  Champs- 
Elysées,  le  1^'' juin  1849,  et  sera  close  le  3i  juillet  suivant. 

2.  Dans  chaque  département,  une  commission  nommée  par 
le  préfet  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  produits  pro- 
posés pour  figurer  à  l'exposition. 

Cef  jury  aura,  en  outre,  pour  mission  de  signaler  dans  un 
rapport  écrit  les  services  rendus  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie 
par  des  chefs  d'exploitation,  des  contre-maîtres,  des  ouvriers 
ou  journaliers. 

3.  Les  produits  dont  l'admis&ion  aura  été  prononcée  seront 
expédiés  et  réexpédiés,  du  chef-lieu  du  département  à  Paris, 
et  de  Paris  au  ohef-lieu  du  département,  aux  frais  de  l'Etat;  lé 
département  de  la  Seiae  est  excepté  du  bénéfice  de  celte  dis- 
position. 

4.  Un  jury  central,  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sera  chargé  d'apprécier  le  mérite  des  produits 
exposés,  les  titres  des  chefs  d'exploitation,  contre-inaîlres  ou 
ouvriers,  pour  obtenir  des  récompenses. 

Le  rapport  du  jury  central  sera  transmis  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commetce,  et  les  récompenses  seront  décer- 
nées, à  ceux  qui  les  auront  méritées,  par  le  Président  de  la 
République ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  61  de  la  Constitution , 
préside  aux  solennités  nationales. 
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5.  Le  ministre  de  ragticulture  et  do  comitieitt  est  chargé 

de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  ie  18  Janvier  iB&g. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte, 

Le  Ministre  de  Va^ricuUmre  et  da  commerce. 
Signé  L.  Buffet. 


N"  1065.  —  Anniri  qui  aatorise  la  jb y, dation,  à  Auxy  {Ijoiret)^  d*un 
Etablissement  de  Sœan  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-PaaK 

Du  a  a  Janvier  1849* 

Le  Président  de  la  Republique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  culles  ; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  i*  mars  io44et  16  octobre  1847, 
par  lesquels  la  demoiselle  Lerouge  a  fait  donation  à  la  commune 
d'Auxy,  1**  d^une  maison  avec  ses  dépendances,  située  à  Auxy;  2**  d'une 
pièce  de  vigne  si^tuée  sur  la  même  commune  ;  y  de  deux  rentes  cinq 
pour  cent  sur  TËtat,  montant  ensemble  à  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante francs,  à  la  charge  de  fonder  une  école  gratuite  déjeunes  filles, 
qui  sera  dirigée  par  quatre  sœurs  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Ctarité  de  Saint-Vincent-de-Paul,  exislant  à  Paris; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du   16  octobre 

1847; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  consta- 
tant que  leur  valeur  est  de  vingt-cinq  mille  sept  cent  six  francs  trente- 
sept  centimes^. 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  préAt  du  Loiret,  sur  la  po- 
sition de  fortune  delà  donatrice; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Anxy,  tendant  à  obtenir 
}  autorisation  d'accepter  la  donation  dont  il  s'agit; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation,  i*  de  fonder  un  établissement  dé  son  ordre  à  Auxy; 
2'  d'accepter  le  bénéfice  de  la  donation  précitée  en  ce  qui  la  con- 
cerne; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1809  (1)  qui  a  autorisé,  à  Paris  ,  la 
formation  de  cette  congrégation,  et  qui  en  a  approuvé  les  statuts; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Auxy,  favorable  à  ce  projet  de  fon- 
dation ; 


(1)  IV'  séria.  Bull,  aia,  u'  4838. 


(76) 
Vtt  rénqaète  de  comnodo  et  incommodo,  qui  a  en  lieiu  dans  cette 
commune; 

Vu  Tétat  de  ractîf  et  du  passif  de  la  congrégation  précitée  dûment 
vérifié  et  certifié; 

Vu  les  avis  de  Tarchevêque  die  Paris,  de  Tévéque  d'Orléans»  des 
préfets  de  la  Seine  et  du  Loiret,  en  datedes  17,  22  février,  5  juillet 
et  7  août  1848; 

Vu  Tavis  du  minisire  de  rintérieûr,  en  date  du  19  août  i848; 

Et  celui  du  conseil  derUinversité,  en  date  du  27  octobre  suivant; 
Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur.  Tinstruclion  primaire,  et  l'ordon- 
nance du  23  juin  i836  sur  les  écoles  d^  filles; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  2^  mai  1826,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  filles  de  la  charité  de  Saînt- 
Vincent-de-Paul  existant  à  Paris  (Seine  ),  en  vertu  d'un  décret 
du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  quatre  sœurs  de  son  ordre  à  Auxy  (Loiret),  à  la  charge  par 
les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés,  par  le  dçcret  précité,  pour  la  maison 
mère. 

2.  La  commune  d'Auxy,  suivant  le  vote  émis  dans  les  déli- 
bérations de  son  conseil  municip3l ,  en  date  des  21  mars, 
18  août  i846  et  i*'  novembre  1847  ;  et  la  supérieure  générale 
de  la  congrégation  des  filles  de  la  charité  de  Saint- Vinçent-de- 
Paul,  au  nom  de  cet  établissement,  sont  autorisées  à  accepter, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne,  la  donation ,  i*^  d'une  maison 
avec  ses  dépendances  située  à  Auxy,  et  estimée  vingt-cinq  mille 
trois  cent  cinquante-six  francs  trente-sept  centimes;  2®  d*nne 
pièce  de  vigne  située  sar  la  même  commune,  contenant  qua- 
torze ares  sept  centiares,  et  estimée  trois  cent  cinquante  francs; 
3°  de  deux  inscriptions  de  rente  en  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
Tune,  de  deux  mille  francs ,  et  la  seconde  de  deux  cent  cinquante 
francs  ;  ladite  donation  faite  à  la  commune  d'Auxy,  par  la  de- 
moiselle Marie- Louise  Eslher  Lerouge ,  suivant  acte  notarié  du 
1*'  mars  1 844 .  tel  qu'il  a  été  modifié  par  un  second  acte  notarié 
en  date  du  16  octobre  1847,  aux  clauses  et  conditions  y  énon- 
cées, et  notamment  ^  la  charge  de  fonder  dans  cette  commune 
une  école  dirigée  par  quatre  religieuses  de  la  congrégation  pré- 
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dtée,  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  jeunes  filles, 
et  subsidiairement  de  soigner  les  malades  pauvres  de  cette  lo- 
calité. 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  22  Janvier  i849. 

Signé  LoDis-NAPOLéoN  Bonapaate. 
Le  Miiiittre  de  ^instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  Fallodx. 


N*  1066.  —  Amreté  qui  autorise  la  fondation,  à  Fécamp  [Seine- 
Inférieure]  ,  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  Providence, 


Du  2  3  Janvier  1 

Le  Presidsht  de  la  République, 

Sar  le  rapport  du   ministre   de  Tinstruclion    publique  et  des  . 
cdtes; 

Vu  la  demandé  formée  par  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro*  * 
vidence,  existant  à  Rouen,  à  l'effet  d'obtenir  Tautorisalion  ,  i**  de 
fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Fécamp;  a°  d* accepter  une 
donation  consistant  eu  deux  propriétés  situées  à  Fécamp,  rue  de  Mer, 
D**  1 1,  12  et  i4«  estimées  ensemble  neuf  mille  francs  «  et  qui  lui  est 
laite,  suivant  acte  public  du  18  février  18^7  %  par  le  sieur  Dulec; 

Vu  ledit  acte  de  donation  et  le  procès-verbal  d'expertise  dés  im- 
meubles ; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  in  août  1847; 

Va  les  renseignements  transmis  parle  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
sur  la  position  de  fortune  du  donateur  ; 

Vu  Tordonnance  du  37  juin  i842  (1),  qui  a  autorisé  à  Rou^n  la    « 
congrégation   des  sœurs  de  la  Providence,  et  celle  du  ag  février 
1816  (a),  qui  en  a  approuvé  les  statuts; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  sœurs  établies  de  fait  à  Fécamp, 
de  se  conformer  exactement  à  ces  statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fécamp ,  en  date  du 
3  décembre  1 847  ; 

Vu  Tenquéte  de  commodo  et  incommodo,  qui  a  eu  lieu  dans  cette- 
commune  le  5  novembre  précédent; 

(1)  IX* série,  Bull.  932,  n*  io,o64* 

(2)  YU*  série,  Bull.  80,  n"  607. 
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Vu  Véïht  de  TacUf  et  du  passif  de  la  congrégation,  yérifié  et  'cer-^ 
tifié  par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  le  3o  décembre  1847; 

Vu  les  avis  de  Tarchevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure, en  date  des  18  décembre  1847  et  20  avril  i848  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  4  février  i84S  ; 
Et  celui  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  %2  septembre  sui- 
vant ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  Tinstruclion  primaire,  et  l'ordon- 
nance du  a3  juin  i836  sur  les  écoles  de  ûlles; 

<    Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  niai  1826,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Arrête  ce  qi^  suit  : 

Art.  P'.  La  congrégation  des  «œurs  de  la  Providence,  éta- 
blie à  Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  27  juin  1843,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
son  ordre  à  Fécamp  (  même  département  ) ,  à  la  charge  par  les 
membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés,  par  ordonnance  du  29  février  1816,  pour  la 
maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  delà  même  congrégation,  au  nom 
de  cet  établissement,  et  le  maire  de  Fécamp,  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  la  donation  de  deux  propriétés  situées  à  Fécamp ,  rue 
de  Mer,  n***  11,  12  et  i4,  et  estimées  ensemble  neuf  mille 
francs;  ladite  donation  faite  à  la  congrégation  par  le  sieur  Pierre- 
Philippe  Duhec,  suivant  acte  notarié  du  18  février  1847,  aux 
clauses  et  conditions  y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge 
d'entretenir,  dans  les  immeubles  donnés,  des  religieuses  de  son 
ordre ,  qfui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement  les  filles  pau- 
vres de  la  paroisse  Sain t-É tienne,  à  Fécamp. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté., 

A  Paris,  le  22  Janvier  1849. 

Signé  Louis-NAPOLioR  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vinstrucûon  pullique  et  des  cultes  g 

Signé  Falloux. 


B.  n*  119.  (  79  ) 

N*  1067.  —  Abmête  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  de  ta  Guerre, 
pour  l'exercice  iSil,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
Dépenses  d$  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Du  3o  Décembre  i848. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Farticlc  9  delà  loi  du  8  juillet  1 887,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d*êlre  imputés 
sur  les  crédits  de  Texercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera 
effectué  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d*un  virement  autorisé  par 
une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi 
de  règlement  de  1  exercice  expiré  ; 

Vu  l'article  102  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-do5Sus; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

ÀRaiTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^  H  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  rexercice  i847«  un  chapitre  spécialement  destiné  à  rece- 
voir rimputatioQ  des  dépenses  de  solde  aDtérieurcs  à  cet  exer- 
cice; ce  chapitre  prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  18^7,  et  non  passibles  de  dhhéance, 

2.  Le  crédit  ^u  chapitre  mentionné  à  Tarlicle  précédent  se 
formera,  par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  sept  cent  six 
mille  sept  cent  trente  francs  deux  centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  sur 
les  fonds  des  chapitres  iv,  v,  viii,  ix,  x,  xvi,  xviii,  xxvn,xxvin 
et  XXIX  du  budget  de  la  guerre,  pour  18^7»  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent  arrêté ,  et  dont  les  résultats,  pour  les  divisions 
territoriales  de  Tintérieur  et  de  rAlgérie ,  se  répartissent  comme 
il  suit  : 

Exercice  i843 i,o4a'  \k* 

1844 ii^ig  27 

1845 10,376  ga 

i846 692,991  69 

Total  égal ; . .  706,780  01 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  3  juillet  i846,  11  avril,  8  et  9  août  1847,  aux  chapitres 
désignés  dans  larticle  2  ci-dessus,  sont  atténuées  dans  les'pro* 
portions  cî-après  indiquées,  savoir: 


(8o) 

Ch*p.  n Ï.897* 7^* 

T.... i6,656  Si 

— I     TI11 '. fil 6  «9 

is .'.  6&i,3oa  16 


^__  xiTiii.. r 1,566  66 

ïïU. >. .     30,6i4  90 

Sou HB  ÉGALE 706,73001 

It.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  (îoaDces  sont  chaînés, 
cbacuQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  préscDt  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Builetio  des  lois. 

Paris,  le  3o  Décembre  i848. 

Le  Président  ie  ta  Bipailiijae, 
Signé  LoDTs-NAFOLioN  Bdnafirte. 
._  Le  SlimitTe  de  ta  guerre , 

Signé  RdixiÈBE. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  39  '  Janv^pr  iSiQ, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  ta 

Justice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  RépBbliijue , 

ODILON  BARROT.  - 


ImPUMEMB  NitlOIULE.  >*  3Ç»  JtQTÎei'  i81gJ 
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fl*  f  068.  —  Lor  ^m  atitmsâ  ta  perception  fane  Surtaxe  à  fOttroi 

de  Marseille, 


Du  a 6  Janvier  i84g. 

L'ASSEMBLÉS  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  Pfa3$U>ENT  DE  L*As- 
SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tCÛCUr  SUÎt  .\ 

▲ut.  1*^.  A  porlîr  et  l^  proBKilgatioa  de  la  présente  loi,  et 
joMfii'aa  1^  janvier  i8&3 ,  lea  tajiet  tctuelleçaent  perçues  à 
fodm  de  MarseîMe , -^prarteBient  des  Bouches-da-Rkôiie,  en 
vertK  des  torîis  en  vigueur,  smr  les  vins  en  cercles  et  en  boa- 
teiiles,  ainsi  que  sur  ralcool  pur  contenu  dans^ies  eaux-de-vie 
et  esprits  ea  cerçUs.et  bwteUles,  les  tiqueura  et  les  fruits  à 
reaurd«-yie«  soji^t  augmentées  d'un  déciisje,  conforméiaeftt  au 
vote  du  conseil  municipal,  en  dsile  du  a  octobre  i848. 

2.  Le  produit  de  cette  taxe  additionnelle  sera,,  aux  teraies 
des  articles  16  de  la  loi  du  ^7  ^oût  1822  et  12  de  celle  du 
3  jiiiUet  1&464  exeœpt  du  prélèvement  des  dix  pour  cent  or- 
donné par  les  lois  de. finances,  à  la  condition  que  Tadminis- 
tration  municipale  justifiera ,  chaque  année ,  à  la  régie  des 
contributions  indirectes,  de  Taffectation  des  sommes  provenant 

4*  X*  Série»  9 


(  80 

de  ladite  iàte  additionnelle  aux  dépenses  d'utilité  puidique  pour 

lesquelles  cette  taxe  a  été  créée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Janvier  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemhîée  nationaîe. 

Signé  ÂBUÀND  MàRRAST;    PeDPIN»  HeECKEREN,  Lonifi  LdUJ38£DAT, 

ÉuiLE  PÉAif,  F.  Degeorge,  Jules  Righâkq. 

-     Le  'Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrabt^ 


N'  1069.'-—  Arrêté  relatif  à  l'Estampillage  ^s  Nankins  de  VInde 

importés  en  droiture  par  navires  français. 

Du  56  Janvier  1849. 

Lb  Président  db  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  TagriculturQ  et  du  commerce; 

Vu  la  disposition  delà  loi  du  i5  décembre  i848  (article  1"),  ainsi 
conçue,  «Chaque  pièce  de  nankin  de  l'Inde  devra  porter  Testampille 
«  de  la  douane.  La  forme  et  les  conditions  de  Testampillage  seront 
«  déterminées  par  un  arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  » 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Au  moment  de  l'acquittement  des  droits,  les  nan- 
kins de  rinde ,  importés  en  droiture  par  navires  français ,  seront 
marqués,  à  Tun  des  angles  de  chaque  pièce ,  d'un  cachet  à  Fencre 
grasse  portant  le^  mots,  Nankin  de  l'Inde  (loi  du  15 décembre  iSiS)^ 
et  le  nom  de  la  douane  qui  aura  perçu  les  droits,  f^es  frais  de 
Teslampillage  seront  remboursés  par  le  commerce  k  raison  de 
cinq  centimes  par  marque. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commierce  et  le  mi- 
nistre deâ  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée-Nationa!,  le  26  Janvier  1849* 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'acjricaltare  et  da  comme fce» 

Si^néL.  BuFFBT.' 


B.  ■*  lao. 
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Certifié  eonforme  : 
Paris,  le  3o  *  Janvier  18A9» 

L#  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vàbsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Celte  date  eal  celle  de  la  réoepttoo  do  BvlMn 
au  minbtère  de  {a  Juttice. 


Ob  s'abosM  poor  U  BoUstin  ém  lois ,  à  nàêtu  6ê  9  fnact  pu  aa ,  i  b 
aalûmale ,  om  eb«s  !«■  DirtcUan  dm  potlw  dM  d^pulMiaito. 


dé  r 


Impbiiibr»  hatiohalb.  -—  3o  Janvier  i 
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N*  1070.—  Tablbav  da  Prix  moyen  de  l'hectolitre  de  Froment  pour 
serbir  de  régulateur  aux  Droits  d'importations  ei  d* exportations  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  1832  9i 
%6  Avril  1833,  arrêté  le  31  Janvier  18U9, 


i«i  I— Il  r 


O 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L*HEGT0L1TRE 

de  froment  (1). 


PRIX 

aaojen 

ia  Mction 


CLASSE. 


0) 

0 

a 


Pyrénées-Or.. . 

lAude 

Hérault 

[Gard 

|Boucheft-dn-Rh.| 

Var 

Corse 


Toulouse. 
Gray  ... . 
Lyon . . . . 
Marseille. 


i5'o5' 

i5'53* 

a  08 

i3  98 

16  o5 

l6  17 

31  67 

21  69 

I 


i5'7i* 
i4  o3 
16  18 

23    08 


16' 85" 


2*  CLASSE. 


iT* 


'Gironde.  •  • .  < . 

iLandes /Marans 

IB--Pyrénée». .  !  Bordeaux. 
iH'^-Pyrénécs. . (Toulouse. 

'Ariége 

Haute-Garonne. , 


Jura. 

iBoubs 

[AIU*  ..    r'«..*. 

ilsëre 

iHautes-AJpeS.  .  \^  Gr.nd-Lemp... . 

.Basses-Âlpes.,. 


Gray 

Saint-Laurent . 


i3  95 
16  00 
i5  o5 


i4  08 

16  87 

17  o3 


i4  49 
16  06 
i5  53 


i3  98 
17  ok 
17  00 


ik  5i 
16  od 
i5  71 


i5  26 


16  07 


(1]  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  iS  juillet  1819.) 

li.  X*  Série. 


10 


f 


en 

O 
*•* 

H 

M 

(A 


J6 


(86) 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX    DE    L'HECTOLITRE 


de  froment. 


3^  CLASSE. 


Haut-Rhin.  • .  • 
Bas-Rhin.  . .'. . 


I 


Nord 

Pas-de-Calais.  « 

Somme 

|Seine-Infér.. . . 
Eure 


(Mulhouse .... 
Strasbourg. . .  • 

1 

iBergnes 

I  Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 


Calvados  '.••..  /Rouen 


I 


|Loire-Tnfér.. . . 

Vendée 

'  Charente-Infér.  ' 


Saumur. 
Nantes. . 
Maransi 


i5'i8' 

i5'3o» 

i5  i6 

i5  5a 

17  A7 

>4  99 
14.59 

i4  76 

i4  60 

17  53 

i4  97 
i4  17 
i4  4o 

Pas 
de  vente. 

16  01 

i5  90 

i3  3o 

i3  3o 

i5  o3 
i3  95 

i5  09 
i4  49 

M"  CLASSE. 


Moselle jMetz 

Meuse f  Verdun 

Ardennes. . . .'.  iCharleville. . . 
Aisne 1  Soissons 


I  I 

[Manche ]Saint-L6 

Jkllle-et-Vilaine .  f  Paimpol 

<Côtes-du-Nord.  >Quimper. . . , . 

1  Finistère iHennebon.  • . . 

{Morbihan jNantes 


1^  37 

13  47 

11  90 

13  03 

12  96 

13  76 

i4  76 

i4  4o 

16  85 

17  39 

i3  95 

i3  75 

i4  64 

i4  74 

i5  54 

i4  66 

i5  o3 

i5  09 

PRIX 


moyen 
régnlatear 

de 
laieetion. 


i5'83^ 
i5  43 


17  54 
i4  78 
i4  o4 
i4  37 
i5  00 

i5  95 


iSUo^ 


i5  35 


i3 
i4 
i4 


3q 

53 

5i 


i4  17 


13  80 

11  80 

i3  5o 
i4  37 

17  54 
i3  37 
i5  34 
i5  10 
i4  53 


i3  00 


I 


i5  16 


Arrêté  par  nous,  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce. 
A  Paris»  le  3i  Janvier  i849* 


Signé  L»  Buffet. 


B.  n*  121. 
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Certifié  confonne  : 

Paris ,  le  i*' '  Février  iSAg. 

Le  Gardé  dês  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception-du  BoUetin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  t'aboBBtf  pour  I«  Bvllrtin  dcf  loit ,  &  raison  Aê  9  franct  jptr  •■  »  à'it  ctifM  àt  rimprioitri* 
—tionak ,  <m  thn  \m  DinclMrt  d«  pofUp  àm  d^partommU. 


IiiPMiiBnxB  MAnoNALK.  —  1*  Février  iSig. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  I^alernité. 

« 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*   1071   —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  Indemnitét 
de  suppression  de  Péaye  sur  divers  Ponts  soumissionnés. 

Du  27  Novembre  i84-8. 
L.^A.SSEMBLÉB    NATIONALE  A  ADOPTE,    ET    LE   PRESIDENT    DE  l'As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  tencur  suit  : 

Art.  1*'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
i848«  un  crédit  extraordinaire  de  ]a  somme  dé  vingt-cinq 
mille  quatre  cent  soixante  et  dix-sept  francs  cinquante  cen- 
times (26,477'  50*^) ,  pour  indemnités  de  suppression  de  péage 
SUT  divers  ponts  soumissionnés ,  savoir  : 

Pont  de  Souiliac  (Lot) i,5oo'  00* 

Pont  de  Bergerac  (Dordogne) 4,4oo  00 

Pont  de  Montrejeau  (Haute^aronne) 9,^7^  00 

Poqt  de  Pensaguel  (Haute^aronne) io,oo3  5o 

Total 35,477  ^^ 

2.  H  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  l'article  précé- 
dent, au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de 
Texerdce  i6àS. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Novembre  i848. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale. 

Signé  Bixio,  vice-président;  Landbin.  Bérabd,  Emu.e  Péan, 
Peupin,  F.  Dboeorge,  Heegxeren. 

Le  Président  de  V Assemblée  naùonale. 
Signé  Armand  Marrast. 

X^  Série.  11. 
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N*  107a.  -—  Rapport  et  arrêté  concernant  V Hôtel  national  des 

^  Invalides, 

Du  20  Janvier  ^849* 

KapIPORT   AU^PrÉSIDENT   D£    la  RéPDBUQU£é 

Monsieur  le  Préâdent^ 

Des  plairutes^  élevées  coûtre  radmiiiistratioa  de  rhôtei  uatio- 
nal  des  iavdlides  oat  déleroiiné  le  Pouvoir  exécutif  à  constituer, 
par  un  arrêté  du  .1 5  juin  i^48i  une  commission  d'enquête  char- 
gée d'informer  «sur  ces  plaintes. 

Cette  commisidon,  composée  de  cinq  représentants  du  peuple 
et  d'un  oilicier  général,  s'est  livrée,  avec  un  zèle  et  une  intelli- 
geAce  administrative  qu'on  ne  saurait  assçz  louer,  à  l'examea 
des  griefs  dont  elle  avait  à  connaître,  et  elle  a  consigné  le  ré- 
sultat de  ses  impressions  dans  un  rapport  quelle  a  clos  le 
iS  septembre  dernier. 

Je  mi&  heureux  d'avoir  à  vous  rendre  compte  quQ  lA  com- 
mission d'enquête,  éclairée  par  ses  recherches,  a  proclamé  toat 
d'abord  que  les  faits  repréhensibles  signalés  en  1  bit  6  ne  se  sont 
plus  reproduits,  et  que  les  prescriptions  du  cahier  dejs  charges 
ont  reçu  depuis  lors,  tant  de  l'entreprise  que  de  l'administratipn 
deThotel,  une  loyale  exécution.  .     ^ 

La  commission  a  déclaré ,  en  outre ,  que  des  inve$|:iggtions 
longues  et  minutieuses  ne  lui  ont  fait  découvrir  aucun  fait  ten- 
dant à  incriminer  le  commandant  ou  l'administratioa  de  Tbôitel 
uatipaal  des  invalides. 

Ces  conclusions  sont  de  nature  à  donner  satisfactioi^  à  l'opi- 
nion publique,  un  moment  émue  par. de  prétendues  malversa- 
tions; mais  je  nedois  pas  dissimuler  qu'elles  sont  accomp^nées 
de  (quelques  réflexions  qui  m'imposent  des  devoirs  de  divers 
ordres.' 

Je  réponds,  par  des  instructions  par liculières, aux  indications 
dé  la  con[miission  d'enquête,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  un 
certain /a«5ez-a//er  reconnu  dans  toutes  ks  parties  du  service, 
ainsi  qu  a  beaucoup  de  petits  abus  qui  ne  se  seraient  pasrepro- 
duils  sous  l'action  d'une  surveillance  plus  active  et  plus  intelli- 
gente, et  d'un  commandement  plus  assuré. 

Une  autorité  plus  élevée  que  la  nûènne  peut  seule  statuer 
«*ur  la  prise  en  considération  de  diverses  vues  que  je  vais  avoir 


riioxiAeur  de  vous  exposer  sommairement  *  avec  les  prosositjp^ 
({De  je  crois  propres  à  y  répondre. 

La  commission  d'enquête  attribue  une  partie  du  laisser-aller 
qu'elle  a  signalé  aux  éléments  séniies  dont  se  compose  le  par-» 
soaaei  dirigeant  des  invalides,  et  ces  élémeAts  expliquent,  en 
effet  «  que  Tautorité  intérieure  n  est  pas  suffisamment  forte  et 
éclairée. 

La  commission  (qui  exprime  en  passant,  pour  l'avenir»  le 
Y(ea  de  voir  réunir  en  une  seule  personne  le  gouvernement  pt 
le  conunandement  de  Tiiôtel}  pense,  au  résumé,  qu'il  y  aurais 
avantage  à  adopter  les  inesures  suivantes  ; 

Doâner  le  commandement  à  un  officier  du  cadre  d'activité  « 
au  lieu,  de  le  confier  à  un  officier  général  en  retraite; 

Prendre  le  major  parmi  les  colouels  et  lieutenants-colonels 
ie  Tarmiée  active,  en  î'assimilaiït  aux  conunandants  de  placer 

Cboisir  les  adjudants  et  sous-adjudants-majors  parmi  les  ca- 
pitaines en  retraite  depuis  moins  d'un  an,  ayant  l'énergie  et  la 
vigaeur  nécessaires  pour  faire  un  service  actif; 
^Un  mûr  examen  du  fonctionnement  intérieur  du  service  àm 
invalides  m'amène. à  des  propositions  analogues  à  celles  de, la 
commission;  mais,  si  je  suis  d'accord  avec  elle  quant  au  but  à 
atteindre,  je  m'écarte  un  peu  de  ses  conclusions,  quant  a4U(. 
moyens  d'exécution. 

Je  crois  que  le  commandement  peut  et  doit  même  restée 
séparé  du  gouvernement,  parce  que  le  commandement  est  spé^ 
cialisé  par  établissement,  tandis  que  le  gouvernement  embrassf 
f ensemble  du  service  des  invalides,  hôtel  national  et  succur- 
sale. J'ajouterai  qu'il  me  parait  désirable  de  conserver  la  bautf 
dignité  de  gouverneur  pour  la  décerner,  dans  certains  cas  et 
sans  se  lier  par  des  règles  trop  étroites,  comme  un  témoignage 
de  la  faveur  publique  pour  de  dignes  ei  glorieux  services. 

Cela  posé ,  et  rentrant  dans  l'esprit,  sinon  dans  la  lettre  absor 
lue  des  considérations  développées  par  la  commission  d'enquête* 
j*estime  que  &.  vigueur  d'impulsion  et  l'économie  dans  les  dé- 
penses pourront  se  concilier  avantageusement  en  décidant  que-* 
sous  l'action  du  gouverneur,  rhôtel  national  des  invalides  sera 
commandé  à  Tavenir  par  un  générai  de  brigade  en  activité ,  «as- 
sisté dun  major  chef  de  bataillon,  d'adjudants  et  suus-adju- 
dants-majors  pris  également  tous  dans  la  position  d'activité. 

La  succurs^e,  de  son  côlé,  me  sembla  susceptible  xl'étre 
commandée  convenablement  par  ua  colonel  ayant  sous  ses 
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bî^di^  Uà  àdjùdantmajor  faisant  fonctions  de  commafidstit  éû 
second,  chef  de  bataillon,  et  des  sous-adjadants-majors,  lîeu- 
iënants',  appartenant  tous  aux  cadres  d'activité.  ^ 

Gés  dispositions  né  seraient,  au  demeatant,  qii'un  retoar  aux 
pi*esCriplion8  du  décret  impérial  du  25  mars  i8ïi  (i),  dans  là 
teneur  duquel  on  est'déjà  rentré  en  partie,  en  introdnisant  ré- 
cemment deux  représeotants  dans  le  conseil  d'ami nistration  de 
rhôtel.  Leur  adoptidn  me  paraît  présenter;  pour  la  meiHetire 
eiéctttfon  du  service  en  général,  des  garanties  assez 'évidentes 
pour  que  je  me  dispense  de  les  énumérer,  .    i        . . 

La  commission  d'enquête  a  pensé  qile  l'autorité  admiâistra- 
tive  avait  besoin  aussi  d'être  fortifiée,  comme  l'autorité  inîlî- 
taire,  dans  l'hôtel  national.  Je  suis  encore  en  ceci  de  son  avis; 
mais  j'ai  la  conviction  que  l'administration  intérieure  des  iiiva- 
lides,  fort  compliquée  aujourd'hui  par  le  mode  de  gestion 
directe,  n'aurait  que  peu  à  gagner  à  être  placée  sous  l'impul- 
«Ton  im«iédîate  de  l'intendant  militaire  de  la  première  division, 
déjà  si  chargé  de  travaux,  et  il  résulterait  assurément  de  là  plus 
d'un  conflit.  Je  préfère,  ainsi  que  le  réglait  le  décret  de  1811, 
la  permanence  d'un  intendant  militaire  à  l'hôtel  national ,  eH  je 
verrais  dans  cette  position,  comme  dans  la  dignité  de  gouverneur, 
ntte  récompense  à  décerner  à  un  administrateur  éprouvé  par  de 
longs  et  méritants  services  de  guerre  et  dont  la  carrière  pour- 
rait; en  vertu  d'une  décision  motivée,  se  prolonger  dans  ce 
p06te  sédentaire  quelques  années  au  delà  des  limites  assignées 
pour  l'admission  à  la  retraite. 

J'admets ,  comme  la  commission  d'enquête ,  que  le  service  des 
logements  peut  receler  quelques  abus  dont  je  m'occupe  de  rendre 
l'existence  impossible;  Le  décret  du  25  mars  1811  plaçait  la 
pdice  des  logements  dans  les  attributions  du  général  comman- 
dant l'hôtel;  on  peuè  assurer  plus  d'indépendance  à  ce  service 
et  satisfaire  en  mêmfe  temps  au  vœu  de  la  commission  d'enquête 
en  le  confiant  à  un  garde  du  génie,  sous  la  direction  de  l'officier 
dé  celte  arme,  membre  du  conseil  d'addainistration ,  lequel  au- 
rait sans  doute  à  l'utiliser  pour  le  contrôle  des  bâtiments. 
•  Il  me  reste  enfin  à  vous  faire  connaître  les  vœux  de  la  com* 
mission  d'enquête  pour  que  l'hôtel  national  des  invalides  et 
isai  succursale  soient,  comme  la  plupart  des  établissements 
militaires,  soumis  à  une  inspection  administrative  anntïelle. 
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Untilifé  de  cette  mesure  avait  été  dè$  longtemps  reconane, 
des  susceptibilités  seules  ea  avaient  retardé  l'application;  je  la 
r^;arde  anjourd'hui  comme  le  corollaire  indispensable  d'on 
Doaveaa  mode  de  gestion  intérieure,  dont  les  çomplication^t 
fécondes  d'ailleurs  en  garanties,  exigent  de  nouveaux  moyens 
de  contrôle. 

Tai  résumé,  Monsieur  le  Président,  dans  un  projet  d'arrêté 
d-joînt,  les  mesures  dont  je  viens  de  vous  exposer  succincte- 
ment le  but  et  les  motifs;. je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  i;e- 
vétir  de  votre  signature,  si  vous  y  donnez  votre  approbation. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RvLLiiiiE.  - 

ÂARÉTÀ. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  a5  mars  1811  (i):  - 

Vu  les  ordonnances  des  10  janvier  1816  (a),  16  octobre  i83o  (3)» 
16  mai  i832  (4)  et  ai  septembre  iSSy  (5); 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ja  guerre, 

AuRixE  : 

Art.  1".  La  dignité  de  gouverneur  des  invalides  pourra  être 
conférée,  à  Tavenir,  soit  à  un  marécbal  de  France,  soit  à  un 
général  de  division  en  activité  ou  en  retraite.  :    ' 

2.  Les  états-majors  particuliers  de  l'hôtel  national  et  de  la 
succursale  subiront  les  modifications  suivantes  : 

HÔTEL    NATIONAL. 

Un  général  de  brigade,  commandant; 
Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  major; 
Trois  capitaines ,  adjudants-majors; 
Trois  lieutenants,  sous-adjudants -majors. 
Seront  choisis  dans  les  cadres  d'activité. 

SUCCURSALE. 

-  » 
Un  colonel,  commandant; 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron;  adjudant-major,  faisant 
fonctions  décommandant  en  second; 

(1)  iv*  série,  BuU.  n"  358^  n**  6584. 

(2)  m*  série,  BuH.  6a,  n"  Sgo.    ■  • 

(3)  IX*  série,  2*  partie,  Bull,  a 6,  n*  472. 

(4)  IX*  série,  a*  partie,  i**  section,  Bull.  i6a,n*4aiOr  if 
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"  Détix  lien  tenants ,  sous-adj  udants-majors , 
Seront  choisis  dans  les  cadres  d'activité. 
'   '3.  La  direction  des  services  administratifs  des  invalides  sera 
dévolue  à  un  intendant  militaire  résidant  à  l'hôtel  national ,  et 
&^ant  auprès  de  lui  un  adjoint  à  l'intendance. 

4.  Un  garde  du  génie  sera  chargé  des  détails  du  service. des 
logements  dans  Thôtel  national. 

5.  L'hôtel  national  et  sa  succursale  seront  annuellement 
Bdurnis,  comme  la  plupart  des  autres  établissements  militaires, 
à.deis  inspections  administratives. 

6.  I^ç  modifications  arrêtées,  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition des  ébats^majors ,  ne  recevront  leur  exécution  qu'au  far 
et  à  mesure  des  vacances. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  l'Elysée^Nat^pnaJ)  le  20  Janvier  iSig. 

Signé  LonisoNAPOLéoM  BoRAPARte. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RuLLiÀRE. 


N°  1073.  —  Arbétê  wncemant  la  Garde  nationale  mohilede  Pari». 

Du  24  Janvier  1849.  v 

Le  Président  de  la  Republique, 

Vu  Tarrété  du  Gouvernement  provisoire»  çn  date  du  26  février 
1848  (1),  relatif  à  Torganisation  de  vingt-quatre  haiailïon s  de  garde 
Nationale  mobile  a  Paris  ; 

Vu  le  règlement  d'organisation  en  date  du  26  février  (3); 

Vu  les  arrêtés  des  17  et  29  avril  (3)  concernant  le  bataillon  de 
gardes  marines  et  la  garde  mobile  rouennaite; 

Vu  l'arrêté  du  2  septembre  du  Président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  Pouvoir  exécutif; 

Vu  le  titre  VÏ  de  la  loi  du  22  mars  i83i  sur  la  garde  nationale; 
1  £kir  'le  rapport  du  ministre  de  Tintéiidar  ,> 

Arrête  :  •       " 

'  *Art.  I**.  Les  vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  nationale 
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(1)  Bull.  i,n'i6. 
(a)  BQH.4,n'6i.  ' 
(3)  Bdl.  33,n*3oo. 
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mobile  de  Paris  seront  reconsmnés  en  douze  bataillons,  à  dater 
in  i**  février  procb  ai  n. 

2.  La  composition  do  chaque  nouveau  bataillon,  ainsi  que 
la  solde  et  les  indemnités  attribuées  à  chaque  prade,  seront 
réglées  conformément  aux  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent 
arrêté. 

3.  Les  nominations  aux  divers  parades,  faites  à  l'élection,  ne 
pourront  conférer  que  le  prade  immédiatement  supérieur  à 
ceini  dont  le  candidat  sera'  revêtu. 

Les  candidats  devront  être  préalablement  inscrits  sur  un 
tableau  d'aptitude  au  grade  pour  lequel  Télection  est  ouverte.  ' 

Aucune  condition  d'ancienneté  dans  le  grade  occupé  ne  sera 
nécessaire  pour  être  inscrit  sur  le  tableau  d'aptitude  au  grade 
immédiatement  supérieur  et  pour  être  élu. 

Toutefois,  par  application  d**  l'article  167  de  la  loi  du 
22  mars  i83i,  les  chefs  de  bataillon ,  les  capitaines,  les  adju- 
dants-majors et  les  officiers  comptables  seront  nommés  par  le 
Président  de  la  République. 

Les  chefs  de  bataillon  seront  choisis  exclusivement  parmi  les 
capitaines  d  mfajiterie  de  l'armée  portés  sur  le  tableau  d'avan- 
cement. 

Néanmoins,  pour  la  première  organisation  ,  un  sixième  des 
emplois  de  ce  grade  sera  réservé  aux  titulaire^  actuels  étrangers 
à  Tarmée. 

Les  capitaines  seront  choisis  exclusivement  parmi  les  lieute- 
nants de  la  garde  mobile  portés  sur  le  tableau  d'avancement. , 

Toutefois,  pour  la  nouvelle  formation  dos  douze  bataillons,, 
ils  seront  pris  parmi  les  capitaines  actuels  des  vingt-cinq  batail- 
lons ^ont  l'aptitude  à  remplir  cet  emploi  aura  été  préalablement 
reconnue  par  le  commandant  supérieur,  ou,  à  défaut,  parmi 
les  lieutenants  maintenus  et  portés  au  tableau  d'avancement. 

Les  officiers  comptables  et  les  adjudants-majors  seront  choisis 
parmi  les  officiers  de  l'armée  ou  parmi  les  officiers  de  la  gardée 
mobile. 

Les  adjudants  sous-officiers,  les  sous-officiers  et  caporaux 
comptables,  ou  pourvus  d'emplois  spéciaux,  seront  nommés 
par  le  commandant  supérieur. 

Les  anciens  sous-officiers  de  l'armée  pourront  être  admis 
dans  la  garde  mobile  avec  le  grade  dont  ils  étaient  revêtus  au 


{  96  )  - 

moment  de  leur  libération ,  mais^Seuiement  dans  la  prçportion 
de  la  moitié  des  emplois,  l'autre  moitié  restant  réservée  aux 
volontaires. 

Cette  admission  sera  prononcée  par  le  commandant  de  la 
g^œde  mobile. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  faisant  partie  de  la 
garde  mobile  à  divers  titres,  qui  appartiennent  àTarmée,  d'où 
ils  sont  simplement  détachés,  cesseront  d'être  éligibles. 

Les  nominations,  par  élection,  auront  lieu,  poar  chaque 
grade  à  conférer,  suivant  le  mode  indiqué  au  tableau  C  annexé 
au  présent  arrêté.  ) 

4.  La  discipline  des  bataillons  sera  régie  par  les  dispositions 
dfe  l'article  i6i>de  la  loi  du  22  mars  i83i,  sur  les  corps,  déta- 
chés de  la  garde  nationale  (garde  nationale  mobile). 

Ces  bataillons  seront,  en  conséquence,  soumis  à  l'application 
du  règlement  du  2  novembre  i833,  sur  le  service  de  Tiplanterie, 
sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1**  L'expulsion  du  corps  sera  prononcée,  à  l'égard  des  volon- 
taires, dans  les  cas  qui  entraînent,  pour  les  soldats  de  l'armée, 
leur. envoi  dans  les  compagnies  de  discipline.  • 

2®  La  destitution  des  officiers  qui  auront  été  traduits  devant 
un  conseil  d'enquête  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  prononcée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  vu  de  l'avis  du  conseil  d'enquête 
et  des  propositions  du  commandant  en  chef  de  la  garde  mobile. 

5.  Les  bataillons  de  la  garde  mobile  seront  considérés  comme 
force  militaire  disponible  et  pourront,  en  conséquence,  être 
détachés  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de  la  République 
et  de  l'Algérie. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

6.  Les  officiers  de  tout  grade,  qu'ils  appartiennent  ou  bon  à 
l'armée,  les  sous-officiers,  caporaux  et  volontaires  qui  font  ac- 
tuellement partie  des  vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  mobile, 
ainsi  que  les  officiers  de  l'ex-bataillon  des  volontaire^?  rouennais, 
placés  dans  cette  garde  comme  officiers  à  la  suite,  seront  seuls 
admis  à  la  for^niation  des  douze  nouveaux  balaillons,  sauf  les 
restrictions  mentionnées  en  l'article  3  ci-dessus. 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  la  liste  définitive  des  offi- 
cîers  maintenus  dans  l'or^aniçation  déterminée  par  le  pi;ésent 
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trrèté  ainsi  que  leur  répartition  dans  les  nouveaux  cadres.  Ces  ^ 
olBders  recevront  on  litre  de  nomination  émanant  du  ministre 
de  rintérîeur. 

Les  officiers  qai  ne  seront  pas  compris  sur  celte  liste  conti- 
nueront à  recevoir  la  solde  de  leur  grade,  sans  aucun  acces- 
soire, jasquau  38  février  iSàg. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  appartiennent  à  Tarmée  en  qualité 
(Tolficiers, de  sousofficiers  ou  de  caporaux  détachés,  recevront 
une  gratificatioo  équivalente  à  un  mois  de  solde  du  grade  dont 
ib  ont  rempli  lemploi  dans  la  garde  mobile ,  et  seront  renvoyés 
a  leurs  corps  respectifs. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  faisant  partie  des  volontaires , 
qui  ne  seront  pas  maintenus  dans  lears  grades  par  suite  de  la 
Aision  des  vingt-cinq  bataillons,  pourront  continuer  à  faire 
partie  de  la  garde  mobile  en  qualité  de  gardes  de  première 

dasse. 

Les  volontaires  (sous-officiers,  caporaux  et  gardes]  qui  ne 
voudront  pas  faire  partie  de  Id  nouvelle  oi^nîsation  auront 
lafacnlté  de  rentrer  immédiatement  dans  leurs  foyers. 

Il  sera,  à  cet  effet,  délivré  des  feuilles  de  route,  avec  indem- 
nité de  un  fraoc  par  jour ,  à  ceux  d^entre  eux  qui  seront  étran- 
gers au  département  de  la  Seine. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes  contractpront  un  ren- 
gagement dont  la  durée  expirera  au  3i  décembre  lë^Q. 

La  composition  de  Tétat-major  des  douze  bataillons  réunis  de 
la  garde  mobile  sera  déterminée  ultérieurement. 

7.  Les  dispositions  àes  arrêtés ,  règlements  et  décisions  con- 
cernant la  garde  mobile,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
arrêté,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

8.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  guerre]  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté.  -  , 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  a4  Janvier  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  LioN  Fauchkr. 


,Tà»LEAtr  A. 
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Compoiition  d^nn  haiùiUon  de  la  Garde  mohîk, 
daprèi  la  nouvelle  erganisaUon* 


matm 
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GW  ie  batâiHoa i ; . 

G»piUine  tov^or.  ...•..*..» 

Capitaine  adjudant-majof 

^iaotemipt  tilésoriar.. .  « 

Sous-lieutenant ,  porte-drapeau  (  adjoint  au 
trésorier  pour  l'habiliement  et  l'armement) 

Chirurgien  aide-major 

Capitaines. .......  ^  .<  « ..  r  .......*.. . 

Lifeutebants.  .»...,.•..•.. • 

oous-lieutenants  ...'.....•..•...! 

44iM>i>t:  fODt-offîder ••••. 

Vaguemestre  , 

Pr«mi«r  secr^ire  du  tr^rier. 
Sergents  ^  Chef  de  fanfare 

Tambour 

Armurier < 

Secrétaire  éa  êominaiidant .... 

i%  ppHe-^ttpeau.  , . .  ; .  f .  ; . . 

^  .  d'infirmerie, 

Caporaux  \  ciaifrdn 

Tailleur ; . . . . 

(jordod'ni^fi. . .  ; ; . . 

/  Musiciens 

soldats  1  Armuriers 

dé        j  Tailleurs 

première  j  Cordonniers 

^•■••-    f  e      !..      H*  tAmptt . .  « 

\Secrétairéi|  deuxième datrÂK^ier 

Sergents-mijois ; *»,*,,». 

StfgenU. p 

8iBi^ëbls-fQm-KA« i t 

Caporaux ,  élèves-fourrieis *•..•? 

Caporaux .«..• 

Ta^boivf..  • . .  »  t .  .^ .  * . .  «  » 

Claî^ns 

^    i,       id9fa'e«iUTt%]i^  (1).. •.*.«. 
(tardes. . .  |  j,  deaxiime  classe  (s) 
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(1)  64  par  conapa|^ie.  —  (a)  .3a  par  compagnie. 
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Vu  pour  être  annexé  à  Tarrété  du  34  janvier  1849. 

Le  Président  de  la  Eépuhlique, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Tintiriear, 
Signé  LioN  Faughbr. 


B.  n'  ma.  (  99  ) 

Tubuo  B.  TmfieSoW*  de  la  Ganie  mobile ,  Haprit  la  Movdlt     • 

,  .  or^miiiation. 

Les  officiers  joairoot  de  11  soMe  «llonde  Ji  tenr  gTkSé 
par  Le  luif  de  rmraaierie  du  5  dëcenijjre  iSAo  (i), 

SOLDB  DE9  SOOt-OFPKlBU  EÏ  MMWI. 


.  u 

a  3b 

-M  ;5-=.: 

r»k«*«(dù<M..... 

1  io 

0  3G 

|M.a...d_. 

... 

siS 

■  "  1    l™»rJ-. 

Ad  mojen  de  celte  lolde,  il  De  lera  alloué  ancuue  preKation  eu  nature. 

Le»  engagé»  «rolontaire»  admis  à  partir  do  i"  février  iSig  auront  droit  i 
Doe  première  mise  de  trente  francs. 

Vu  ponr  «tre  annexé  i  l'arrêté  du  ai  janvier  18Â9. 

Signé  LoDis-NiPOLioB  Boii»p*bt«. 

Lt  Miniitt  de  riiléritnr. 

SigUé  UON  FlDCRBB. 

(1)  H*  série,  BnlK  780,  n'  9078. 
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Tablkàd  g. 


Tableau  ré(fnlatear  du  Mode  d'éteciion  aux  divers  grades 

de  la  Garde  mobile. 


MINIMUM 

w 

GRADES 

élecYeurs 

ÉI.TGIBLES 

su  CHIFFRE 

■ 

À   COKrSRBB 

par 
l'élection. 

pukàht  part 
an  Vote. 

AV  GKADB 

à  conférer. 

dee  votants 

pour 

yalider 

l'élection. 

OBSERVATIONS. 

Caporal '• . 

Les  officiers,  aoas- 

*  1 

Les     gardes     de 

40 

L'élection  &  la  mairie  de 

* 

ol£cier& ,  capo- 

première classe 

l'arrondissement  ou  de  la 

raux  et   gardes 

portés  sur  le  ta- 
bleau     d'aptt» 

commune  où  est  casernée 

de  la  compagnie 
où  existe  la  va- 

• 

la  compagnie.  Il   en  sera 

tude. 

dressé  procès-verbal. 

'  cancé. 

' 

SerMDt..' 

,,/rfsm..' 

Les  caposaux  por- 
tés sur    le   ta- 

SO 

Le  cbef  de  bataiUen  as^ 
sistera  aux  élections  pour 

1                  '• 

bleau       d'apti- 

'maintenir l'ordre. 

tude. 

Soua-Lientenant 

Lesofficiers,  sous- 

Les  sousofficiers 

60 

Dans  le  cas  où  les  cbifires 

officiers  ,   capo- 

portés    sur     le 

* 

'ci-contre  ne  pourraient  être 

raux  et   gardes 

tableau    d'apti- 

■alfeints,  par'  suite  de  l'a- 

' 

de  la  compagnie 

tude. 

baissement  exceptionnel  de 

on  existe  la  va- 

■ 

l'eflec^if  présent  d'une  oom- 

cance  »  avec  ad- 

pagiiie ,  l'élection  sera  va- 

ionctioo des  sous- 
lientenants      et 

lable  par  le  fait  seul  du  vote 
d«s    hontaies-  présents    i 

lieutenants    du 

i'effeetif. 

bataillon. 

• 

• 

Lieutenant, . . . 

Idem 

Les    sona-Uente- 
nants  portés  sur 

60 

• 

•    >                                     * 

le  tableau  d'ap- 

titude. 

t 

Vu  pour  être  annexé  à  Tarrêté  du  24  janvier  1849. 


Le  Président  de  la  RépubUque , 
Signé  Louis-NAPOLioN  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  LÉON  Faucher. 


f.  ■■^■r-     I 


B.  n' 


133. 


(  ")t  > 


N*  1074* — DicHET  D£  LA  GoMif issiofif  DQ.PouYOïR  EXECUTIF  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  justice]  ^ortajAt , 

•    •     • 

1*  Que  M.  Crébtssae  (Jean- Léon) ^  àêipéutwi  à  Clairac  (Lot-et- 
Garonne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 'pÂtronjmii^ue  celiri  de 
%(f, età  s'appeler,  àTaveuir,  Crëb€SsaC'Bigéi^r\', 

a'  Que  rinipélrant  ne  pourra  se  pourvoir  dè]rai>t^  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civîl-*l€^<r  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu*aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*état  (  Du  18  Juin  iS^  j/f.:  ;. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Février  iSAg. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres-  en  l'absence  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
aa  ministère  de  la  Justice. 


9^  t'aboDue  ponr  i«  Balletin  dat  loif ,  à  rauoa  d«  9  francs  par  an ,  i  la  caiMe  de  l'Imprimons 
'^ttoaale,  ou  chez  lea  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IiwpRiMfiRiB  NATIONALE.  —  3  Février  i8â9. 


*   • 


•  • 


. '•/* 


••-••' 


•  •     • 

«     •      • 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Li  berté ,  Egali té ,  Fraternité. 

AD    NOM    DO    PECPLE    FRANÇAIS. 

N*  1075.  —  Loi  relative  aa  Chemin  de  fer  de  ilfarf^Vfe  à  Avignon» 

Du  2  Février  1849. 

L*AsspBL££  NATIONALE  A  ADOPTE  ^T  LE  PbBSIDBNT  DE  t* AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  doDt  ia  t^oeur  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaui  publics  est  autorisé  à  pré- 
lever sur  les  crédits  ni's  à  sa  disposition  pour  le  payement  deç 
indemnités. de  terrains  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon, et  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs  (1,000, 000^, 
les  sommes  nécessaires  pour  la  continuation  dudit  cheixuD. 

Ce^  travaux  s'exécuteront  sous  la  direction  du  ministre  d^ 
travaux  publics. 

2.  Les  sommes  avancées  par  l'Etat  lui  seront  rembouraéeB 
sur  les  premiers  ej^cédants  de  recette  dudit  chemin,  après 
l'achèvement  de?  travaux,  et  selon  le  mode  qui  sera  déterEôiné 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  réglera  ultérieurement 
le  délai  daus  lequel  rembranchtnienl  de  la  Jolietfe  devra  être 
effectué,  à  partir  de  l'époque  dudit  remboursement. 

II.  A  Texpiration  du  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loj,  le  Gcmvernoment  rendra  comptas  à  TAssemblée  des 
]pes.ares  qu'il  aura  prises  pour  assurer  l'exécution  du  œntrat 
passé  entre  l'État  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l\ferseille 
à  Avignon. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  tÂssemblée  nationale. 

Signé  ARMAND  Mabrast;  Peupin,  Heèckeren,  Loms  Laussedat, 
Émhje  Péan,  F.  Degëorgb,  Jules  Kicbabs. 

Le  Président  de  VAssembUe  nationales 
Signé  Aemamo  Maabast. 

A#  X*  Série.  12 


(  io4  ) 

N*  lO'jG.T-AjtnÊTÉ  (jui  autorise  la  fondation,  à  Braz  (/2k-0^Vt2ai'l^)« 
d'un  Etahlissement  de  deux  Sœurs  de  la  Providence, 

Du  27  Janvier  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instructîoïi  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  public  du  5  janvier  1847»  P*''  lequel  la  demoi- 
selle Guesdona  légué  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence, 
.existant  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarlhe),  une  maison  avec  dépendances,  à 
la  charge  d'entretenir,  clans  cetle  commune,  deux  sœurs,  qui  seront 
tenues  de  donner  réducation  aux  jeunes  filles,  et  de  visiter  les  ma- 
lades pauvres; 

Vu  Tacte  de  décès  de  la  testatrice,  du  10  janvier  1847; 

Vu  le  procès-verbal  d*estimaiion  de  Timmeuble  légué,  constatant 
,  que  sa  valeur  est  de  sept  mille  cinqceots  francs; 

Vu  la  réclamation  formée,  le  1"  mars  1847»  P^^  ^®*  héritiers  de 
la  testatrice ,  contre  la  délivrance  des  legs  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  de  là  Providence,  existant  à  Ruillé-sur-Lbir,  toutes 
deux  en  date  du  23  mai  1847,  tendant  à  obtenir  rautorisation ,  1°  de 
fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordVe  à  Bruz,  a**  d* accepter 
le  legs  dont  il  s'agit; 

Vu  Tordonnance  du  19  novembre  1826  (1),  qui  autorise  à  Ruillé- 
sùr-Loîr  la  formation  de  cette  congrégation,  et  les  ordonnances  des 
1"  (2)  du  même  mois  et  3i  août  1828  (3),  qui  en  approuvent  les 
statuts; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  (je  Bruz,  du  14  juillet 
1,847,  favorable  à  ce  projet; 

Vu  Tenquête  de  comniodo  et  incommodo,  qtii  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  même,  com- 
mune, du  i2'septembre  1847; 

Vu  Tétat  de  Tactif  et  du  passif  de  )a  congrégation,  vérifié  et  cer- 
tifié par  le  préfet  de  la  Sarthe,  le  18  juin  18^7  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Rénnés  et  du  Mans,  et  ceux  des  préfets- 
dlUe-et» Vilaine  et  de  îa  Sarlhe,  des  i5et  22  juin,  5  et  7  août  1847; 
•Vu  î*avîs  du  ministre  do  l'intérieur,  du  9  octobrç  suivant; 

Et  celui  du  conseil  de  l'Université, du  7  juillet  i848; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire,  el  l'ordon-. 
nance  du  23  juin  1 836,  .sur  les  écoles  de  filles; 


•^— ^^■^-^— "•~»» 


(i|  vin* série , Bull.  128,  n"  4364. 

(2)  vin' série,  Bull.  laS,  0*^4156. 

(3)  vin*  série, Bull.  aSi,  n^  9i4i« 


B.  n*  123.  (  ^û5  ) 

Vu  les  lois  des  i  janvienSiy  et  a4  mai  i8a5,  et  te»  ordoonanoes 
\ks  a  avril  1817  et  i4  jan^er^83i  ; 
Le  Conseil  d*état  entendu, 

ÂRi&êTE    : 

Abt.  l**.  La  congrégation  des  sœnrs  de  la  Providence,*  exis- 
tant à  Raillé-sur-Loir  (Sarthe),  en  vertu  dune  ordonnance  du 
19  novembre  1826,  est  autorisée  à  fonder  uo  établissement 
de  deux  soeurs  de  son  ordre  à  Bruz  (Ille-et-Vilaine),  à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte- 
Bent  aux  statuts  approuvés,  par  les  ordonnances  des  i**  no- 
Tenibre  1826  et  3i  août  1^828,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  su  périeure  générale  de  ia  même  congrégation ,  an  tlom 
de  cet  établissement;  le  maire  de  Bruz  ,  au  nom  de  la  commune, 
et  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  même  commune,  sont  âu- 
brisés  a  accepter,  chacun. en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une 
maison  ,  avec  dépendances,  située  à  Bruz,  et  estimée  sept  mille 
ciuq  cents  francs;  ledit  legs  fait  à  la  congrégation  par  la  denioî- 
selle  Marie  Jeanne  Guesdon,  suivant  son  testament,  par  acte  pu- 
blic du    ô  janvier  iS/iy,  aux  dausts  et  conditions  y  énoncées; 
et  à  la  charge  notamment  d'entretenir,  dans  Timmeuble  précité  , 
deux  soeurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  de  donner  l'instruc- 
tioo  aux  jeunes  filles,  et  de  visiter  les  malades  pauvres  de  cette 
commune. 

3.  Les  ministres  de  Finstruction  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qni  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  27  Janvier  18^9. 

Signé  Loois-Napoléon  Bonjiparte. 

Le  Ministre  de  tinstraction  publique  et  des  cultes. 

Signé  Falloux. 

N*i077.  —  AnnÈTé  portant  prorogation  de  la  Chambre  temporaire  da  ^ 
Tribanal  de  première  instance  de  Saint-Gaudens, 

Du  a  Février  1849. 

L,B  Président  de  la  R^fcblique, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'ordonnance  du  aa  juillet  i836,  portant  création  dlune 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Gaû- 
dens  (Haute-Garonne); 

Vu  les  ordonnances  des  i3  octobre  1887,  ai  octobre  i838,  ag  oc- 
tobre ^839,  a  novembre  iHo^i^noy^mbre  i84i«  a8  octçbre  ;o4a« 


I  loS  ) 
j TiUVimbtë^ tfSûS;  i<y  novembre  iSHi,  6  décembre  i8j5,  i8-  dér> 
cembre  i846  et  a6  décembre  i&ij-,%'    "  '  ' 

Vu  les  rapports  adressés,  le  la  décembre  i848  et  le  i  janvier 
1849.  parle  procureur  général  prés  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ,  au 
ministrç  de  la  justice;  ensemble  les  documents  jointe  auxdits  rap- 
porta; ... 

Vu  l'article  Sg  de  la  loi  du  39  avril  1810; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1°'.  La  cbambre  temporaire  cr^ée,  par  ordoniiaDce  du 
aa  juillet  i83ô,  au,  tribunal  de  première  instance  4e  Saint- 
Gaudeos,  et  suçcessîvepieut  prorogée  jusqu'à  c^  jour,  continuera 
dç  remplir  ses  fonctions  pendant  une  auctée. 

A  l'eïtpiration  ^e  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'eq  ^  été  autrement  ordonné. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  (Ju  pré-  ' 
sent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  au  paUis  de  rÉlysée-National,  le  2  Février 
1849.  ■  '  > 

Signé  Loois-Hapoléop  BoNArmiE. 
Le  Garde  des  teeaux.  Ministre  de  luiiulicit 
Signé  Odilod  BiiiuioT. 

Ckbtifib  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Février  18^9, 

Le  Garde  des  Sceçiaio,  Ministre  4e  la 

Justice,    présidant     te     Conseil    des 

Miiiislres    en    l'absence  du  Président 

de  la  Républiqae , 

ODILON  BARROT. 


iMnUNEBIB  KATlOMLta.  —  G  Fèvii 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

AD    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N*  1078.  —  Lot  qui  aatorise  la  ville  de  Lunéville  à  contracter 

an  Emprunta 

Du  5  Février  1849. 
L^ASSEVBLBS    HATIOKALB   A  ADOPTE   ET  LE   PftlblDElfT   DE  L^As- 

siMBLÉB  noMULOVK  LA  LOI  dont  la  teneur  snit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lunéville  (Meurthe)  est  anto* 
risée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000^},  des- 
tinée à  couvrir  le  déficit  de  son  budget  de  i848,  et  à  pourvoir 
à  des  travaux  d'utilité  communale. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  douze  années ,  à  partir  de 
i85o,  au  moyen  des  revenus  de  la  ville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Février  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nfLtionale, 

Signé  AniiAND  MAnRAST;l'jMiLE  Péan,  F.  Degeorge,  Louis  LacssedaTi 
Jules  Richard,  Pecpin,  Louis  Perréb. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  A.  GoRBON ,  vice-président. 


N*  107g.  —  LoJ  (ffû  aaiorùe  la  ville  de  Troyeê  à  affecter  à  la  conslrac' 
tion  d'ane  Caserne  une  partie  des  ressources  de  l* Emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  9  août  18à1. 

• 

Du  5  Février  1849. 

^Assemblée  nationale  a  adopte  et  le  Président  de  l'As- 
SBMBLÉB  PROMULGUÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Troyes  (  Aube }  est  autorisée  a 

X'  Série^  1 3 


(  io8  ) 

)^cler  à  la  coaslrucUoa  d'uae  caserae  •  jusqu^à  cûocarronce 
d^uae  somme  de  deux  cent  mille  francs,  là  partie  des  ressources 
de  Tempruot  de  cinq  ceat  quarante  mille  francs,  autorisé  par 
la  loi  du  g  août  1847,  destinée  primitivement  aux  dépenses  de 
construction  du  collège. 

Délibéré  en  aéance  publique,  à  Paris,  le  5  Février  i849* 

Le  Président  €t  Us  Secrétaires  de  T Assemblée  nationale, 

,  Signé  Ariuho  Marrait  ;  Éiiilk  PiAK ,  F.  Dfi»BOR«K ,  Loi»»  La^mamMi 
Jules  Riçhaivp,  Pëupin,  Louis  PcRRiE. 

Le  Président  de  L'Assemblée  nationale, 

•  ■ 

Signé  A.  CoRBON ,  vice-président. 


N'  )68o.  •'^  Lof  foi  autorise  la  ville  de  Vienne' à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraoriinairêment. 

Do  SlF^évrier  1849. 

L'AaasMBLSB  hationali  k  Awani  it  ls  VwnaRfr  m  l^As- 
«auftiit  FftoiiuixivB  u  Lca  dont  la  teneur  suit  : 

i    AivTict.a  ^mnu.  La  ville  dé  Vienne  (  Isère  )  «si  antffoirisée , 

1^  A  émpronteri  à  an  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six 
pour  cent  par.  an  »  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs»  des» 
tinée  à  couvrir  le  déticit  de  son  i)udget  de  i848,  et  à  secourir» 
en  i8â§9  les  ouvriers  sans  occupation  ; 

2^  A  s  imposer  extraordihairement»  pendant  douxe  ans,  à 
partir  de  i849>  ^^^  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  et  pendant  onze  ans  seulement,  à  partir  de  i850i 
dix  centimes  additionnels  à  sa  contribution  des  patentes,  pour 
rembourser  cet  etnprunt  en  capital  et  intérêts. 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Février  1849* 

« 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  lAstemhlée  nationcie» 

Signé  ArmaiidMarrast;  Éiule  P£an,  F.  Dbgeoege,  Lou^s  Laussbdat». 
Jules  Richard,  Peupxn,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  wdionali» 
<  • 

Signé  A.  GoRBON»  vice-président 


B.  n*  t9i«  (  109  ) 

ftfttgr  à  si^  pômt  cmd  le  iMOB  à»  VmUrèt  ib  VEuftffMmi  éfffvmoè  f^ 
orimmmc»  ia  3$  iiomàm  |M7.  , 

Du  5  Février  18*49. 
L'ASSBMBLBB    MATIONAI^    A    ADOPTE    ET  LE  PaSSlDENT  DE  l'As- 

sEmitt  wm^mtysaz  \k  iM  doat  h*  tesM»  toit  : 

Artklb  viiiqcë.  La  oowimmvs  cte  la  VilkUc  ( Smm)  est  au- 
toriséê  à  pdrt«#  à  m  pd«t  eeéV  i#  tam  es  Fiotérét  de  Tem- 
]not  dé  ceat  vingl  mille  fraocs ,  approuvé  par  ordoDDance  du 

Jo  décembre  1847. 
Délibéré  en  séance  pufeliq^de,  à  Paris,  le  5  Février  1849. 

Lb  Président  et  les  Secrétaires  de  t  Assemblée  naùonaie, 

Jmas  RicmiD,  Feovui,  Loois  PkamàE. 

Le  Président  ie  TAisemUéê  nmUùmlêg 
Signé  M  CoaBOii«viee|>r<8Mient, 


il  tlUifya  iTMMiviM»  ciof» 

Du  9  févrtet  181^; 


/ 


ttittÉs  ^AOVQcèoB  LA  Aof  doot  ift  tensdir  sntè  c 

ARficLt  1*.  W  est  ouvert  an  déparreihéirt  dé  k  Aarffitf  é* 
des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  paV 
les  loîy  dte  règîièaient  de^  exeféicës  clos  r84*5  et  18W  ,  un 
crédit  sopfjlétnéntftife  de  troî^  Cent  qtiaranté-qliatre  mille  dincjf 
eent  vingt  deux  francs  treize  centimes,  montant'  des  créances 
cfa  service  mariné  et  dû  service  colonial  dûjrveflement  li^qùi^ 
dées  à  fa  charge  de  ces  exercices ,  savoir  : 

Servie  marine.  Service  eolmiial. 


sioe  18^5 tS'Mt'  I  »'  s,4A3^  <>©• 

Exercice  i846 \ 31.6,677  01  » 

343,079  i3  3,443  60 

Enseiiblr /344,5i»  i3 

i3. 


(    IIÔ    ) 

3.  L^ordanaancetneat  de  ces  créances  aura  jlîeu  sur  le  cl 
pitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  < 
cjjiaque  service,  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  exéc 
lion  de  larticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Février  18A9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale. 

Signé  A.  GoRBON ,  vice-président  ;  Emile  PIan ,  F.  Degeorge,  Loi 
Laussedat,  J CLES»  Richard,  Peupin,  Lodis  Perbée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  A.  CoRBON ,  vice-président. 


N*  lo83.  •—  ÀRnÉTÉ  qui  autorise  la  consolidation  des  Bons  da  Très 
délivrés  à  la  Caisse  d^ amortissement  da  l^'jaillet  au  Si  décembre  18â8 

Du  19  Janvier  1849* 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  s  5  juin  i84i ,  en  ce  qui  concerne  I 

consolidation  de  la  réserve  de  Tamortis^ement; 

* 

Vq  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  3g  fëm'e 
1848,  autorisant  le  ministre  des  finances  à  prendre  les  mesures  qu*i 
croira  nécessaires  relativement  au  service  de  Tamortissement; 

Vu  les  décisions  ministérielles  en  date  clés  8  mars  et  32  juilk 
derniers,  qui  ont  suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre,  les.  rachats  de  li 
mortissement  sur  les  rentes  cinq,. quatre  et  demi,  quatre  et  troi 
pour  cent; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  1 3  décen^bre  1 848 ,  en  vertu  duquel  1 
réserve  de  Tamortissement  cesse,  à  partir  du  1*' janvier  i849>  ^*^^^ 
affectée  aux  découverts  du  budget  ; 

Vu  le  tableau  C  ann^é  à  la  loi  précitée  du  12  décembre  iSi^ 
qui  comprend  parAi  les  ressources  du  budget  de  i848  la  portioi 
non  employée  du  fonds  d'amortissement  pour  ladite  année  ; 

Vu  Tarrèté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  a3  juillet'del 
nier  (1),  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la  réserve  qo 
s'est  formée  du  2  janvier  au  3o  juin  dernier; 

Vu  Tétai  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  i^juillc 


(1)  Bull.  63,  n»  634. 


B.  D*  laA.  (  111  ^ 

i3i  décembre  18A8,  en  exécution  de  FarUcle  4  de  la  loi  du  10  juin 

]3 ,  s'élevant  à Gi.Qi^^'j^Y  8i* 

iquels  il  faut  ajouler,  pour  le  montant  des  in- 

fis  jusqu'au  aa  décembre ^18,779   ^^ 

qui  porte  l'easemble  de  ces  bons,  tant  en  capi-. 
Itaniqu'en  înlérèls,  à 65,348,5o6  gS 

kudle  somme  est  afiércnle  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

I  Cinq  pour  cpnt 45,973,485  47 

'  Qttatrèet  oemi  pour  cent 3a5,354  79 

(uatre  pour  cent 1,009,389  o3 

Trois  pour  cent 18,040,277  66 


Somme  icAtE 65,348,5o6  95 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

IrBETE: 


r.  l*'.  Inscription  ^ra  faite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
%Qe  au  Doin  de  la  caisse  d'amortissement  en  rentes  troia 
poQrceot  avec  jouissance  du  32  décembre  i848,  de  la  somme 
le  quatre  millions  deux  cent  trente-huit  mille  huit  cent  vingt 
IraQcs  (4,238,820^)  représentant,  au  prix  de  quarante-six  francs 
ïiogtcinq  centimes  (46'  26*),  cours  moyen  du  trois  pour  cent 
Ha  Bourse  du  22  décembre  1848,  la  somme  de  soixante-cinq 
Dillioos  trois  cent  quarante-huit  mille  quatre  cent  soixante  et 
pinie  francs  (6^,348, 475').  Cette  somme  de  soixante-cinq 
oiillioQs  trois  cent  quarante-huit  mille  quatre  cent  soixante  et 
l&inze  francs  sera  portée  en  recette  dans  les  écritures  de  la 
^mptabililé  générale  des  finances  au  budget  Ae  Texercice  i848. 
1  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortis- 
puent,  en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  Tàr- 
ide  L*'  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures^  ainsi 
fi  suit  : 

(^ne  de  3,982,063'  appartenant  au  fonds  damortissemélit  des  rent^  cinq 

pour  cent! 
" — —        2 1 , 1  o4  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 

et  demi  pour  cent. 
— * — '        65,473  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  qnaAra 

pour  cent. 
""""^   1,170,180  appartenant  au  fonds] d'amortissement  des  rentes  trois 

pour  cent. 

4,238,8:tO      SOMME  ÉGALE. 


'(  1^2  ) 

Jf.  Uappoiot  de  trente  et  un  francs  quatre-vîngt-qoîjnze  cen- 
tîmfs  réservé  sur  ia  s^i^iu.e  de  sQuanfe-cinq  millions  tipis  cent 
gya|:9L0i^-^uit  mille  cinq  cent  six  fraft.çj5  quatre-vii:îgtHquÎ9a;e 
eefitifiies^  fermant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse 
d^anjLortiSsement  sera  représenté  ^ar  quatre  nouveaux  bons  dé- 
livrés à  la  caisse,  savoir  : 

Un  de  1 4' 21 3^  appartenant   au   fonds   d'amortissement  des  rentes  cinq 

pour  cent.  .  ^ 

■  w  II.     1  /i6  appartenaqi  au  fonds  daAiortiss9iii€at<ies  rcDt^  «p^jktre  et 

demi  pour  cent.  * 

I   ^,  ,..   ^3  6i  appartenant  au  fonds  ^d'amortissement  de9  jrentes  quatre 

pour  cent.  ^ 

■  '  ■!    ■■     9  6&  appartenant   au   fonds   d'ainortissement  des  rentes  trois 

pour  cent; 

3i  §5     SOMME  i:G^kXJ&. 


1 


4,  l^  ftîii^istre^^s  finances  est  cbgxgé  dclexécution  du  pré- 
fait  k  Paris,  le  ^9  Janvier  1849. 

Signé  Lodis-Napolêon  BoiiÂPARTe. 

■> 

L$  Ministre  des  finances  j, 


w«*M^iwMmawp«aMw«» 


^  N*  108A.  —  AnnÉTÉ  relatif  aux  Dépenses  de  VInspeciion  générale  des 
Finances  en  Algérie ,  pendant  hs  trois  premiers  mois  de  18^9. 

Du  !»  4  Janvier  i  $4  9* 

LjB  Pb^SIDEKT  w  1-4  ïlÉPUBLIQtE , 

Vu  Tartide  a  de  la  kÂ  du  16  décembre  18ÀS»  qui  a  ouvert  aux 
ministres,  sur  l'exercice  18/19,  ^"  crédit  provisoire  de  quatre  cent 
trente  tnillions,  pour  les  dépenses  de  Jeurs  départements,  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  ladite  année  ; 

Yti  Vf^rr4t(i  4u .  (»r<^i4ç^t  du  pQpselj,  çh  dat^  du  20  du  .mênie 
mois  (1),  portant  répartition  (]u  crédit  de  quatre  cent  trente  millions 
oUdeisu*;  ». 

Vu  les  arrêtés  des  12  optobre  (2)  et  3o  novembre  (3)  précédents  « 

(i)''Bull.  107,  n"  991. 
(jJlBull.  85,  n* 8 17. 
(3)'^  Bull.  101,  n"943. 


fi.  n*  194.  (  iiS  ) 

par  lesquels  le  service  des  régies  flnandères  et  la  perception  des  im- 
pots en  Algérie  ont  élé  remis  au  ministre  des  fmances; 

Considérant  que  Ta  même  mesure  s*appUque  k  rinsnection  générale 
des  (koânees  en  Algérie  ; 

Considérant  que  ce  service  est  inscrit  au  |7rojet  de  budget  de  18^9 
(Miolst^ne  de  la  goerre) ,  pour  une  flomme  totale  4^  foixante^deux 
mille  francs  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Aaaên  : 

Art.  l".  Il  eôl  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
dce  18499  un  crédit  provisoire  de  la  somme  de  quinze  mille 
cinq  cents  francs  (i5,5.oo'),  pour  les  dépenses  de  Tinspection 
générale  des  finances  en  Algérie,  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  cette  année ,  «avoir  : 

Administration  centrale  des  finances. 

Ceip.  xxTi.    Personnel.  (Traitement  des  agents  de  rinspeclion).. .     9,000 
■         X2LVIII.  Dépecses  diverses.  (Frais  de  tournées  des  agents  de 

l'inspection.) ......;....  i^. ..  ; .. .     6,5oo 


>^m 


Somme  é6Ale  .  « 1 5,5oo 


2.  Les  crédits  provisoires  ouverts  au  ministre  de  la  guerre 
sur  ledit  exercice  1849  sont  réduits  d^une  pareille  somme  de 
qninze  mille  cinq  cents  francs.  (Chnpifre  xxxii. — Services  finan- 
ciers en  Algérie,) 

3.  Lq  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  cfaacnu  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté ,  <f  ni  sera  inséré  au  Bnlietin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a^  Janvier  18A9. 

Sign^  LûVis-NàPOLioN  BoiUPàaTS. 

»      *  Le  Ministre  des  finffnœs 9 

Signé  H.  Passy. 


N'  108S  —  AnnitÉ   qui  etnre  un  Ministre  dès  Finances  un  Crédit 
additionnel  poar  des  Cmanoe$  constatées  sur  des  eoêreieeê  elês. 

Du  a 4  Janvier  i84g. 

Lb  PaaaiiMiMT  na  la  République  , 

Vu  Fétal  des  créanoes  liquidées  à  la  charge  du  département  des 


finances,  sur  les  exercices  clos  1 84 5  et  i8/i6,  additicHin^leineiittux 
restes  à  payer consfat^s  parles  lois  de  règlement  desdits  exercices; 

Conaidérant  que  tes  créances  concernent  des  Services  pour  lesquels 
la  nomenclature  insérée  dans  la  loi  des  dépenses  de  chacun  de  ces 
exercices  a  réservé  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 

Vu  Tarticle  loo  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes  duquel  les 
créances  d*exercices  clos  non  coip prises  dans  les  restas  à  payer  arrêtés 
par  les  \oU  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées  par  les  mi- 
nistres qu  au  moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  a4  avril  i833; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

AimâTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aa  ministre  des  finances,  en  angmen- 
tation  des  restes  à  payer,  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  i845  et  i846,  un  crédit  additionnel  de  douze 
mille  sept  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
(12,737^85*'),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont 
les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expédition,  coa- 
formément  à  l'article  106  de  l'ordonnance  précitée  du  3i  mai 
1838,  savoir  :  . 

Exercice  i845; . .  •  • , . .    . .      2,489^  7a* 

i846 , 10,248  i3 


12,737  85 


2.  Le  ministre  des  finances  est,  eu  conséquence,  aotorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre <  spécial  ouvert,  pour 
les  exercices  clos,  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution 
de  Tarlicle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TAsiemblée 
nationale. 

4.  Le  miniçtre  des  finances  est  cbargé  de  l'exécution  da  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  2  4  Janvier  1849. 

Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances  » 
Signé  H.  Pasii. 


B.  a*   i3&. 


{Mb) 


.  -  <  "  *  - 

Tàbieav  de  noaveUis  créances  constatées  en  awfmenîa'ion  du  rrêtes  à  paytr 
arrêtés  par  les  lois  de  ri^flemcHl  des  exercices  18^5  d.  1866,  et  tjui  S9nt  à  Ofw 
donnancer  sur  le  badijet  de  Vettrdce  cauranU 


M  «  a 


I 


56 


65 


«7 


69 


70 


CmAPlYBM» 


,  AITICUU. 


EXBRCICB*  l845. 

GoBtribation  desbAtûatato 
•t  domaiact  d«  rÉut. . 

Frais  d'wUaatiea ,  d'<«fi« 
chM«l  d«  v«al«  s48'7o* 

Mpeaa«t  nUtivat 
a«x  épaves,  dét- 
Uraneatetblciu 

Désaïuai  divartes. .  I„  V^*^'  *  '  -V  L*!-*' 

|F(Madapo«raiu|as«tdiiifr> 

Uacas i75'36* 

Fraia      d'extraite 

d'arr^U  ai    da. 

jvgemMite 8^  35 


■«XTAIT  MS   wéAICBt 


par 
•riicte. 


par 
chapitra* 


£ac*fMtr»m«al 
•I  domainM. 


o'3A« 


371  61 


tsarciea. 


6a9's6 


\ 


%h^  3i 


Forltr. 


Portion  contribativa  da 
l'Étet  dada  la  réparation 
daa  chaiaina  vicinam. . . 

Fraia  da  ponnnitca  at  d'ina» 

tancaa  at  cosdamnatioaa 

Dép«Bacadivnraat<.^     aa   mati^ra    corraatîon- 

aaUa isA'^io* 

Fraia  d'ipataneaat 
eondamnationa 
«Bmatiiracivila    99  38 

CDnlritaltfaa        'i 
ladiractM.         J.  '  '     . 

(Pondras  i^lM.)   lUya».mannsf»iaal»épa- 
Malérial  at  dépaaiaa  l     "Uonsdas  «agnams.alc. 
dlvaraea / 

• 

PotUi.  (Transport  ^ Fraia    axtraovdinairas    da 

des  dép^hea.  )     |     ton»  lataaavtcaa  par  an- 

Déptnaaa  di versai. .  (     traprisa , 

^nrtgisirtnuni      1  Ramboofaemanft  da  droite 
tld^mAinti,        \     et  d'amandes..  858'oo" 
Rambonraamentssor/ Restitutions    d'à- 
produite  indirec  te  i     nandaa     aonai- 
et  divers \     gnéas 3a4  5o  / 

IPayemante  d'anandaa  at- 
tribnéae   nw  eommmiea 
at  bospicss. . .  •    65'io" 
Pajamente      d'a- 
maodaa     attri- 
baéesi divers..  198  33 


3  98 


9  30  46 


916  48 


99  4o 


8  60 


a»i8a  5o  * 


Dmsms 


(PrioMs  à  l'cspecUtioB  de 
\    marchandises «  • . 


A  vltoiTia.. 


983  43 


i36  07 

9,489    79 


99  4o 


91489*75 


8  60 


a,i89  5o 


983  43 


i36  07 


1,489  79  I  9,489  79 


(  "6  ) 


lu 


4t 


à7 


5i 


53 


64 
65 

67 
69 


70 


• 

CHAPinUIS. 


XKTtCLti,   ' 


fnregUlmnent 
et  domaine*. 


FbriU. 
D^entes  diverte^r. . 


Repoht  de  l'exercice  i8i  5.  ...,•..., 

EXBBCICE    l846. 

Gontribation  des  bâtiments 

et  domaines  d^  l'État.. . 
Frais  d'estimation,  d*affi- 

ches  et  de  vente  6o8'75* 
Déponset  relatives 

aux  ^ptvMf  d^s* 

hérenees       -  et 

D^Mnses  diverse». .  L  ^l*''*  ^•«»*»-  »«&  17 

I  Frais  de  poaitaîtes  et  d'iDS 

tancetf. a  »a  71^38* 

Frais  d'extraits 
d'arrcis  et  de 
jugpemenls.  .         65  9& 
Frais     d'adjadicitlMa .  de] 
coupes  deMf       a6'75*' 
Frais  d'instances 
et  condamna-  , 
tions  e«  ma» 
^      tîère civile. . .  1,800  77 
Conlrt&ntions        i  Remises  anz  prtfpos^  d'oe- 
indirceUê.  /      troi ,  receveurs  anx  en- 

Pettonnel f     tr^es  «les  viUea* 'ii . 

'Gontribation  foncière  des 
bacs  tft  de$  francs-bords 
des  caiiani  non  sonmts- 

slonn^s.. i'6i* 

Gontribiftion  foncière 
des  caaanx  sonmif- 
•  ionpis  ...    ....  8  99  , 

Potteg,  (  Transport  l  Frais    extraordinaires    dn  j 
des  depécbcs.)      |      transport  des  dépêches  1 
Matériel , . .  f      par  les  chfMÎus  de  tu, . 

ÎFnis   e^tMordioMyac    d* 
.  tons  les  services  par  en- 
treprife 

farc^ûlremenl      /RembonfsaueBla  de  dvoîta 
ttdomaineg.        I      et  d'aneadM  lysi^f^o'' 
Re^beértsmeatafurf  Restitutions  d'à» 

yidnits  indirfcts  1     meades  con- 
divers... .,..  (     signées 64^00 

^émrtitionssuraro-]  * 

ffailad'aAénJSs^lPsyMieaU  d'amendes  ct- 
nisies  et  confi^- 1     (pribn4BS  k  divers 


Dé|pn^  diverse^. 


Ifons, 
Douanes 


^ 


(Primes  à  VtxportaUfiB  d» 
(     marcbaadisM.  *  « 

I  JotAJJt t^*'7^LH 


Approi^'é  pour  êtiie  annexé  k  Tarrété  du  a  4  janviex«  18A9. 

Signé  Looia-NAPeiiflai  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances, 
6%né  IL  Passy. 


B.  n!  13^  (  ^^7  ) 


N*  1086.  —  4'aiâTi  f«i  oAfre  m  Mmiilm  des  Fintmm  m  OUU 
additionnel  pour  dèi  Créancet^tnomUitèm  tur  des  exercices  cbs, 

Da  s 4  Janvier  18^9. 

Le  PRÉSfblNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE,     . 

Vu  Tét^t  de»  créanoet  liquidées  a  la  cbarge  du  département  des 
finances,  sur  les  exercices  clos  iSà^  et  i846»  additionnelkmcnt  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlements  desdits  exercices; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  .lesquels  les  lois  des  dépenses 
desdits  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits; 

Considérant  toutefois  que,  aux  termes  de  l'article  108  de  Tordon- 
nance  di|  3 1  mai  1 838 ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
mi^elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i8A5  et  1846,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  Tannulation  a  été  prononcée  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  jDxercices  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

AuRÊte: 

• 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  ao  ministre  des  finances,  en  nngmen- 
tation  4es  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  ^S^5  et  i846,  un  crédit  additionnel  de  douze  mille 
bnit  cent  dix-sept  francs  soixante-six  centimes  (12,817^  GG""), 
montanl  des  créances  désignées  au  tableau  ci-^nnexé,  qui  ont 
étéiiquidées  à  la  charge  de  ces  exercrces,  et  doQt  les  états  no- 
minatifs ont  été  dressés  en. double  expédition  ,^opformé9ment  à 
l'article  106  de  l'ordonnance  précitée  da3i  mai  i8â8,  savoir: 

EiESGiCB  i84S ' 84'^oo*' 

—  i846 12,733  66 

is^i7  66 


2.  Le  ministre  des  finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
ordonnsincer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,'  poor 
les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  ccmrant» 
en  exécution  de  l'article  8  de. la  loi  du  ;23  mai  i834- 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TAsseoiblée 
nationale. 


<.ii8  ) 

&.  Le  miaistre  des  finances  est  chargé  de  rexécntion  da 

présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Balletîn  des  lois. 
Elysée-Nalîoual,  le  24  Janvier  iSâg. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  U,  Pamy. 

Tableau  de  nouvelles  créances  constatées  en  aafjmentation  des  restes  à  paver, 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  drs  exercices  18^5  et  18^6,  et  qui  sont  à 
ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant. 


r 


-s -s 
»  "  « 

«  8-3 


45 


64 


4i 


46 


5s 

53 


6i 


63 


64 


CHAPITBES. 


ABTICUBS. 


et  domaines, 
MaUriel 


EXERCICE    l6d5. 
Forêt*,  .  llndemaUéft  pour    travanx 

Persoau«I )      ou  service  extraordinaire 

Postes.     (Traii»porli_    .      ^    ^         ...  , 

desdep^w)       r""    extraordiu.in»    du 
Matériel . . . . .  )     *"° •P°'''  <^*»  dépêches. 

EXERCICE    l846. 
Enre^istremenl      )Eqtretion    et    réparations 

des  bâtiments  et  domai- 
nes do  l'Etat 

Frais  d'entretien  des  mar- 
.     teaux.etc.y  fraisdetrans- 
ForlU.  1     port  de  poquels 

*»'«»•» i  Travanx  d'entretien  et  dV 

uiéJioration  des  forêts. . 

_,              ,.               (Frais  d'arpeotace  des  cou- 
Dspeitses  di  vewe». .  j     p„  j,  ^^-^^  f  ^ 

Frais  de  loyer,  entre- 
tien, etc.,  du  magasin 
du  matériel 

ABonnenxeut  pour  frais  de 
loyer  aux  receveurs  de 
péage  aur  Us  pouts  et 
canaux  soumissionnés.. 

Frais  de  rcmjilacemenl 
d'employés  et  de  fac- 
teurs ...... .      i5'oo* 


Contrtbulioni 
indiretU». 

Mslérîel ....... . 

t)épen9e8  diverses . . 


Posttê.  (Administra 
tion  et  perception.) 

Dépenses  diverse»  ,<  udemnités    aux 
innsport  des  de-i     gardiens  d'en 

P«ches \     trepôlsdelef.     16  66 

LSalaires  des  courriers  (niai- 
Personnel j^     les-postes).... :...... 

(Frais  de  chevaux  et  guides 
(malles-postes)  463' 60* 
,  .  Frais   extraordl- 

Materiel <      „.;„.  j^  t„„^ 

I     port  des  dép6- 


I 


78a  47 


MOUTAIIT   des   CHéAXCES 


par 
artide. 


fr.  c. 

66  po 
lè  00 


7,758  89 

334  06 

3,i63  45 

•  4  00 

91  ao 
35  88 


par 
chapitre. 

fr.  c 

66  00' 


par 

exercice. 


fr. 


84  00 


18  00 


3i  66 


69  45 


i,a45  07 


19,817  66 


7,788  89 

3,497  5i 
4  ooj 

91    3o| 

36  88/  "'7^  «^ 


3i  66 


69>45 


i,a45  07] 


13,817  66 


ia,8i7  6< 


Appnravé  pour  être  annexé  à  Tarrété  du  ad  janvier  1849.  "^ 

Signé  Louis-Napoléon  Bona? aeti. 
Lè  Ministre  des  finances, 
,..._,....,...^       Signé  H.  P488T. 


B.  û*  ia&.  (  ^^d  ) 

N*  1087.  —  AnnÉTÉ  portant  désignation  des  Magistrats  qui  rempliront 
les  fonctions  da  Ministère  public  près  la  Haate  Cour  de  justice. 

Du  a  8  Janvier  iSi^g. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du*  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  Barache,  représentant  du  peuple ,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris,, remplira  les^ionctions  de  procureur 
général  près  la  haute  cour  de  justice. 

Il  sera  assisté  de  MM.  de  Rayer,  avocat  généra  I  à  la  eour  d*appel 
de  Paris,  chargé  de;  l-eiuplacer  le  procureur  général  en  son 
absence;  Bohert  Cheneyiire ,  avocat  général  à  la  cour  d*appel  de 
Bourges,  et  Lévesgue,  substitut  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Paris,  lesquels  composeront,  avec  lui,  le  par- 
quet de  la  haute  cour  de  justice. 

M.  Oscar  Devallée,  substitut  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la^'ne,  est  attaché  au  parquet  de  la  haute  cour 
de  justice. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  28  Janvier  i84g« 

Signé  Louis-NAPOLioN  Bohaparte. 
Le  Garde  da  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
^        »         •  Signé  Oqiloii  Barrot. 


N*  io88.- — ARRÊTE  DU  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 
DU  Pouvoir  exégutiv  (contre-signé  par  le  ministre  de  rin(érieur), 
portant  suppression  du  eomuAsariat  de  police  créé  à  Cahors  (Lot) 
par  l'ordonnance  du  9  avril  i8ii7.  (Da  27  Septembre  i8à8,) 


N*  1089.— Arrêté  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chargé 
DO  Pouvoir  E*ÉcutiV'(contpesigné  par  le  ministre  de. l'intérieur) , 
portant  suppression  du  'coTmimiÉisarthl  de  police  établi  dans  la  com- 
mune de  Laveline  (Vosges).  [Dk  27  SeptemhrfiSàS.) 

N<*.i090. — Arrêté  DU  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé 
DU  Pouvoir  EXÉCUTIF  (tontre-signé  par  le  ministre  deTintérieur), 
portant  suppression  du  commissariat  spécial  de  police  créé  au 
Verdon  (Gironde)  par  Tordonnance  du  k  avril  i8â5.  (Ou  27  &p- 

.  iembrUm.)^.:. -.—  ^ 


(  lao  ) 


Certifié  cooforme  : 
Paiit.le  13  '  Février  idi^. 
Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le    Conself    Het 
Ministres  en  l'absence  du  Président  • 
de  h  Hépahîiqae, . 

ODILCm  ÏSAimOT. 


*  CAiè  M»  «st  celle  de  It  rtception  da  Bidteltn 
ta  Biiniutn  de  h  Jiuiice. 


lu.  — 1>  Fëirier  iSiç). 


(  "l  ) 

sssssssssasssssssssssssssssssssBomsseamSBBm 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N»  125. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté»  Egalité»  Fraternité. 

AU   NOM   DU   PEUPLK    FRANÇAIS. 


N*  1091.  —•  Loi  relative  à  la  liquidation  des  Atelien  natiumnx. 

Des  16  Janvier,  9  et  10  Février  1849. 

L' Assembles  nationale  a  adopté  et  le  président  de  l*As- 
SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneoT  sult  : 

Art.  1*'.  Un  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  quatre* 
vingt-huit  mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  la  liquidation  des  ateliers  nationaux.  (Chapitre  xxxv 
de  la  première  section  du  budget.  ] 

n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées aux  besoins  des  exercices  iSàS  et  1849 1  savoir  : 

Exercice  1848 9,48t,ooo' 

Exercice  1849 -  >  6,000 


H» 


Total  égal s,A88,ooo 

2.  Dans  les  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  rendu  compte  à  TAssemblée  de  la  liquida- 
tion générale  des  ateliers  nationaux ,  du  produit  de  la  vente 
ou  de  remploi  des  objets  confectionnés  par  lesdits  ateliers, 
ainsi  que  des  réclamations  exercées  contre  la  ville  de  Paris  et 
les  communes  du  département  de  la  Seine. 

3.  Les  retenues  faites  aux  brigadiers  et  chefs  d*escouade  des 
ateliers  nationaux,  à  titre  de  garantie  de  bonne  exécution  des 
travaux  et  des  règlements,  devront,  è  peine  de  déchéance,  étr» 
réclamées  par  les  ayants  droits  avant  le  1*'  juillet  iS^Q* 

2.  XrSériê.  x4 


(    1212    ) 

WHïbtfé  en  séandê  publique  •  à  P»ri$ ,  leâ  1 6  Janvier,  2  et 
lo  Février  iÇAg. 

Le  Président  et  les  S^réfaires  dk  ÏÂssetrhUe  àaûonaJU, 
Si^é  &AVIN,  vice-président;  Emile  Han,  F.  Degëorge,  Lodis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  tAssemhUe  naJtionaXe, 
Signé  Armand  Marrast.    . 

V 

N""  109a.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Intérieur  un  Crédit 

extraordinaire  sur  l'exercice  18 AS, 

Des  18  Janvier,  3  et  10  Février  iS^Q* 

•  » 

L*ASSBMBLÉE    NATIONALE    A.  ADOPTE    «T   LE  PRESIDENT  DE   L*ÂS- 

SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice itiàSy  lin  crédit  extraordinaire  dé  cinq  cent  quâfrfe- vingt- 
quatre  mille  deux  cent  cinquante-sept  .frapc^,  pour  dépenses 
faites  sans  crédits  réguliers,  ou  en  excédant  des  crédits  ouverts 
su  budget  âhadit  ministère. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  de  Tintérieur 
atti  d^pitres  siiitants;  savoir  : 

chapitre   II. 

Matériel  et  d^épensés  diverses  des  bureaux 91  ,ôo6* 

CHAPITRE  IV. 

'  Ârdiiivès  nâtronales 4,iîob 

CHAPITRE  IX. 

DépéoMS  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.  ......     Ao,ooo 

CHAPITRE   XXVII. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs. .    180,000 

~  CHAPITRE   XXIX. 

Abonnements>pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  sous- 
{fi^fectures 80,000 

CHAPITRE  XLV. 

dépenses  générâtes  ae  la  garde  nationale  mobile  de  Paris. . . .       5,857 

CHAPITRE  LXi  (nouveau][. 
Dépenses  extraordinaires  faites  par  ordre  du  Gouvernement  pro- 
yisoire  et  de  la  Commission  executive. 1 2Ï,o^<) 

,                                    CHAPITRE  Lxii  (nouveàu). 
firêcours  die  route  h  des  ouvriers  et  réfugiés  étrangers •  6o,ooô 

-- 

Toiu.. 58^a&7 


B.  D*  125.  (    123    ) 

%  En  ^n  d'exercice,  le  compte  da  chapitre  uyu  devra 
présenter  les  dépenses  par  département,  avec  indication  des 
sommes  attribuées  au  traitement  fixe  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, et  des  sommes  accordées  à  titre  d'indemnités  extraor- 
dinaires. 

3.  Ce  crédit  sera  impixté  sur  les  ressources  affectées  aux  be- 
soins de  YeBLefdte  i848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i8  Janvier,  2  et 
lO Février  iS&g. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Havin,  vice-président;  Emile  Pkhn,  F.  Deorosoe,  Loois 
.  Laossboat,  Jdlss  Richard,  Peopin,  Louis  Pinnis. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 


N^  iog5,  —  Loi  qai  approave  mi  Echange  d'immeubles  entre  VEtat  et 

le  citoyen  Manceaux. 

Da  10  Février  1849. 
L^ÂSSEMBLBE  NATIONALE   A  ADOPTE    ET    LE   PRESIDENT   DE  l'As- 

semblée  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  leoeur  suit  : 

Article  unique.  L*éckaoge  de  deux  parcelles  de  terrain  do- 
manial faisant  partie  de  deux  anciennes  caponuières  recon- 
nues inutiles  à  la  défense  de  la  place  de  Rocroy,  département 
des  Ardénnes,  et  contenant  dou^e  ares  quatre-vingt-huit  cen- 
tiares, contre  deux  autres  parcelfes  de  onze  ares  cinqutnte-cinq 
oendares,  contiguês  aux  glacis  de  cette  place,  et  qui  appar- 
tiennent au  citoyen  Manceaux,  est  approuvé,  sans  soulte  ni  re- 
tour, et. sous  les  conditions  énoncées  dans  lacté  administratif 
du  12  janvier  1847. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Février  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Hatin  ,  vice-président  ;  É  mils  I^an  ,  F.  Pegeoroe  ,.  Loois 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peupin^  Louis  Perrée, 

^  Le  Président  de  tAssemhlée  nationale. 

Signé  ArkCAnd  Marrast. 


(  124  ) 

N*  logÂ,  -^  Loi  qui  àatorise   h  départemeat  da  Cher  à  t'impoter 
axtraordinainmeat. 

Du  10  Février  iSig. 

L'ÂSSBMBLBB    NATIONALE   &    ADOPTE    ET    LE  PRESIDENT   DE   l'As- 

SBUBLÉE  FR0MEL6IIE  LA  1.01  doot  la  lenour  Hlit  : 

Abt.  l".  Le  départeinent  du  Cher  est  aatorùé,  confonné- 
ment  à  le  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte  dans  sa 
séance  du  a  4  novembre  i848,  à  s'imposer  eKtnordinairement, 
en  iS^Qi  c\of{  ccDlimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  et  pendant  trois  ans,  à  partir  de  i8ôo, 
neuf  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  routes  départementales. 

2.  Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des  g  aoAt  1 8^7  et 
13  août  i848  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  i"  jan- 
vier i85o. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lo  Février  i849< 

Le  Primâtxd  etlaSterétaavt  de  l'ÂssenAUt  natioaa}*. 
Signé  Hatin,  vice-présiileiit;  Éhile  Pêan,  F.  Dukobse,  Loois 
Laumedat,  Jules  Ricbasd,  Peupin,  Louis  Peiuièe. 
Le  Président  ài  VAtumtAit  natimuie, 
Signi  AniiAND  Mabbast. 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3'  Février  iSig, 
Z.«  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
1  Jatlice,    présidant    le    Conseil    des 

I  Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  h  Répabliqne, 

ODILON  BARROT. 


vli«t  lAtDîrvctain  JtapitUi  iât  tUparttaekt 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

N*  1095.  -7-iijuiiri  qui  proclame  des  Brevets  JCiavention, 

Dn  18  Décembre  i848. 

LiB  PaisiI^KIIT  BU  ClONSEIL  DBS  MlNI^XESt  GflABfiK  W  PofffOU 
EUGiJTIF, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ccMumerce, 
Vu  Tarticie  1 4  de  la  loi  du  Ti  juillet  i844« 

Abr&te  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépotée» 
\ê  22  janvier  1 848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Ador  (Ambroise),  cbimiste,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n*  4s,  passage  des  Deux-^^œurs,^  n*  jo,  pour  un  ayatème  d'éelalMge  dit 
système  Ador, 

3**  Le  bieyet  d'invention  de  quinze^ans,  dont  la  demande  a  été^  déposée, 
le  1 9  janvier  18 48,  au  secrétariat  de  lapréfectnre  du  ilépariement  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Ariet  (PiecrenJosepb),  mécanicien^  à  Paris,  rue  du  Faubowg* 
Saint- Jacques,  n"  ^,|>our  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des 
ebaînes  métriques  et  antres  objets  analogaes,  dits  aècaanètrts  Ariet, 

S**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  U  depiande  a  été  déposée, 
le  12  janvier  ijS48,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Saine, 
par  les  citoyens  Boutigny  (Pierre-Hippolyte),  cbimiste,  et  Hutin  (Philippe- 
Jean- Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Chabrol  ,-n*^  4o,  pour  des  procédés  propres  à  la 
conservation  des  bois  en  général,  et  en  particulier  des  trav^ses.de  dbemin 
de  fer. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sms,  dont  la  demande  a  «été  déposée, 
le  24  janvier  i848«  au' secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Vau^ 
duse,  par  le  citoyen  Brune!  (Jean-BapUsle),  teinturier,  à  Avignon,  rue  des 
Teinturiers,  n°  3o ,  pour  un  procédé  pour  obtenir  le  carbonate  de  garance. 

5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  .été  déposée , 
le  aS  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine-laférienre,.par  le  citoyen  Ghanffiroy  (Zaobarle),  fabricant  passementier, 
à  Rouen,  rue  Beauvobinei  n*  1 53,  poor  onmode  de  tissage  dit  rytùme  Qmi^^ 
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.-^,  Ls,)irev«t  «Ttov^ndoiEi  de  quinze  ans,  dont  li^demande  «  iêtè  déposée  v 
U  17  janvier  i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfcem&nt  de    Map 
Seine,  par  ie  «itoyen  Darche  (Jean-Nicolas),,  fabricant  d'instruments  de  mu-i 
sique,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n' 7,  pour  un  instrument  dit 
irompelte-signal,  propre  à  faire  des  signaux  sur  mer  et  sur  les  chemins  de  fer. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, 
le  18  janvier  i8Ad,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Fortin  Bouteillier  (Louis-Bruno),  élisant  domicile  chez  le  citoyea 
Armengaud  aîné,  rue  Samt-Sébasticn,  n**  19,  à  Paiis,  pour  des  procédés  pro- 
pras  à  ia  fabrication  dés  draps  feutrés  et  de  feutres  cônes  pour  pianos. 
>  8*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine, 
par  le  citoyen  Gaumont  (Jéan-Baptiste-Cbarles),  horloger,  à  Paris,  rue  de 
Valois-Saint-Honoré,  n'  9,  pour  un  genre  de  réveil  régulateur, 

9**  Le  brevet  d'invention  de  quiînze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  19  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  hhône, 
par  les  citoyens  Gauthier  frères,  négociants,  et  Grosrenard,  à  Lyon,  quai 
Sain^-Marie-déS'Chaîn^s ,  n"  iS,  pour  un  système  de  bateaux  à  vapeur  à 
barpins.  ' 

'  10**  Le  brevet  dlnvçntion^de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 4  janvier  i348,  au  secrétariat  de  Ir  préfecture  du  département  de  la 
Seine^  par  le  citoyen  Gendebien,  élisant  domicile  chez  le  citoyen  du  Vaucey, 
à  Paris,  rue  d*Amsterdam,  n*  27,  pour  un  systèmeMe  pompes  servant  à  la  fois 
à  la  condensation  et  à  i'afimentation  de  toute  espèce  de  machines  à  vapear. 

11^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  janvier  1848,  au  secrétariat  de  Iji  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  (Giile-Michel-Léon),  rue  du  Paradis-Poisson niére,  a^  i , 
-pour  un  mouvement  perpétuel.  ■' 

1  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé(>osée , 
le  34  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas— 
Rhin,  par  les  citoyens  Goldenberg  et  compagnie,  fabricants  de  grosse  quin- 
caillerie, à  Monsvillert  pour  des  compas. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demapde  a  été  déposée, 
ie  s5  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  citoyen  Guiilerme  (Charles),  appréteur  d'éto£fes,  à  Lyon,  rue  des  Capu- 
cins, n*  a  5,  pour  une  machine  à  mouiller,  pour  l'apprêt  des  étoffes  de  seie. 

i4^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Hédiard  (Alexandre),  à  Paris,  rue  Tailbout,  n*  19,  pour  une 
hélice  applicable  à  la  navigation. 

iS**  Le  brevet)  dinvention  dont  la  demande  a  été  déposée^le  a  4  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^Setûe,  par  les 
citoyens  Hoe  et  Newton,  chez  le  citoyen  Perpigpa,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n**  10,  pour,  1^  une  découverte  pour  laquelle  le  sieur  Hoe  a  obtenu, 
aux  États-Unis  d'Amérique,  le  34  juillet  1847  >  "°^  patente  de  quatorze  ans, 
èipirant  le  a  4  juillet  1861,  ladite  découverte,  relative  à  des  perfectionne- 
ments apportés  À  la  presse  typographique;  a*  pour  des  perfeclioancments  ap- 
portés à  cette  invention  par  fe  citoyen  Newton,  les  susnommés  déclarant  qu^ils 
entendent  confondre  dans  le  présent  brevet,  tant  l'invention  du  citoyen  Hoe 
que  les  perfectionnements  du  citoyen  Newton  y  et  limiter  la  durée  de  ce  titre  à 
celle  de  ia  patente  américaine. 

16*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans»  dont  h  demande  a  été  déposée^ 
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3 1  janvier  i848,  au  tecréUurist  d«  U  préfectore  àvk  département  des  Boo< 
res-du-RbAne,  par  le  citoyen  Imbert  (Vortuné),  mécanicien  ,  à  Marseille  , 
»ar»Satnt-LoUi$,  n*8,  ponr  une  macbine  hydraulitpie  ditemoali/t  ou  noria 
\Fortiini, 

17*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
)e  1 8  janvier  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, parle  citoyen  Josse  (Jean-Ntcolas), entrepreneur  de  serrurerie, à  Paris, 
rue  de  la  Fidélité,  n*  i,7,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  billards. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  janvier  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seioe,  par  ie  citoyen  Juiltot  (Victor-Armand),  graveor  en  eaméeç  à  Paris,  rue 
Phelippeanz,  n*  36,  pour  un  camée  eoquille  dit  camée  mosmique  ^rientaL 

19'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeoi  delà 
Seine,  par  le  citoyen  Lafond  (Pierre-Antoine),  lieutenant  de  vaisseau ,  à  Parb, 
roe  de  Provence,  n*  i4,  pour  remploi  do  chloroforme  comme  force  motrice 
dans  les  machines  h  vapeur  d'eau. 

so*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  janvier  1 848,  aU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Labore  (Gabriel-Placide),  à  Batignolffes,  Grande-Rue,  n*  7,  pour 
diverses  lampes  propres  à  brûleries  carbures  dnydrogène  et  aies  gazifier,  avec 
adjonction  (Tun  caiéfacteurauxdites  lampes. 

31*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  34  janvier  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Ae  la 
Seine,  par  le  citoyen  Lançon  (François),  contrMeur  des  contributions  indi- 
rectes, à  P*ri^,  rue  de  l'Abbaye,  n*3,  pour  un  appareil  propre  au  blanchiesag;e 
do  linge. 

33**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  là  demande  a  été*  dépotée, 
le  33  janvier  1848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Letestu  (Jean-Marie),  à  Paris,  Tue  du  Temple,  n*  4o, 
pour  un  genre  de  machine  dite  siphon  aspiratear,  propre  à  élever  de  Teau  au- 
dessus  de  son  niveau. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  à  été  dépotée, 
le  17  janvier  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  citoyen  Manc  (Gérard),  fal>ricant  de  carcasses  d'abat*}our,  à  Paris,  me 
Neuve^aint-Denis ,  n*  36,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
cardMses  d  abat-jour. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  18  janvier  i848,  au  secrétariat  -de  la  préfecture  du  département  de  in 
Seine,  par  le  citoyen  MeHe  (JosepliJ,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  18,  peur  un 
mode  d'évpositioQ  et  de  conservation  de  certains  objets,  dessins  et  inicrip— ' 
tions  à  ornements. 

35**  Le  brevet  d'inventioD  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
17  janvier  i848,  an  secrétariat  d^  la  prélecture  do  département  de  TAubc, 
parle  citoyen  Mijard  (Louis),  fabricant  detuiles,à  Mesnil-Saint-Père,  pournu 
système  conipiet  c(e  couvertures  eu  tuiles. 

36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier 
1848,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  Is  Seine, par  le  citoyen 
Miller  (Loùrs-Henri-Josepb) ,  représenté  par  le  citoyen  Truffant,  à  Paris,  rue 
Favart,  n°  8,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  verres  pour 
lampes;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu,  en  Angleterre,  le  3  juillet  1847^ 
une  patente  dfe  <|uatofze  au^,  espirant  le  3  juil(ci  i86i« 
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9^  Lt  iNWfet  d*iai«eBtioii  et  i|iÛDEe  bdb^  dont  }•  denande  a  M  d^iosée,  k 
le  18  janvier  i$Zi8,  au  secrétariat  de  )a  préfedore  du  dëpartanaent  de  la  ^ 
Seine,  )fMir  le  ciloyen  Montai  (Claude),  facteur  de  pianos,  h  Paris,  rue  Dau-  j 
pbine,  n*"  36,  pour  diverses  améliorations  introduites  dans  les  pianos  à  queu«, 
pianos  carsés,  piapos  droits  à  éordes  v«rticale8,  à  cordes  obliques  et  demi-  ^i 
obliques.  .  .  ^ 

38*  Le  bnevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée«  le  ai  janvier  -, 
i648,  atf  aeçré^ariab  delà  pcéfecture  du  départeuicnt  de  la  Seine»  par  le 
citoyen.  Perlbaeh  «  ^e  Hambourg,  représenté  par  le  citoyen  Oppeneau,  à  i 
Paris,  ruedea  Amandiers-Popincourt,  z2,  pour  des  mélLode^  .perfeclioAnée»  | 
de  joindre^  unir  ou  séuder  certains  métaux  et  alliage^-  der  métaux  ;  invention  j 
pour  laquelle  il  aobteau,  eu  Angleterre,  le  a3  juillet  i847«  ^'^^  patente 
de  quatorze  a&s,  expirant  le  33  juillet  1861.  ^ 

^9^  Le  brevet  d invention  de  quinine  ans,  4obt  la  demande  a  été  déposée»      , 
le  i  7  janvier  1.848,  au  secrétariat  de  la  préfecturedu  département  de  la  Seine» 
par  le  citoyen  I^^nard  (JacquesrLouis^Gustave),  méeanicien,  à  Paria,  rue  des 
Petits-Hôtels,  n'  1 3,  pour  un  genre  de  oercles  de  roues  «ans  soudures,  propres      ^ 
ayrl^ciMiiotivesvteufiers  etvraggQU^  de  chemins  de  fer.  \ 

3o*  Le  brevet  d'invention  da  qur-nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,       , 
ie  3 1.  janvier  i848s  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  «par  les  citoyens  Hoche  et  Suser,  le  premier,  quiii  des  Constrvc-       ^ 
tiens,  n°  1 8 ,  et  le  second ,  rue  du  Calvaire,  b°  8,  à  riantes,  pour  on  procédé       . 
de  tannage.  -  /     ,      , 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,' don^  la  demande  a  été  déposée, 
le  s 7  janvier  i848,  atf  secrétariat  de  la  -préfecture  du  départenoent  de  la 
SeÎQe-fuférieure,  parle  citoyen  Saiilard  ( Narcisse- Léon ),^chimiste, au  Havre, 
plaeeXouis  XVI,  pour  un  jucyen  de  détruire  et  de  prévenir  les  inerustations 
dans  les  générateurs  de  vapeur. 

3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doyot  la  demande  a  ét4  déposée, 
le  ao  janvier  i848,  au  secrétariiai  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pisr  le  citoyen  Trîquet  (Charles-Théophile),  représenté  par  le  citoyen 
Armengaud,  rue  Saint-Sébastien,  n**  19,  à  Paris,  pour  un  système  de  foiur  à 
c^aux  ttwiFoJbant  par  la  combustion  des  gâz  des  fours  à  coke  dii. système 
Trufa9l,  -'        ' 

iV  Le  b^vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  JQ.  janvier  i848,  au  secrétariat  de  }a  prélecture  du  départemeut  de  la 
Seîue,  par  le  citoyen  Varillat  (Wîl!iams-Jean-Jules),  chez  le  citoyen  Vasseroi, 
i  Paris ,  rue  jSaint-Pierre-Popiificourt,  pour  un  appareil  propre  à  opérer  i'éva- 
per^tion  eeotiiMiie  dans  le  vide.     - 

34**  Le  brevet  d'invention  de  quin^  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  jo  jaavier  i.848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  Veny,  née  Marie-Rose  Dablii^^  à  Paris,  rue  des  Postes, 
n^  37,  pou^un  sysfcdixie  de  reprodi^tipii  actificielle  desplentés. 

3&^  Le  Ihrevel  d'invention,  de  quiiue  ^ins,  dont  la  demande  a  jété  dépesée, 
le  3»  janurier  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dea 
Pyrénées-Orientales,  par  le  citoyen  Vila  de  Macabeo  (l^raoçois) ,  négociant,  à 
Perpignan ,  rue  de  la  Préfecture ,  n^  ^ ,  pour  un  vernis  à  l'usage  des  chape- 
liers dit  vernis  ïbéria. 

^*  Le  brevet  d'iovenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  jan- 
vier i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ^département  ^dç  Ja  Seine, 
par  le  citoyen  Weare  (Robert],  représenté  par  le  citoyen  Trilfiaut,  à  Paris, 
rue  Favart,  n*  8,  pour  des  perfectionnements  apportés  aans  la  fabrication 
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des  horloges  et  chronomètres;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angle'' 
terre,  le  3  juillet  1847»  ^°®  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  juillet 
i86r. 

37^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  ciibyen  Vion  (Charles-Hippolyte),  à  Paris,  rue  Sainte-Anne, 
n**  9,  pour  un  système  de  machine  propre  à  la  fabrication  des  aiguilles. 

38'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1847, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Anderson  (James-Galeb) ,  représenté  par  le  citoyen  Reynaud,  à  Paris,  rue 
Bleue,  n°  16,  pour  des  perfectionnements  dans  Tobtention  des  forces  motrices 
et  dans  leur  application  à  la  propulsion  des  bâtiments  et  des  voitures,  ainsi 
qu'aux  machines  en  général,  perfectionnements  pour  lesquels  il  a  obtenu 
en  Ecosse,  le  9  décembre  18 46,  une  patente  de  quatorze  ans ,  expirant  le 
9  décembre  1860. 

39°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i848,  au-  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Vosges",  par  le  citoyen  André  (François),  mécanicien,  à  Saint-Julien ,  pour 
une  mécanique  à  battre  les  céréales. 

4o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deSiande  a  été  déposée, 
le  5  février  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Aumont-Anquetin  (Jacques-Nicolas),  élisant  domicile  chez  le 
citoyen  Marry,  rue  Montorgueil ,  n°  63,  pour  des  moyens  et  procédés  de  fabri- 
cation de  lacets  et  de  chaussures. 

Hi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  février  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Badin  (Jacques-Charles-François),  à  Paris,  rue  Fontaine-au- 
Roi,  n*"  17,  pour  l'application  d'une  certaine  substance  à  la  confection  de  la 
vannerie  fixe  et  de  fantaisie,  et  d'autres  objets. 

42°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i848,  au  secretariat.de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Baldit  et  Bassan,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Notre- 
Dame-Bonne-Nouvelle,  n°  2,  pour  un  appareil  propre  à  arrêter  instantané- 
ment les  locomotives  et  voitures  sur  les  chemins  de  fer  dit  sysûme  BaldiL 

43"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  28  janvier  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  citoyen  Barrai  (Augustin),  fabricant  de  billards,  à  Lyon,  place  des  Ce- 
festins,  n**  8,  pour  le  perfectionnement  de  bandes  élastiques  pour  le  billard. 

44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  18Â8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^rtenent  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Béringer  (Beatus) ,  armurier,  à  Paris,  rue  du  Coq-Saint-Honoré, 
n®  6,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu  dites  du  système  Béringer* 

45*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  baron  Antoine  Ifernhard-von-Rathen ,  élisant  domicile  chez  le  citoyen 
Joanni,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  82,  pour  des  machines 
rotatives  directes  perfectionnées,  mues  par  la  vapeur,  par  l'air  ou  par  tout 
autre  pouvoir  élastique ,  dites  roaes  universelles  ;  invention  pour  laquelle  il  a 
été  obtenu  en  Angleterre,  le  17  juillet  1847,  une  patente  de  quatorze  ans,  ex- 
pirant le  17  juillet  i86j. 

46°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier 
1848, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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citoyen  Ressemer  (Henri),  représenté  à  Paris  p^r*le  çitoyep  Trufiaut,  rue 
Favart,  ri°  8,  pour  des  perfectionncrneuts  dans  la  fabrication  des  plaques, 
feuilles  ou  vitres  en  verre",  etc.  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angle- 
terre, le  17  juillet  1847,  ""®  patente  de  quatorze  i^ns,  expirant  le  17  juillet 
1861. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  18A8,  au  secrétariat  de  la  préO  cture  du  département  du  Norjd, 
par  le  citoyen  Bonnier  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  métiers,  à  Templèuve , 
pour  un  procédé  à  filer  la  bourre  de  soie. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée, 
îe  27  avril  i8'i.7,au  secrétariat  îe  la  préfecture  du  département  de  la  oeine , 
par  le  citoyen  Duboucheron  (Guillaunje-Martial- Auguste), à  Paris,  rue  Moga- 
dor,  n®  4,  pour  l'application  de  la  dilatation  des  gaz  à  la  compression  de 
fair. 

49"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  janvier  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la* 
Seine,  par  le  citoyen  Brasseux  (Julcs-Guislain-Hippolyte),  à  Paris,  passage 
des  Panoramas,  n**  5,  pour  un  procédé  mécanique  de  gravure  sur* pierre» 
fines  pour  campes  et  entaillés,  par  l'emploi  du  diamant  brut,  taillé  ou  tourné 
et  appliqué  au  tour  ^portrait. 

5o^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  29  janvier 
1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Burcb  (William),  représenté  par  le  citoyen  ïruffaut,  à  Pt^ris,  rue 
Favart,  n*'  8,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer,  de»  voitures  employées  sur  lesdits  chemins  de  fer;  et  dans  les  signaux 
en  usage  dans  les  chemins  de  fer;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
Angleterre,  le  20  juillet  18/47,  ^^'^  patente  .de  quatorze  an»,  expirant  le 
ao  juillet  1.861. 

Si**  Le  brev«t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,    • 
U  29  janvier  1848,  au  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine-Inférieure,  pa]^  le  citoyen  Busnqt  (Eugène),  commerçant,  à  Rouen, 
rue  de  Fontenell'e,  n°  1 3 ,  pour  préparations  nouvelles  de  la  garance.  ^ 

5t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
\e  8  février-1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  les  citoyens  Carré  (Ferdinand)  et  compagnie,  fabricants  de  pannes,  à 
Péronne ,  faubourg  de  Bretagne ,  n'^'i  32,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer 
des  pannes  à  couvrir. 

5.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i848,  au  secrétariat  de  i=i  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
îoférieure,  pgr  fes  cJfcyens  Chaufiroy  (Zacharie),  fabricant  passementier,  et 
Lema^^nant  (LéonarJ-François), fabricant  de  bretelles,  à  Rouen,  pour  un  tissu 
dit  lissa-ouate. 

54"  Le  brevet  d'invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier*  1818,  au  secréîanat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Chevremont-Lambert  (Joseph),  élisant  domicile  chez 
le  citoyen  Jodot,  rue  du  Faubourg-Saint-Penis,  n°  173,  pour  des  procédés 
propres  à  extraire  plus  rconomiquenient  le  zinc  des  minerais  qui  le  Con- 
tiennent. 

55*  Le  brevet  d'iuvr'ntion  de  quinze  aiîs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  décembre  i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Clausson  (Peter),  représenté  par  le  citoyen  Broomao, 
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À  Fftfi* ,  bouietard  Saint- Martio ,  n*  5 1 ,  pour  des  perfectioonenieiite  apportée 

à  Ja  fabrication  et  à  la  purification  des  maiiëros  explosives. 

ôb*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
6eioe,  par  le  cit^en  Cousteliier  (  Apollon- J«an -Alexandre)»  découpeur  dévan- 
taiis,  à  Paris,  me  de  la  Rotoiide-du-Temple,  n**  ia«  pour  des  perfectionno- 
meuts  apportés  aux  machines  à  découper,  à  estamper,  etc.  et  pour  de  nou- 
velles applications  de  ces  machines. 

Ô7''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  janvier  i848,  eu  secrétariat  de  la  préfecluie  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  David  (Pierre-Isidore),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Croix* 
des-Petita-Chanips,  n"*  19,  pour  un  système  de  blanchiment  de  coton  en  laine, 
coton  filé ,  etc. 

58^*  Le  brevet  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  février  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mo- 
aellie,  parle  citoyen  Dondeix  (Victor-Nicolas) ,  àDisiroff,  pour  un  système  de 
locomotive  mécanique,  devant  marcher  sur  terre  au  moyen  de  rails,  et  desti- 
née à  remplacer  les  chevaux  ou  à  leur  venir  en  aide  -,  ledit  système  pouvant , 
en  outre,  être  appliqué  à  la  navigation,  et  même  sur  terre  sans  rails,  pour 
faire  le  mênje  service  que  les  messageries  ou  le  transport  des  marchandises. 

59**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  citoyens  Drapier  et  Uoutard,  représentés  par  le  citoyen  Armcngand, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n°  6,  pour  un  système  de  fourche  à  porter 
!•  verre,  dite^oarc^e  à  dresser. 

Go*'  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  citoyen  Dugommiér  (Désiré) ,  rue  Perceval,  n"  7,  commune  de  Vaugc- 
rard,  chaussée  du  Maine,  n°  7,  pour  un  système  de  pompes  hydrauliques  à 
équilibre. 

61^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Dupont  (Auguste) ,  fabricant  de  lits  en  fer,  à  Paris ,  rue 
Neuve-Saint-Augustin,  n""  3,  pour  un  système  de  fabrication  délits,  meubles 
et  objets  divers  au  moyen  de  moulures  en  fer,  fonte  en  cuivre  encadrant  cks 
ornements  en  tdle,  cuivre  ou  zinc  repoussé. 

6a°  Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3.5  janvier  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiore, 
par  le  citoyen  Gandin  (Marc-Antoine-Augustin),  calculateur  du  bureau  des 
longitudes,  à  Paris,  rue  Bagneux,  n**  9,  pour  un  microscope  usuel. 

63'  Le  brevet  d'invention  de  cin  {  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^ 
Inférieure,  par  les  citoyens  Godin  (Nicolas-Pascal)  et  Hunost  (François), 
à  Rouen ,  pour  une  eau  dite  régénérateur  des  glaces,  pour  le  nettoyage  de  toutes 
espèces  de  verres.  ^ 

64*"  Le  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin,  par  leâ  citoyens  Goldenberg  et  compagnie,  fabricant  de  grosse  quin- 
caillerie, à  MonswiUer  pour  un  mode  de  fabriquer  les  mèclies. 

65°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
\fi  i"  février  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Gouin  et  compagnie,  éluant  domioiie  chex  le  citoyen  Afsum- 
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gûttd jeune,  à  Paris,  rue  des  FiUes-du-Cal\aire ,  à*  6»  poof  divers  perfection- 
nements apportés  aux  machines  locomotives. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i848,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pair  lé  citoyen  Guillaume  (Alexandre),  mécanicien,  à  Pari^,  rué  des  Vieux- 
Augustins,  n*  62 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  à  timbres 
secs,  aux  balanciers,  découpeurs  et  autres  appareils  analogues. 

67*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  citoyen 
Hanon-Waleke ,  élisant  domicile  chez  le  citoyen  Vanmeenem,  à  Lille, 
h&bel  de  la  Cour-Nationale,  pour  certaines  dispositions  propres  à  entretenir 
constamment  froides  les  meules  employées  à  la  mouture;  invention  pour  la- 
quelle il  a  obtenu,  en  Belgique,  un  brevet  de  dix  ans,  expirant  le  20 'no- 
vembre 1867. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
•le  25  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ■  des 
Boucbes-du-Rhône,  par  le  citoyen  Hany  (Phiiodème-Just)  ,  à  Aix,  me  des 
Qualre-Daupbins,  n*  g,  pour  uii  mode  de  dessèchement  et  d'assainissement 
des  marais. 

69*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Henson  (William),  représenté  par  le  citoyen  Purcell ,  à  Paris,  rue  de 
la  Chaussée- d'Antin,  n*  24,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  rasoirs;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre,  lé  17  juillet 
1847,  ^^^  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  juillet  1861.  ♦ 

70"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  anS,  dont  la  demanrie  a  été  déposée, 
le  29  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Hop  et  de  Thierry  des  Estivaux,  chez  le  citoyen  Ar- 
mengaud,  à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n"  6,  pour  un  système  de  fa- 
brication de  bouchons  de  liège. 

71°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 5  janvier  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Jamet  (Alexandre-Nivôse),  instituteur,'  à  Belleville, 
chaussée  de  Ménilmontant ,  n°  36 ,  pour  un  système  de  biberon  dit  hiheron 
Jdunet 

72*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Labat  (Pierre),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lafayette^ 
b"  38,  pour  une  agrafe  dite  à  conducteur.  ' 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  p.ir  le  citoyen  Lacroix  fils  (Eugène),  mécanicien,  à  Rouen, 
boulevard  Saint-Hilaire,  n**  23,  pour  une  machine  à  lithographier. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  février  »8  -8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Lapostnl  (Pierre-Adolphe),  négociant,  à  Paris,  rue  Ménilmon- 
tant, n^  80,  pour  un  genre  de  calorifère  propre  à  chaufTer  et  à  produire  du 
gaz  en  même  temps. 

75*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Lecour  (Jean-Jacques),  à  Paris,  métallurgiste,  rue  du 
Petit-BourboD ,  n**  8,  pour  des  procédés  de  dessiccation  des  bois. 
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76*  Le  brevet  d'inyentiott.fle  <{ainze  ans,  dont  la  demande  m  ëté  déposée, • 

]e  27  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Lemolh  (Alexandre-Edouard]  ei  Lamenaude' (Jean* 
Louis),  à  Paris,  passade  Joudroy,  n°  3or  pour  la  reproduction  par  la  galva- 
noplastie des  lettres,  cliiiïres,  écussous,  etc. 

77*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  février  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Leprince  de  Beaufort  (Josépbine^^aroline),  à  Paris,  rue  de 
rÉcole-de-Médecine,  n**  24  »  pour  un  genre  de  papier  de  dessin  et  do  peinture 
dit  papier  ^ipsy. 

78^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  janvier  1848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parles  citoyens  Levavasseur  (Françoi^eorges-Iiyacinthe)  et  (Auguste- 
Joseph),  fabricants  de  lampes,  élisant  domicile  chez  le  citoyen  Armengaud, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n**  6,  pour  des  dispositions  de  lampes- 
bougeoirs. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  janvier  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  citoyens  Maillot,  Austin  et  Oidknon ,  fabricants  de  tulles,  à  Lille,  me 
Princesse,  n°  9  bu.  pour  un  système  et  procédés  pour  tisser  sur  métiers 
le^vers  et  circulaires,  sans  augmenter  le  nombre  de  bobines  et  de  carrégea 
des  tuiles  de  différents  genres  d'un  point  une  lois  ou  moitié  plus  fin  que  rinté-> 
rieur  du  métier. 

80**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  184 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Marne,  par  le  citoyen  Maurice  (Jcan^Nicoias),  serrurier -mécanicien,  à 
Épernay,  rue  du  Collège,  tûî"  8,  pour  une  machine  propre  à  boucher  les 
bouteilles  dite  système  Maurice, 

81'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfc<:ture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Meunier  (François],  mécanicien,  à  Paris,  chez  le 
citoyen  Armengaud  aine ,  rue'  Saint-Sébastien ,  n**  19,  pour  des  dispositions 
de  machines  propres  à  battre,  vanner  et  cribler  toutes  sortes  de  graines.    • 

8a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  pai^  le  citoyen  Monsirbent  (Joseph),  lampiste,  à  Paris,  rue  Phellp-' 
peaux,  n**  18,  pour  un  systënie  de  lampe. 

83^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Moreau  (Félix],  à  Paris,  rue  Casimir-Périer,  n*  4, 
pour  un  appareil  propre  à  allumer  le  charbon. 

84*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  octobre  1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Morcl  (Augustin] ,  mécanicien  ,  à  Paris,  rue  d'Orléans- 
Saint-Marcel,  n**  35,  pour  la  transformation  du  ligneux  en  une  matiëre  ful- 
minante dite  /'almî-coton. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  1-4  octobre  ]846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  More!  (Augustin) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  d'Orléans-  ' 
Saint-Marcel,  n°  35  ,  ppur  la  fabrication  de  capsules  fulminantes  avec  le 
ligneux  fulminant  dit /u/mi-cofon. 

86*  Le  brevet  d'inyjaDiioa. de  quinze  ans;  dont  U'demaode  a  étéd^)ofée. 
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U  ^  néteiÈahrB  i84é,'  au  seerétariat  de  h  préfbctQie  du  éépartenàent  de  la 
Stiiné,  par  les  citoyens  Morel  (Augustin)  et  Ghaudun  (Jnles-Joseph) ,  h 
Pans,  ru*€  d'Orléans-Saînt-Marcel,  n**  35,  pour  l'application  du  fulmi-coton, 
|Hréparé  d'après  Jes  procédés  du  citoyen  Morel,  aux  cartouches  et  aux  cap- 
sules inventées  par  le  citoyen  Ghaudun,  et  destinées  aux  armes  de  chasse. 

87*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée , 
le  7  février  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département-  de  la  Seine- 
laférieure,  par  les  citoyens  Owen  Werrere  et  Sbipman,  à  Rouen,  rue  Na- 
tionale, n**  ]3,  pour  un  procédé  destiné  à  faire  de  la  graisse  à  Tusage  des 
l0::omotives  et  waggons  des  chemins  de  fer.  > 

88°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  d^po^, 
le  1"  février  18 A8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhô^e , 
paiï^e  citoyen  Paut-Marsatà  (  Moyse  ),  à  Lyon,  place  de  la  Fromagerie,  n^  7, 
po^  an  café  indigène.    , 

89°  LiB  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine ,  par  les  citoyens  Peugeot-Japy  et  compagnie,  représentés  par  le  citoyen 
Laurent,  chez  Je  citoyen  Armengaud,  à  Paris,  rue  dès  Filles-du-Galyaire , 
n**  &,  polir  un  moulin  à  café. 

90*  Le,  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97,  v^nvier  i848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  icitoyen  Pinson  (  Régulus-Barra  ) ,  fabricant  d'écaillé  £ioi.ice ,  à 
Paris,  rue  du  Ponceau,  u**  13 ,  pour  une  composition  imitant  les  pierres  pré^ 
denses. 

91°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  27  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  cftoyen  Pinson  (  Régulus-Barra  ) ,  fabricant  d'écaillé  facti<;e,  à 
Paris,  rue  du  Ponceau,  n°  12 ,  pour  des  moyens  de  changer  les  propriétés  de 
la  gélatine. 

9a*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  3  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Vosges ,  par  les  citoyens  Pottecher  et  B^nschvr ig ,  âibricants  de  couverts 
en  fer  battu ,  à  Bussang ,  pour  un  procédé  de  fabrication  et  de  perfection- 
nement de  la  cuiller  en  fer  battu. 

93**  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Quetel-Trémois ,  route  de  Versailles,  n°  6,  à  Auteutl, 
près  Pans,  pour  un  genre  de  rabot  circulaire  incliné  dit  rabot  le  vieux,    " 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  96  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îa 
Seine,  par  le  citoyen  Recordon  ( Pierre-Louis- Vivan ) ,  horloger,  à  Paris, 
quai  dé'Gèvres,  pour  un  système  de  lampe  mécanique. 

96**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  5  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfacture  du  département  du 
Haut-Rhin  ,  par  le  citoyen  Robin  [  Jean-Martin-Victor  ] ,  à  Golmar,  pour  la 
fabrication  de  l'oxyde  de  zinc  ou  blanc  de  zinc. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  février  18 48,  au  secrétariat  de  ia  jiréfeclure  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Rosay  (  Auguste^Rustique  )  >  menuisier,  chez  le  citoyen 
Cousture,  à  Paris,  rue  dei  Champs-Elysées ,  n^  9,  pour  un  appareil  propre 
à  empêcher  les  dérmliemeats  des  iocomotivef  et  w«§goB»,  à  anïter  ^d  convoi 
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lancé  à  toute  vitesse  à  moins  àe  cinquante  mètres»  sans  aucun  danger,  et  à 
arrêter  une  locomotive  partie  seule  sans  conducteur. 

97*.  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  janvier  184S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  ^citoyens  Rousseau  (Emile-Pierre  et  Jean),  chimistes,  à 
Paris,  rue  de  rÉcole-de-Médecioe ,  n°  9,  pour  un  mode  d'éclairage 

98"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  janvier  i848,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  par  le  citoyen  Samuel  (Pierre),  mécanicien,  au  Havre, 
rue  des  Pincettes,  n**  31 ,  pour  une  machine  à  vapeur  hélicoïdale  dite  sys- 
Ûme  Samuel. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 6  janvier  i8/|8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  citoyen  Saulnier  (  Pierre  ) ,  mécanicien  ,  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Amibroise,  n*  5»  pour  une  machine  propre  à. fabriquer  les  dragées,  dite  tour- 
billon, 

100**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s  février  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  de  Sélincourt  (  Amédée-François-Marie),' à  Paris,  rue  Mo- 
reau,  n°  3,  pour  un  système  de  hltration  continue. 

ICI*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  4  février  i8d8,  au  secrétariat  de   la  préfecture  du   département  de  la 
Seine,    par  le  citoyen   Stamm  (  Sébastien  ),  constructeur  de  machines,  à, 
Thann,  pour  un  système  de  séchage  de  chaînes  de  coton  aux  machines  à, 
parer,  dit  aérophile. 

102°  Le  brevet  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  4  février 
i848',  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur- 
Stopford  (Thomas-Jones),  représenté  par  le  citoyen  Truffaut,  à  Paris,  rue 
Favart,  n"  8,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur  et 
dans  le  mécanisme  destiné  à  faire  mouvoir  les  vaisseaux;  invention  pour  la- 
quelle il  a  obtenu,  en  Angleterre,  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le 
29  juillet  i86r. 

103*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
l>e  2  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Tachet  (Claude-François),  fabricant  d'instruments  de 
précision,  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n^  274,  pour  un  procédé  propre  à 
rendre  les  tissus  et  papiers  imperméables. 

104''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le   28  janvier  i848,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du   département   du 
Rhône',  par  les  citoyens Tignat  (  Didier-Etienne)  et  Launay  (  Louis-Alexandre), 
à  Lyon,  rue  Saint-Côme,  u"  6,  pour  l'emploi  du  laitier  et  des  scorieApro-- 
duits  par  les  hauts-fourneaux  et  lei>  forges  dans  ja  fabrication  du  fer. 

io5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  janvier  1 848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Tourneur  (Fidèle-Isidore),  élisant  domicile  chez  le 
citoyen  Armengaud,  à  Paris,  rue  des  Fille&-du-Calvaire ,  n°  6,  pour  des 
plaques  en  relief  sur  zinc  laminé  pour  inscriptions. 

106^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19.  janvier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Véron  (Jean-Baptiste),  sellier,  à  Faris^  rue  Saint; 
Martin  , ,  n°  116,  pour  un  genre  de  sachet-blague. 

107^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
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le  7  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Amberger  (  Jean-Pierre-Pàul ) ,  mécanicien,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n**  72,  pour  un  système  de  roue  Itydrau- 

lique. 

108*^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Saône ,  par  le  citoyen  Angar  (  Amand-Constant  ) ,  maître  de  forges ,  à 
Loulans ,  pour  un  fourneau  de  cuisine  à  trois  marmites  et  four,  avec  un 
nouveau  système  de  chauffage,  et  la  nouvelle  application  d'un  système  connu 
pour  le  montage  des  pieds. 

109**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  citoyen  Black  (  Henri  ] ,  fabricant  de  tulles,  représenté  par  le 
citoyen  Perpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint- Augustin ,  n'  10,  pour  une 
imitation  de  valenciennes. 

1  lo*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Boiste  (Charles-Alexandre  ) ,  à  Paris,  rue  du  Yauxhall, 
n*  6,  pour  un  procédé  d'applications  de  lettres  sur  verre,  marbre,  etc. 

111**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Busse  (Frédéric  ),  représenté  par  le  citoyen  Parisot, 
de  Casse! ,  à  Paris,  rue  du  Pont-de-la-Réforme,  n"  1 ,  pour  un  appardl  dit 
oléophhre  Busse  fonctionnant  seul ,  propre  à  elTectuer  le  graissage  des  essieux  » 
axes  et  tourillons  des  waggons  et  voitures  de  toute  espèce,  des  locomotives, 
des  machines  de  bateaux  à  vapeur,  et  autres  machines  fixes  de  tous  genres. 

112'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Charavel  (  Jules- Jean -Baptiste  ) ,  dessinateur  en  bro- 
'    derie,  à  Paris,  passage  Choiseul,  n*  66,  pour  un  genre  de  masques  brodés. 

1 1 3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée  , 
le  11  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ,  par  le  citoyen  Coiffier  (  Pierre  ) ,  fabricant  d'encriers,  à  Paris  ,  rue 
Aun!iaire,  n*^  9,  pour  uu  perfectionnement  apporté  àia  fabrication  des  en- 
criers. 

1  i4*'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  par  le  citoyen  Conaty  (  Michel  ) ,  chez  le  citoyen  Oppeneau ,  à 
Paris,  rue  des  Amandiers-Popincourt ,  u**  22  ,  pour  un  manomètre  alcoo- 
métrique. 

1 1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 

Sar  le  citoyen  de  Constant-Rebecque  (Charles),  représenté  par  le  citoyen 
onnet ,  docteur-médecin ,   à  Besançon  ,  pour  une  machine  à  moissonner 
dite  la  moissonneuse. 

116"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Delahaye  (  Nîcolas-Bonaventure  )  ,  pharmacien,  à  Pa- 
ris, rue  de  Lancry,  n*  35,  pour  un  appareil  diaphragmé  isolateur  pour  la 
distillation  du  schiste  bitumineux. 

117**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  du  Puy- 
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de-Dôme,  par  les  citoyens  Derne  (Pierre)  et  Yvard  (Louis)  ,  mécaniciens, 
à  Saînt-Amand-Tallende,  pour  uoe  niacLine  Léomobile,  destinée  à  tran- 
cher les  bois  en  placage  pour  i'ébénisterie,  la  brosserie,  etc. 

1 18*"  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  février  1848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  ]e  citoyen  Dida  (  Joscph-Mira  ) ,  fabricant  de  cbapeaux,  à  Paris, 
rue  Vivienne,  n°  20,  pour  un  genre  dé  préparation  des  toiles  vernies  pour 
rMD^iacer  le  cuir  dans  plusieurs  de  ses  applications. 
^Pi  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  18A8,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé))artement de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Ducrey  (Daniel-Auguste),  mécanicien,  chez  le  citoyen  Armen- 
gaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n^  19,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  moulins  à  cannes. 

1  20*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
ie  9  février  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Flament  (Adolphe- Joseph),  mécanicien,  élisant  domi- 
cile chez  le  citoyen  Armengaud  jeune,  à  Paris,  rue  des  Fiiies-du-Caivaire, 
n"  6 ,  pour  un  phare  à  signaux  de  côté  pour  chemins  de  fer. 

lai**  Le  brevet  d*inveuiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Fourdrinier(Edward-Newman), représenté  {)ar  le  citoyen  Truffant,  à 
Paris,  rue  Favart,  n^  8,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  em- 
ployés pour  moliter  et  descendre  des  fardeaux  dans  les  mines  et  autres  lieux; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre,  ic  1"  février  1847*  ^^^ 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i"  février  18G1. 

122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
par  le  citoyen  Girod  (  Achille-Apollin) ,  imprimeur  et  lithographe ,  à  Besançon , 
pour  un  papier  translucide. 

•1 23*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Halkett  (  Pi  erre- Alexandre  ) ,  représenté  par  le  citoyen  Perpigna, 
rue  Neuve-Saint-Auguslin,  n^  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux 
bateaux  dé  sauvetage. 

1 24^  Le  brevet  d*inv^tion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  février  i8r48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  citoyen  Havard-Loyer  (  Michel -Jnseph],  chez  le  citoyen  Armengaudjeune, 
à  Paris,  rue  des  Filles-du-Galvaire,  n°  6 ,  pour  une  garde-robe  à  bascule  fonc- 
tionnant seule ,  système  Havard-Loyer. 

125°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  février  i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  citoyen  Jobert  (Armand-François),  docteur  en  médecine,  rue 
Coquenard,  n°  10  bis,  pour  un  bleu  dit  bleu  royal, 

126°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Ladague  (Alexandre-Honoré),  élisant  domicile  chez 
Boucher,  à  Paris,  rue  Coquenard ,  n**  8,  pour  un  marchepied  de  voiture  dit 
marchepied  invisible. 

127"  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février   1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  , 
Seine-Inférieare,parle  citoyen  Leroux  (Jean-Baptiste) ,  peintre  en  bâtiments. 


à  Rouen,  rue  des  Carmélites,  n*  25,  pour  ud  moyenr d'eni ever  les  taches  sur 
îes  parquets  et  de  les  mettre  à  neuf. 

1 28**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  diposëe, 
le  1 1  février  i8â8,au  seciétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà 
Seine,  par  les  citoyens  Lesueur  (Joseph-Antoine)  et  Prévost  (Joseph-Fran- 
çois) ,  à  Paris ,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas ,  n'  8 ,  pour  l'application  du 
serti  à  rornemcntation  de  Varcîiitecte,  système  dit  sertissure  architecturale^ 

129*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposÉ^ 
le  12  lévrier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,* 
parie  citoyen  Morel  (  Pierre-Honoré] ,  marchand  de  fer,  à  Sellièrcs,  pour 
une  machina  propre  k  fabriquer  des  boîtes  d'essieux  de  toute  dimension. 

i3o**  Le  brevet^d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  février 
i848  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Morison  (James),  représenté  par  le  citoyen  Tardif ,  rue  Rambulcau, 
n*  28,  pour  certains  appareils  propres  à  servir  de  moteurs  à  toutes  sortes  de 
machinés;  invention  pour  laquelle  îï  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de 
quatorze  ans,  expirant  le  2 9  juillet  1861. 

iSi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée,  le  g  février  )848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  les  citoyens  Morize  et  Vatard,  négociants,  à  Paris,  rue  de 
Vannes,  n*  6,  pour  une  application  faite  aux  burettes  et  carafes  ordinaires, 
application  dite  pryprette.  0 

i32**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandera  été  déposée, 
le  8  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département.du  Haut- 
Rbin^  par  I3  citoyen  Millier  fils  (Léopold),  constructeur  mécanicien,  à 
Thann ,  pour  l'application  de  moyens  propres  à  faire  mouvoir  les  broches  par 
en  grenages,  sans  cordes  ni  fiches,  sur  toute  espèce  de  métiers  à  filer. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
TAîsne,  parle  citoyen  Oger  (Louis),  mécanicien,  à  la  Fère,  pour  une  ma- 
chine propre  à  adoucir  et  polir  les  glaces  sans  déplacement. 

134**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Pasquier  (Jean- Antoine) ,  élisant  domicile  chez  le  citoyen 
Armengaud  aîné,  rue  Saint-Sébastien,  n*  19,  pour^es  perfectionnements 
apil>ortéâ  dans  les  râteaux  propres  à  l'agriculture,  avec  l'appifcation  d'un  re- 
pousseur  mobile. 

1 35"  Le  brefvet  d*invèntion  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Pigeon  et  compagnie,  élisant 'domicile  cbei  le  citoyen 
Merle,  à  Paris,  rue  Vi vienne,  n*^  18  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication des  tubes  soudés  à  recouvrement  et  dans  la  manière  de  les  ap- 
pliquer. 

136"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  12  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dennes,  par  le  citoyen  UoUin  (Antonin),  fabricant  d£  draps,  à  Sedan,  pour 
un  système  de  machine  à  plateaux  rotatifs  destinés  à  garnir  les  draps,  etc. 

137"  Le^brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  le  citoyen  Ricard  (Pierre),  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  à  Burgalays,  pour  un  système  dé  machine  dite /lolifsoir  mécani- 
que, destiné  à  polir  lés  marbres  à  surface  piane. 
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i58*  Le  brevet  d'invention  àt  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^të  déposée, 
le  8  février  i848,  au  secrétariat  do  In  préfecture  du  département  de  la 
Loire ,  par  le  citoyen  Kobert  (Barthpfemi),  fabricant  de  fourneaux  et  de  ra!o-» 
rifèreSf  iStipt-Etieitne,  rue  de  Lyoa,  n*  83,  pour  des  moyens  d'employer 
itilemeni  et  économiquement  le  charbon  de  terre  pour  ie  chauffege  domes- 
tique et  autres  et  poar  ^éclairage. 

139^  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  février  1848,  au  seci étiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Samuelson  (Bembord),  représenté  par  le  ckoyeu  Leblanc^ 
à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n"  3,  pour  un  système  de  fabrication  de 
pièces  semblables  spécialement  appliquées  à  Texécution  des  coins  et  chevilles 
en  i)ois  pour  les  chemins  de  fer  et  autres  usiges. 

i4o°  Le  brevet  d'in\ ention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
i8i8,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Saudeman  ,  représenté  par  le  citoyen  Joanni,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  n'^^s,  pour  des  perfectionnements  dans  Ses  moyens  de  net- 
toyer, lessiver  et  blnnchir  les  étoffes  textiles  ainsi  que  les  substances  dont  cea* 
^tofifes  se  composent;  inTentîon  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre, 
le  3i  juillet  1847  f  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  juillet  i86i, 

1 4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinx.e  ans,  dont  la  demande  a  été  Aé\yQ»ée , 
le  9  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ine,  parle  citoyen  Tellier  (Louis-Auguste),  élisant  domicile  rue  Rambu- 
ieau,  n°  48,  pour  la  fabrication  d'un  carton  dit  carton-roseau-paillé. 

i42°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ik  demande  a  été  déposée , 
e  i4  février  1848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
>eine,  par  le  citoyen  Tourasse  (Pierre-Jean-Baptiste- Joseph],  mécanicien,  à 
^aris,  rue  du  Paradis-Poissonnière,  n"  16,  pour  des  perfectionnements  et  des 
bangemeais  relatifs  aux  machines  locomotives  pour  chemins  de  fer. 

143**  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
e  22  février  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
fetise,  parle  citoyen  Ancelin  (Charles-Dominique-Cïément) ,  maître  char- 
entier,  à  Bar-le-Duc,  pour  un  système  de  croisée  à  fermeture  hermétique. 

1 44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  23  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
!ouches-du-Rhône,  par  le  citoyen  Arligue  (Laurent- Joseph) ,  élisant  domicile 
hez  le  citoyen  Finand,  à  Marseille,  rue  d'Aubagne,  n°  62,  pour  un  moteur 
our  moulins  à  farine. 

145"*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
î  17  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
aône-et-Loire ,  par  le  citoyen  Burnand  (Charles-Frédéric),  à  Mâcon,  rue  de 
yon,  maison  Fabvre,  pouf  tin  appareil  chirurgical  dit  ventouse  pnevmatiqne, 

146"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i  i4  février  i848,  au  secrétariat  de  l»  préfecture  du  département  de  la 
eine,  parle  citoyen  Clapeyron  (Benoît-Paul-Emile),  ingénieur,  à  Paris,  rue 
oyale-Saiut-Bonoré ,  n"  18,  pour  certaines  améliorations  daiis  la  conatruc- 
on  des  machines  locomotives. 

147°  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!  19  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
ord,  par  le  citoyen  Dembinski  (Henri),  à  Marly-lès-Valenciennes,  pour  des 
rocédés  et  appareils-  propres  à  la  dessiccation  et  à  la  conservation  des  fruits 
iberculeux. 

1 4S^  Le  brevet  d'invenison  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée , 


(  Uo  ) 

le  là  février  18 48,  aa  secrétariat  de  la  préfectare  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Destor  (Marie-Joseph),  ébéniste,  à  Paris,  rue  de  Char 
ronne,  n*"  66,  pour  un  système  de  coulisses  à  galets  appliquées  aux  tables. 

•  149°  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  février  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Oise,  par  le  citoyen  Dubosc  (Pierre-Louis) ,  à  Grand villiers ,  pour  une  es- 
pèce de  tuiles  dites  tuiles  emhrevées, 

•  i5k)"  Le  brevet  d'inveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  mars  18 48,  au  secirétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  citoyen  Duboys  (Alphonse),  architecte,  à  Lyon,  rue  d'Egypte,  n*  2, 
pour  un  procédé  de  distillation  de  houilles  et  autres  matières  pour  Téclairage 
au  gaz. 

i5'i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  pftr  le  citoyen  Duchez  (Julien),  teinturier,  à  Saînt-Chamond ,  pour  un 
procédé  de  teinture  de  la  soie  par  l'emploi  d'une  liqueur  ei^raite  de  plantes 
fourragères  et  potagères. 

'  iSa"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  citoyen  Fàncoik  (Jean),  serrurier-mécanicien,  à  Beaucaire,  pour  une 
machine  à  pétnr. 

153*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  17  février  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Gautier  (Louis-Krançois) ,  à  Paris,  rue  de  Chaillot, 
n*  44  Ifisj  pour  un  système  de  lampes  et  de  becs  d'éclairage. 

i54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Hébert  (Louis-Anioine) ,  fabricant  de  couleurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n**  2  52,  pour  des  procédés  décompositions  et  de 
préparations  de  toiles-panneaux,  cartons  et  papiers  siliceux  pour  la  peinture 
au  pastel. 

i55'  Le  brevet  d'îtavention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Hugh  Greaves,  représenté  par  le  citoyen  Truffaut,  rue  Favart,  n*  8  , 
pour  des  perfectionnements  relatifs  à  l'établissement  des  chemins  de  fer,  tels 
qu'aux  supports  des  rails,  aux  locomotives  et  aux  voitures  dé  transport;  in- 
vention pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans , 
expirant  le  22  mai  1860. 

i56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Japy  frères,  fabricants,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  108, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  propres  à  la  fabrica- 
tion des  cious, hoquets,  etc. 

157**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Japy  frères,  fabricants,  k  Paris,  rue  du  Temple,  n"  108, 
pour  une  composition  de  vernis  résistant  au  feu,  et  pour. son  application  à 
divers  ustensiles  de  ménage. 

1 58"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandio  a  été  déposée, 
le  19  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ïibôae, 
par  le  citoyen  Jomoiid,.(  Antoine  ) ,  fabricant  d'étoffes  de  sde,  à  Lyon,  petite 
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fae  de  Clos*Rîonde1 ,  à*  1^,  pour  une  macblne  à  rincer  les  bdtiteiilcs,  dite  te 
nettoyeur  accéléré. 

iSg"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  ^3  février  i8dS,  an  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rbin,  par  les  citoyens  Kœclilin  (André)  et  compagnie,  constructcurs-méca- 
niciens,  à  Mulhouse ,  pour  diverses  améliorations  et  des  perfectionnements 
apportés  aux  matfbines  locomotives. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
\t  i5  février  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  citoyen  Laming  (  Richard),  manufarturier  à  Clichy-la-Garenne,  roule 
d'Âsnières,  pour  Temploi  d'une  nouvelle  matière  dans  la  fabricalien  de  Tacide 
onlique.  » 

161"  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  31  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  les  citoyens  Lanoir  et  compagnie,  maîtres  de  verrerie  à  Rive-de-Gier, 
pour  perfectionnements  introduits  dans  les  fours  à  étendre  le  verre. 

162°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  4  février  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  citoyen  Magna  (  Jean  -  François  ) ,  mécanicien  à  Marseille, 
me  Saint-Jacques,  n"  10,  pour  un  fourneau  pneuniatique  volant. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Martin  de  Lîgnac  (Jules-Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile  chez 
le  citoyen  Roux  (  Charles  ) ,  rue  de  la  Paix ,  n°  20 ,  pour  des  capsules  en  métal, 
dites  bouchons  hydrauliques,  propres  au  bouchage  des  bouteilles  et  fl-tcons. 

164*  £e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  février  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Masse  (Jacques)  et  TriboulUct  (Victor-Barthélémy),  manu- 
facturiers, à  Neuilly-sur-Scine,  avenue  de  Madrid,  n*  4,  pour  divers  perfec- 
tionnements dans  la  fabrication  des  houi>ies,  cierges,  etc.  notamment  dans 
celle  des  luminaires  à  bas  prix,  par  Temploi  des  corps  gras  communs,  de 
l'acide  oléique  ainsi  que  des  matières  résineuses  et  autres. 

i65'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 
10  février  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  citoyen  Mazenod  (Jean-Marie  ),  fabricant  de  chaînes,  h  Saint-Martin-la- 
Plaine,  pour  une  matrice  à  plier  et  calibrer  les  mailles  de  chaînes. 

166*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  1 8  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Meunier  (  François  ) ,  chef  d'atelier,  à  Paris,  rue  Mouffelard  , 
n®  284,  pour  certains  perfectionnements  aux  métiers  à  la  Jacquart. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  c^yen  de  Molon  (  René-Charles-Marie),  élisant  domicile  chez  le  citoyen 
Morell^rue  de  la  Gaîté,  n"  3,  barrière  Montparnasse,  extra  muras,  pour  la 
composition  d'enirrais  dont  tous  les  éléments  concourent  à  favoriser  la  végé- 
tation ,  dits  emjrais  zonphines. 

168"   l^e  hrevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Mostain  (Louis-Julien),  coiffeur,  à  Paris,  place  Saint-Germain- < 
î'Auxerrois,  n"  3i,  pour  un  genre  de  mouches  adhérentes  propres  à  coller  les 
tissus  chevelnsu 

iG^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 


tobre  i847i  t>our  Abs  modes  d^assembiage  des  tabès  et  tuyaux;  addition  coït" 
sistant  dans  des  applications  et  des  améliorations  nouvelles. 

i8g"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Haute-Marne,  par 
les  citoyens  Champonnois  frères  et  Champonnois  (Hugues),  négociants,  à  Chau- 
mont,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  jan- 
vier 1847,  pour  un  appareil  calorifère  applicable  aux  poêles  et  cheminées. 

190°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
1 84 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ithône,  par  le  ci- 
toyen Courbon  (Barthélémy),  élisant  domicile  chez  les  citoyens  Corbon 
frères,  à  Lyon,  rue  Saint-Pierre,  n"  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  18  février  18^7,  conjointement  avec  le  citoyen  Mathis, 
pour  un  système  à  vapeur  dit  machine  à  coarbine,  avec  bras  ou  clapets  et  pompe 
alimentaire. 

191"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
citoyen  Croissant  (Edouard),  pharmacien,  à  Laval,  place  du  Palais,  n"  4,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pris,  le  18  octobre  1847, 
pour  une  machine  électrique. 

192°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  janvier 
18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  ci- 
toyens Delebecque  et  Servais,  à  Lille,  le  premier,  rne  de  la  Piquerie,  n**  9,  et 
le  second,  rue  de  l'Hôpital-Militaire,  n**  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  1 4  janvier  1847,  pour  un  appareil  destiné  à  déta- 
cher les  voitures  en  cas  de  déraillement  sur  les  chemins  de  fer. 

193**  Le  certificat  daddi lion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvie 
1 84 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Délion  (Louis) et  Gillct  (Antojne-Léopold) ,  fabricants  de  chapeaux,  à 
Paris,  rue  Pecquay,  n°  7 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  4  janvier  i848,  pour  des  fonds  de  chapeaux;  addition  consistant  dans 
l'adjonction  de  la  lithographie  colorée  à  l'étoffe  de  satin  employée  dans  le 
brevet  principal. 

194°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  janvier 
i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Duhomme  aîné  (Hippolyte),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  citoyen 
Armengaud  jeune,à  Paris,  rue  des  Filles-du-Galvaire ,  n**  6,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  1847,  po^r  des  per- 
fectionnements dans  les  procédés  de  teinture  et  de  lavage;  addition  consistant 
dans  de  nouveaux  perfectionnements. 

195°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier 
18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
citoyen  Grand  (Julien),  maître  de  forges,  élisant  domicile  chez  le  citoyen 
Bavoux ,  à  Lyon ,  place  de  la*Préfecture ,  n"  1 4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  12  novembre  1847,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation des  essieux  en  fer  corroyé  pour  voitures,  waggons,  tenders,  etc. 

196°  Le  cytihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier 
i848)  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  citoyen  Guérin  (Pierre-René),  forgeron-mécanicien,  au  Havre,  rue  de 
Fontenelle ,  n°  5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris , 
le  2 1  décembre  i846 ,  pour  un  système  d'installation  et  de  commande  du  gou- 
vernail dans  les  navires. 

197"  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  janvier 
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par  U  citoyen  Guérin  (Pierre-René),  forgeron-mécanicien,  au  Havre,  niatie 
Fontanelle,  n**  5 ,  el  se  raltacbant  au  brevet  4'iQventi«a  de  quinie  ans  pris,  le 
31  décembre  i846,  pour  un  système  d'instaliation  et  de  commande  du  goii» 
vemail  dans  les  navires. 

198'  Le. certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  janvien 
1 848,  au  secrétariat  de  la  préfec^re  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Hacbin  (Georges-Edouard),  mécanicien  à4açon,  à  Paris,  rue  de  la  Ro- 
tonde, n"  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
g  juin.  1847  «  pour  une  attache  dite  attache  invisible,  propre  À  divers  «sage»; 
addilion  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

199°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  janvier 
i848 ,  au  aecr^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine t  |>ar  lea  ci* 
toyens  Henry  (  Louis-Ambroiee  )  et  de  la  Chapelle  (Alphis),  chausiée  du 
Maine,  n°  7,  commune  de  Montrouge,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinie  ans  pris,  le  39  noveml^e  i847«  pour  un  système  de  signant,  ete* 
addition  coi^istant  dans  femploi  des  siiUets,  dès  corps  et  trompettes  conone 
signaux. 

300"  Le  certifi<^t  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  is  janvàer . 
18Â8,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Hau^Rhii^,  par  le. 
citoyen  Kceppelin  (Rodoi[)be),  régent  des  science^  pbysiqiiea  au  coilé^  de 
C<^mar,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  ptis,  le  ih  oc- 
tobre 1844,  pour  un  syslhme  de  pressoirs. 

3oi"  Le  certificat  d^additiop  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  janvier 
i848,  au  secrëlafiat  de  la  pn^fecturé  du  d4p9rtemei)t  de  la  Seine,  par  te  ci- 
toyen Lituiing  (Richard] ,  manufacturier  à  Clichy-l^-Gareone,  routç  d*.^Unières, 
n**  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  t|uiqze  ans  pris,  le  11  no« 
vemb're  1847^  pour  un  procédé  pour  la  fabricatiçn  dublanq  de  céruse;  addi- 
tion consistant  en  perfectiimnements  généraux. 

303**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ^  été  déposé^,  le  s4  jan- 
vier iSi^t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d|e  la  Seine,  par 
le  citoyen  Laming  (nichapd),  manufacturioràCIicliy-Ia-Garenoe,  ronte  d'Asr 
nières,  n*^  4«  et  se  rattacVant  au  brevet  dluvenlion  de  quinze  ans  pris,  le 
7  novembre  i846f  pour  la  purification  dû  gài;  addition  consistant  eu  perfeo 
tionnements  généraux. 

303**  Le  certificat  d'addition  doi\t  la  demande  a  été  déposée,  le  34  jan- 
vier i848,'  an  sçcrétarist  de  fa  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Laming  (IVîchard) ,  manufacturier  à  Cl icby-la- Garenne,. roule  d'As- 
nières,  q*  4»  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventidn  de  quinte  ans  prb,  le 
1 1  novembre  1847»  P^^^  ^^  fabcicalion  du  éhloré;  addition  consistant  çn  per- 
fectionnements généraux. 

3o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  r3'  jan- 
vier i348,  ■au'Kicrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Stine, 
per  les  citoyens  Lavilleet  Poumaroux,  à  Paris,  rue  Simon -Leirane ,  n*  8,  et 
se  ratiaciiant  tfn  brevet  d^invenrtîoi»  de  quinse  aos  pris,ie  t6  oetebre  r8i7, 
poor  un  système  de  chapeiiux  mécaniques,  etc.  additioii  consistant  dans  des 
iDodîfieatiîms  audit  système! 

2o5*  Le  certificat  d^ddiUon  dotti  la  dernebde  a  éti'dépèsëe^  le  i&  jaai^ 
vier  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme&t  de  la  Seine,  pèr  Je 
citoyen  Lethuiilicr  (Paul-Ferdinand),  mécaniciens  reprrésenté'  pa#  le  citoyen 
Armengaud  aîné, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"*  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^invention  de  quinze  ans  pria,  le  Ô<  juillet  td47»  f^^^  ^^  système  de  tîS* 
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flet  avertisseur  y  etc.  addition  eansistant  dans/  diverses  modiiications  audit 
système. 

aGÔ""  Le  certificat  d'addition  dont^la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan- 
vier i8ii8,  au  secrétariat  <Ie  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par 
le  citoyen  Màllet  (Alfrcd-Antoine-Pauîin),  fabricant  de  produits  chimiques  à 
la  Villette,  rue  de  Marseille,  n°  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d-'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  1 5  décembre  18/17,  pour  des  procédés  d'épuration  du  gak  ; 
addition  consistant  dans  des  perfèctioninements  généraux. 

207^  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  te  18  jan- 
vier i848,  au  secrétariat  de -la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  le 
citoyen  Marche  (Jean-Bernard),  menuisier  modeleur  à  Condé-sUr-Iton ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  10  janvier  i8i6,  pour 
uo  sabot  dit  Ugno-métaUiqae  ;  addition  consistant  dans  la  substitution  du  iTer 
galvanisé  (a\  ier  en  l&le  ordinaire.  ' 

208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demahde  a  été  déposée,  le  2^2  jan- 
vier'i  848  >  au  secrétariat  de  la  préfecture  du- département  du  Pas-de-Calais, 
par  la  citoyçn  Martin  (William);  mécanicien  à  Saint-Pierf  e-îès-Calaîs ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i846, 
pour  un  système  Jacquart  fonctionnant  sans  captons,  applicable  aux  métiers 
à  tulle  et  à  tous  les  métiers  à  tissus.  / 

io^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jan- 
vier i848,  au'secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Meldonde  SuÂsex  (Françoiâ-Stanislas);  représenté  parle  citoyen  Rey- 
naud,  à  ï'arîs,  rue  Bleqé,  n**  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention, 
pris,  le  *8  janvier  i8d7»  et  expirant  le  29  juiù  1860,  pour  des  procédés  de 
traitement  des  èhlorures  de  soude  et, de  potasse;  addition  consistant,  1"  dans 
la  substitution  d'une. matière  à  une  autre  pour  effectuer  la  première  opé- 
ration ;  2"^  dans  rapplication  desdits  procédés  au  traitement  des  autres  chlo- 
rures. 

210*  Le  certificat  d'addition  dout  la  id^niande  a  été  dépî)sée,  le  i5  jan- 
vier i848,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  dame Millochaux,  née Rosatie-A.ngelîne Prêtres,  à  Paris,  rue  Vavin,  n*  5, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre 
1 8^7,  pour  un  appareil  propre  à  la  carbonisation  dés  bois;  addition  consistant 
en  perfectionnements  généraux. 

211**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jan- 
vier i84S,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Haut-Bbin,  par 
le  citoyen  Mûlier  fiU  (Léopold),  constructeur  mécanicien  à  Thann,  et  se 
rattachantaubrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  si  janvier  1847,  P^u^^ 
un  moyen  de  rcnvidagts  appliqué- aux  machines  dites  bqncsfi  broches  gowc  ùisr 
turc  de  tout  genre. 

212^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan» 
vier  iSh^y  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le 
citoyen  Muzard  (Charles),  fabricant  de  chaussures  à  Paris ^  rue  Saint-Martin, 
n^  107,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  7  jan- 
vier 18^7,  pour  un  genre  de  chaussure  dite  xulokydKJ'fi^e;  addition  consis- 
tant 4aua  ta  jiuppression  de  la  lam&4le  bois  au  talon. 

313**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  la  Seine,  parle 
citoydd  Noyez  (Jean* Joseph- Auguste),  chapelier  à  Paris,  rue  du  Fanoourg- 
SatDt-Denis,  n**  i3,  et  se  rattachant  «u  brevet  d'invention*  de  dix  aus  pris,  le 
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i3  décembre  1847*  pour  nn  cbapeaa  mécanique;  additioB  coA»»Utnt  din$ 
des  perTectionoements  du  système  de  flexion. 

31 4*  Le  certificat  d addition  dont  la  defiaode  ■  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecturedu  département  des  Vosges,  par  ie 
citoyen  Orelle  (Jean-Joseph-Michel),  facteur  d*orgues  à  Mtrecourt^et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  so  janvier  1847* pour  ^^^ 
soupape  isôpneume;  addition  consistant >dans^ramélioration  de  la  partie  infé- 
rieure de  celte  soupape, 

ai 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoiande  a  été  déposée,  le  6  janvier 
1848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
citoyen  Ormières  (Ponsian),  entrepreneur  de  menuiserie  à  Bordeaux,  me  de 
la  Course,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  37  janvier  1847,  pour  un  système  de  ferrements  applicable  aux  croisées, 
contrevents  et  pièces  de  charpente. 

3  iG**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  janvier 
1848,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la  3€ine,.  par  le  ci- 
toyen peigné  (Achille),  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  i4,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  novembre  i846,  pour 
Tapplication  de  la  tourbe  à  ia  fabrication  de  l'ammoniaque,  etc.  addition 
consistant  dans  inapplication  des  hydrocarbures  ou  goudrons  de  la  tourbe  à 
la  fabrication  des  gaz  propres  à  réclâiraee  ou  au  chaufil%e. 

^17*  Le  certificat  d'addition  dont  la  oemande  a  été  déposée,  le  35  janvier 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  ia  Seine,  par  le  ci- 
toyen Pinel  (Paul) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  citoyen  Armengaud  aîné,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*"  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  pris, 
le  3  octobre  1847.  p^urune  machinée  calibrer,  etc.  addition  consistant  en 
perfectionnements  généraux. 

318''  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  1 3  janvier 
1848,  au  secrétasiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Ponard  (Jean-Nicolas) ,  bottier  à  Paris,  place  Royale;  n*  34 1  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  février  i846,  pour 
la  confection  de  la  chaussure  sans  couture,  etc.  addition  consistant  dans  le 
chevauchement  des  cordons. 

319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  février 
i848,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duRh6ne,  par  le  ci- 
toyen Rival  (Jules),  entrepreneur  de  vidanges  à  Lyon,  rue  Pont-Charlet, 
n*  37,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de' quinze  ans  pris,  le  10  août 
1846,  pour  un  sy.stème  de  vidange. 

3  30*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  ci- 
toyen Rousseau  (Jean-Baptiste),  docteur-médecin  à  Épernay,  rue  Saint- 
Thibault,  n*3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1*'  août  1845 ,  pour  des  pressoirs  à  efiet  alternatif. 

3  21*  I^  certificat  d'adâition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Saint-Pd  et  compagnie,  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du-Temple,  n*  4o, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*'  décembre  1847, 
pour  des  procédés  de  galvanisation  de  la  fonte,  etc.  addition  consistant  dans 
un  nouveau  moyen  d'opérer  sans  décapage,  et  dans  l'emploi  de  nouvelles 
matières. 

333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande.a  été  déposée,  le  19  janvier 
i848,  a«  aecrétariAt  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
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it  (Jnn'Cannd),chimista,  représenté  pv  le  choyen-Brunet, 
à  Paris,  boulevard  Poiasonuière,  n'sj,  etseratudiintanbKvM  d'inventioa 
deqnitueMU  pria,  le  ii  juin  1SÂ71  pour  un  appareil  propre  à  fabriquer 
et  coDCUilrer  l'acide  tnlfurique;  addition  cooMstaot  eo  perftcdonneBieDtj 
généraoï. 

aa3*  Le  cerli6cat  d^dditioi)  dont  la  demande  a  été  déposes ,  le '3  Janvier 
i84S,  BU  lecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Tucl  (Joseph'Henri)  ,àParis,  rue  Neuve-dei-CapuciDeB,ii°ii  ïi>i  et 
M  nitladiant  au  brevet  d'ioveution  de  (piinze  ans,  pris  le -8  janvier  18^7,  pour 
un  appareil  préservatif  de  la  fumée,  etc.  addition  cossistant  bd  perfectioD- 
nemenla  généraux. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Balietia  des 
lois.  , 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  i8d8. 

'  Signé  E.  CâiAijiNic. 
Le  Mlnistr*  de  V«gricaitart  et  Ai 
•  Signé  ToCRRET. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  '  Février  1849, 
I4C  Garde  des  Sceaux,    MinUtrt  de  ta 
Jastice,     présidant    le    Conseil    des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  Répailique,  _ 

ODILON  BARROT, 


*  Cette  date  est  cejlc  de  la  récepliou  du  Bulletin 
u  ministère  de  la  Justice. 


Ob  l'jMmynt  !•  Bnlhtû  iHlow,4  tiIhiii  d«  g  rnnrl  pat  u  ,  1  U  aiàu  da  l'ImpriaMia 

■iJuBali,  M  iba  iHBincMi»  J«  polad»  dJpirtemiBU. 


fMWtiMMttB  lunoMU.  — t6Féni«i&t9.. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

.     N^  127. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fralernilé. 

AD    NOM    DV    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  1096.  —  Loi  relative  à  la  dissolalion  de  l'Assemblée  nationale 
et  à  la  convocation  de  V Assemblée  législative. 

Des  39  Janvier,  8  et  i4  Février  1849. 
L*AsSKlfBLSK   NATIOHAlK   A    ADOPTB    ET    L£    PaJSSIDENT  DB  L*As* 

SEMBLES  PROMULGCE  LA  LOI  dont  la  tcneur  suit  : 

ART.  I*'.  Il  sera  immédiatement  procédé  à  la  première  déli- 
bération de  la  loi  électorale. 

La  deuxième  et  la  troisième  délibération  auront  lieu  à  Texpi- 
ration  des  délais  fixés  par  le  règlement. 

2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  cette  loi ,  il  sera  procédé 
à  la  formation  des  listes  élect<Mrales. 

Ces  opérations  commenceront  le  même  jour  dans  tous  les 
départements. 

Les  élections  de  l'Assemblée  législative  auront  lieu  le  pre- 
mier dimanche  qui  suivra  la  clôture  définitive  desdites  listes 
dans  tous  les  départements. 

L'Assemblée  législative  se  réunira  quinze  jours  après  la  réu- 
nion des  collèges  électoraux. 

3.  L'ordre  du  jour  de  TAssemblée  sera  réglé  de  matiière  que, 
indépendamment  de  la  loi  électorale,  la  loi  sur  le  Conseil  d'état, 
la  ioi  de  responsabilité  du  Président  de  la  République  et  des 
ministres,  et  le  budget  de  18A9,  soient  votés  avant  la  disso* 
iutioD. 

JC*  Sérien  16 


(    l^O  ) 

Aux,  ft.  Le  iécreX  du.  ii  décembre  i848  est  rapporté  dans 

celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séapce  publique,  à  Paiis,  les  29  Janvier,  8  et  i4 
Février  1649.         .  •   ^ 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marbast;  Exils  Pèan,  F.  Pegeoro^,  Louis 
Laussedat,  JuLes  Richard,  Peupin/ Louis  Përrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marbast. 


N'  1097. — Résolution  de  V Assemblée  nationale  qui  accorde  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  le  citoyen  Ptoudhon ,  Représentant  du  Peuple. 

Du  i4  Février  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l^As- 
semblée  promulgue  la  résolutioîi  dont  la  tenpur  suit  : 

L'Assemblée  nationale  accorde  lautorisalion  de  poursuivre  le 
citoyen  Proudhon,  représentant  du  peuple,  pour  les  causes 
indiquées  dans  le  réquisitoire  déposé,  à  ia  séance  (Ju  27  janvier 
1849,  P^''  ^^-  ^^  procureur  général  près  la  cour  d'appef  de 
Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, Iç  i/i  Février  1849. 

Le  Président  et  Zas  Secrétaires  d$  ÏAssembléfi  n^îiom\e. 

Signé 'GoBBON,  vicc-présideni;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Loôis  Laossedai', 
Jules  RiciiARB,  Peufin,  Ldci$  PËRfiéE. 

Lé  Président  de  t Assemblée  nationale'. 
Signé  Armand  Marbast. 


•         • 


19"  ioq8.  —  4*^ifiTÉsur  Vorganis/ition  de  la  Garde  répailiêaiifa* 

D«  1"  Février  1849. 

Ls  Président  de  la  République  , 

Vu  le  décret  du  38  mars  i848  (1)  et  l'arrêté  du  9  juînsuîvaiU  (a)  ; 


(])  X*  série.  Bail.  s4>n*sio. 
(3)  X*  série.  Bail.  45,  h*  487. 


B.  n*  117*  (  i^&i  ) 

Considérant  qu^fl  y  n  lien  d*af  porfer,  dans  Torgamsation  àctueRe 
\e  la  garde  républicsTne,  les  modifications  qn^exigent  les  divers  ser> 
ic^  auxquels  elle  est  affectée ,  et  de  déterminer  d'une  manière  spé- 
iale  la  nature  de  ces  services; 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  Tintérieur  cl  de  la  guerre. 

Art.  1*.  La  garde  républicaine  fait  partie  intégrante  de  la 
gendtarmerie.  L^s  prescriptions  de  Tordonnance  du  29  oc- 
tobre 1820  (1)  lui  sont  entièrement  applicables. 

2.  Ce  corps  est  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre  pour  tout  çé  qui  concerne  Tadministration ,  la  police 
intérieure ,  la  discipline  et  l'avancement. 

3.  La  garde  républicaine  est  spécialement  affectée  au  service 
de  la  ville  de  Paris.  Ce  service  s*exécute  sous  la  direction  et 
d'après  les  ordres  du  préfet  de  police,  et  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

&.  La  garde  républicaine  rouie,  pour  l'avancement,  avec 
toute  la  gendarmerie. 

A  cet  effet,  le  tableau  d'avancement  des  officiers  de  Tarme, 
arrêté  paries  inspecteurs  généraux,  est  communiqué  au»mi- 
nisire  de  l'intpricur.  Le  préfet  de  police  indique,  d'après  ce 
tableau,  au  nnnistrc  de  l'intérieur,  qui  les  présente  au  ministre 
de  la  guerre  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  suiTÎennent 
dans  la  garde  républicaine,  leS  candidats  qui  lui  paraissent 
réunir  plus  partictiliérement  les  conditions  .daptitude  néces- 
saires pour  te  service  spécial  de  la  ville  de  Paris. 

Les  nominations  ont  lieu  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

5.  La  garde  républicaine  comporte  un  effectif  de  deux 
mille  quatre,  cents  hooimeai.  Toutefois  cet  eflectif  reste  pro- 
visoirement fixé  à  mille  huit  cent  dix-neuf  hommes  d'infan- 
lerie  et  trois  cent  onze  hommes  de  cavialerie. 

6.  Le  département  de  la  guerre  pourvoit  aux  dépenses  de 
la  garde  républicaine.  Il  esi  subvenliooné.pour  moitié  de  ces 
dépenses  par  la  ville  de  Paris,  qui  fournit,  en  outre,  les  bâti- 
ment^ nécessaires  au  casernement.  Les  frais  d'entretien  de  ces 


(1)  vu*  séries  Bull.  ^19,  n"  9881. 
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bâtiments  sont  également  supportés,  moitié  par  la  ville  de 
Paris,  moitié  par  le  département  de  la  guerre;. 

7.  L'exécution  des  dispositions  qui  font  l'objet  du  précédent 
article,  et  rétablissement  des  comptes  qui  en  seront  la  consé- 
quence, remonteront  à  l'époque  du  l'^janyier  iSAg. 

8.  La  solde,  les  indeYunités  et  allocations  seront  fixées  par 
un  règlement  d*administration ,  qui  déterminera  en  même  temps 
tout  ce  qui  a  rapporta  l'habillement,  à  l'équipement,  à  l'arme- 
ment et  aux  remontes. 

9.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté- 
Paris,  le  1*'  Février  18A9. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Ift  (jùerrei 
Signé  RuLLiÈRE. 


N*  1099.  —  Arrêté  concernant  les  Agents  préposés  à  l'administration , 
à  la  garde  et  aux  services  spéciaux  des  Maisons  centrales  de  force  et 
de  correction, 

♦  Du  7  Février  1849. 

,  Le  Président  de  la  Republique  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  agents  préposés  à  Tadministration ,  à  la  gîïrde 
et  aux  services  spéciaux  des  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  sont  nommés  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  qui  règle  leurs  attributions  et  prononce  leur  révo- 
cation. 

2.  Le  cadre  des  agents  préposés  à  l'administration  et  à  la 
garde  des  maisons  centrales  se  compose  de 

Directeurs , 

Inspecteurs, 

Greffiers , 

Commis  aux  écritures , 

Gardiens-chefs. 


B.  n*  lay.  (  i5J  ) 

3;  Les  services  spéciaux  de  ces  maisons  sont  confiés  à  dès 

Aumôniers  ou  ministres  des  cultes  reconnus  par  TÉtat, 
Docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
Pharmaciens , 
Instituteurs. 

II.  Le  cadre  des  agents  sera  réglé,  pour  chaque  maison,  par 
un  arrêté  du  ministre  de  i*intcrieur. 

5.  Dans  les  maisons  où  il  sera  établi  une  régie  au  compte 
de  rÉlat,  il  pourra  être  nommé  un  économe  et  un  teneur  de 
livres. 

Le  traitement  de  ces  employés  sera  fixé  par  Tarrété  de  no- 
mination. 

6.  Dans  les  maisons  où  les  jeunes  détenus  seront  appliqués 
aux  travaux  agricoles ,  il  sera  nomméttn  instituteuk*  spécial.  Son 
traitemeot  sera  également  fixé  par  Tarrêté  de  nomination. 

Il  pourra  en  outre  être  nommé,  dans  ces  maisons ,  un  deuxième 
inspecteur. 

7.  Un  architecte  ou  inspecteur  des  bâtiments  pourra  être 
attaché  au  service  de  chaque  maison  centrale,  qui  ne  sera  pas 
située  au  chef-lieu  du  département.  Le  traitement  de  ces  agents 
sera  fixé  par  Tarrété  de  nomination. 

8.  Le  traitement  dès  employés  des  maisons  centrales  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i'*  classe 5,ooo' 

Directeurs {   9*  classe 4,5oo 

5*  classe. 4,ooo 

1*^  dasse 3,ôoo 

Inspecteurs {   2*  classe. a,5oo 

3*  classe a,ooo 

Greffiers    ou     coiii|>-j    i'*  classe i,8oo 

tables 1    3*  classa^ i  ,6oo 

l'hélasse? ', i,5oo 

Commis  aux  ccrifures{    2*  classe 1  ,aoo 

3*  classe.  .* 1,000 

\"  classe 1 ,800 

Gardieus^Ghefs {   2*  classe i,5oo 

3»*  classe 1  ,zoo 

Aumôniers,  médecint,|   1'*  classe 1,800 

chirurgiens, pharma-<    2*  classe » ^,5oo 

cîens, instituteurs., . (  3*  classe. 1,200 

9.  Les  directeurs,  inspecteurs,  grefiiers  et  commis  anx' écri- 
tures sont  toujours  employés  internes.  Lorsque,  les  aumôniers, 


(  *54  ) 
ministres' des  difFérents  cultes ,  instittitetirrs  «  médecitis  /  diîrur- 
gieos,  pharmaciens,  seront  employés  externes ^  leur  traitement 
sera  fixé  par  l'arrêté  de  nomination* 

10.  Les  employés  internes  jouiront  d'un  logement  et  des 
fournitures  de  combustibles  déterminées  par  les  règlements.  Les 
employés  externes  n'auront  pas  droit  au  logement  ni  auxdites 
fournitures.  ? 

11.  Les  employés^  actuellement  en  fonctions,  dont  l'emploi 
n'est  pas  compris  dans  Târtitle  8,  conserveront  leur  position 
jusqu*à  ce  qu'ils  aient  reçu  une  nouvelle  destination. 

12.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  une,  classe  supérieure  s'il 
n'a  au  moins  deux  années  de  services  dans  celle  à  laquelle  il 
appartient 

13.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  on  empl<^i  supérieur  s'il 
ne  compte  au  moins  deu^  années  de  services  dans  celui  qu'il 
rempUt. 

Toute  personne  admise  à  un  emploi  prend  rang  dans  la  der- 
nière classe  de  cet  emploi,  sauf  le  cas  où  le  traitement  attaché  à 
l'emploi  qu'il  remplissait  immédiatement  avant  serait  supé- 
rieur à  celui  de  la  dernière  classe  de  lemploi  auquel  il  aura  été 
nommé  dans  le  service  des  maisons  centrales. 

14.  Nul  ne  peut  être  admis  à  l'emploi  de  commis  aux  écri- 
tures s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  et  s'il  na  accompli  un  suraumé- 
rariat  de  deux  années  dans  les  bureaux  des  maisons  centrales. 

15..  Sont  dispensés  du  surnumérariat  et  admissibles  à  tous 
les*  emplois  administratifs  des  maisons  centrales  : 

1*  Lés  licenciés"  eu  droit,  apirès  deux  én$  de  grade  ; 
a*  Les  etritilovés  dèà  Services  s'péfclaux  des  maisans  ccn-  \  . 

traies;  -  ^-  "  /        ^P^^^      , 

3^  Les  employés  des  prisons  départeméutales;  '       i  H 

4*  Les  employés  rétribués  des  adminiaMiions  publiques  ;     )  . 
5*:  Les  militaires  qui  justifieraient  de.^^  années  de  services. 

16.  Les  instituteurs  des  maisons  centrales  devront  être 
pourvus  d  un  brevet  de  capacité. 

L^  pharmaciens  devront  être  reçus  {lar  les  juryë  d^adinis- 
sion.  • 

Les  instituteurs  agricoles  devront  âVoî^  étéjèfcdritïtife  ëà^àblè^, 
après  exaiiién,  par  une  comniissîôii  riornméë  a  cpt  effet  par.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

17.  Toutes  dispositions  coutrsfires  aU  préi^ât  itrèlé  sont  et 
demeureùt  abrogées. 


B.  n»  117-  (  i55  ) 

18.  Le  ministre  secrétaire  d^état  de  rintérieur  est  chaîné  de 
Texécation  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  k  l'Elysée-Natiopai ,  le  7  Février  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  LÉON  FAUcafiR. 


N*  1100.  —  Aerété  qui  cliarge  M,  Buffet  de  l'Intérim  âm  Ministère 

de  V^Instruotion  puhliqae. 

Du  ao  Féfrlei'  1949. 

Lb   PaisiBBIfT    DE    LA   RÉPUBLIQUE 

Arrête: 

Article  unique.  M.  Buffet,  ministre  de  Tagricuhare  et  du 
commerce,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  ministre 
de  rinstruction  publique,  pendant  l'absence  de  M/ de  Falloux. 

Fait  au  plais  de  r£lysée*Nationa},'le  10  Février  1849* 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  d^  sceaux ,  Ministre  de  la  justice,  présidant  le  Conseil 
en  Vabsence  du  Frésideni  de  la  République, 

Signé  Odilon  Barbot. 

N*  1  joi.  —  Arrêté  DU  Président  bu  Conseil  des  Ministres, chargé 
DU  Pouvoir  exécutif  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur), 
porlai>t  création  d'un  commissariat  de  police  dans  là  commune  de 
Guérande  (Loire-Liférieure).  (Du  3  Octobre  i8à8,) 


N*  110a.  —  DÉCRET  DU  Président  du  Ck)NSEiL,  chargé  du  Pouvoir 
ExÉcùTilr  (contre-signé  par  le  mînislre  dé  la  justice),  portant, 

1"  Que  MM.  Antoine 'Augustin  Gervais  et  Victor-Camille  Gervais 
sont  autorisés  à  ajputer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d'Aldin, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Gervais  d'Aldin; 

2^  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret ,  qu'après  l'expiration  des  délais  iixés  par 
]a  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'étot  (Da  19  Décembre  i8à8.) 


M* 


(  >56,) 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  16  '  Février  1S49. 

Le  Garàe  des  Sceaux,  Miaistre  de  la 

Jastlce ,    présidant    !e    Conseil    des 

Miaistret  en  l'ahtence  da  Président 

de  la  Répahlifjae, 

ODILON  BARBOT. 


liirMUBEaii  HinosALE.  — 16  Février  i84g. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté.  Égalité,  Fnteroilé. 

fcO   NOM    DO    PBDPLE   FIUNÇAIS. 

N*  ilo3,  —  Lot  relative  à  la  célébration  de  V Anniversaire 
de  la  Révolution  de  Février  i8U8, 

Da  i5  Février  1849. 

L'ASSBIIBLÉB    HATiOHALB  A  ADOPTB   BT   LB   PBisiPBMT   DB    L*As- 

BBHBLBB  PROHULOCB  LA  LOI  doot  la  teoear  iuil  : 

Art.  l*'.  Les  joaraées  du  2Â  février  et  du  4  mai  de  chaque 
anoée  seront  désormais  jours  fériés  et  fêtes  nationales. 

2.  Le  2  A  février  prochain,  il  sera  célébré  un  service  religieux 
commémora tif  et  d'actions  de  grâces  dans  toutes  4es  comnaoee 
de  France. 

Les  autorités  ronstituëes,  la  garde  nationale  et  Tarmée  y  ••- 
sisteront  en  corps  ou  par  députations. 

Le  Président  de  la  république  et  TAssemblée  nationale  assis- 
teront au  service  qui  sera  célébré  à  Paris. 

3.  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^)  est  ouvert, 
sur  l'exercice  i849«  ^^  ministre  deTintérieur,  pour  que  cette 
somme  soit  employée,  par  des  actes  d*assistance,  î  la  célébration 
populaire  d;u  premier  anniversaire  de  février  i848,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Février  i8d9* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  rassemblée  nationale^ 

Signé  ARMAND  Marrast;  Emilb  PéAN,  F.  Dboeorob,  Locis  Ladssbdat, 
.JoLES  HiGBABi),  Pbofin,  Louis  PKRRiB. 

Le  Président  de  II  Assemblée  nationale, 

$igaé  Dr  LAMORiciiRE ,  vice-président, 

2.  X^  Série.  17 


{  i58  ) 

territoriale. 
t)a  1 5  Février  1849. 

L'ASSSMBLEE    NATIONALE   A   ADOPTB   ET  LE  PrÉSIDEUT    DJ^    L*Â8- 

SE&fBtÉE  PAOMtJLGOE  LA,  LOI  âotit  la  tenem*  énh  r 

Art.  !•'.  Le  territoire  des  villages  du  Moulin-da-Fraigneau, 
dp  Laubonnîère,  de  Beaupré,  de  la  Petite-Sauvagère,  du  Vivier, 
du  Petil-Beaulieu ,  du  Moulin-du-Bosset,  du  Four-du-Bosset,  du 
Moulin-des-Vignes ,  de  Bouchère,  de  Monicq,  delà  Verrie,  des 
Petits-Oiseaux ,  du  Défend ,  du  Bosset ,  du  Four-de-Laude- 
Blanche,  de  la  Vioetière,  de  Lande-Blauche^  des  Tuileries,  du 
Champ-d' Avant,  du  Monlin-^-Lande^Blanche,  de  la  Groulière, 
du  Désert,  de  l'Ardouinière  et  de  la  Morandière ,  circonscrit 
par  ua  liséré  vert  et  rose  et  teinté  en  vert  tendre  sur  le  plan  an- 
nexé k  la  présente  loi,  çst  distrait  dçs  communes  de  Beaufou  et 
du  Poiré-sous-Napoîéon-Véndée,  et  réuni  à  celle  de  Belleville, 
mêmes  canton  et  arrondissement. 

En  eonsëquei^cé ,  U  limite  entre  la  commune  de  Bolievile , 
d'une  part,  et  celles  du  Poiré  et  de  Beaufou,  de  Tantre,  eat  fixée 
^&ft  la  ^reciio0  iodiquée  par  le  liséré, vert  tracé  apdk  pl^qr. 

2.  Lea  dîspoiîtiona  qui  précèdent  aurQpt  )iéu  sap&  préjfi* 
dioe  4eA  droite  d'u^nge  et  autr0$  qui  pom^raient  étfe  ref pecti- 
iffiiDCttl  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront  »  s'il  y 
«  Jieu,  nltéHoureiMot  déi^i^inées  pair  u^i  aiçrêt^  c^^^f^c^nt 
de  la  République.  ..     ,  . 

DéHbéré'tti  séibiee  publique,  à  Pe^w,  )e  1^, Février  i^^Q. 

Le  Présiàerà  et  les  Settéttàres  de  F  Assemblée  nsCttohaU, 
Sigûé  'ÂKBfAiit)  MAABAst;  Émtle  PéAN,  P.  DfEOBOAdii,  Loois  LaIissédat, 

Le  Président  de  tÂssmnibUê  nathnxdi'» 
Sigûé  Du  Lamokicièbk,  vicft-préàdtfii. 


N*^  I  ip5.— '  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  un  Emprunt» 
,    .  p»  i5  Févrief  4849« 

L'Assemblée  NAtmiiâLE  a  ADorré  et  ib  Pri^^ident  de  l*As- 
5%uivti  TM^Êdlètit  LA  LO)  doût  }b.  teneur  suit  : 

Articule  ukique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  au- 


B.  n""  laS.  (  i59  ) 

torisée  à  empmnter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  dix  mille  francs ,  destinée 
à  combler  le  déficit  de  son  budget  pour  l'exercice  1.848. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans,  à  partir  de  i85â» 
au  moyen  des  revenus  de  la  ville. 

DéUbéré  en  séanoe  publique,  à  Paris,  le  i5  Février  iSilg. 

Le  Présitient  et  les  Secrétaires  de  rassemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Lqois 
Lacssedat,  Jules  Richard,  Peopin,  Louis  Ferrée. 

Le  Président  de  VAssemblée  nattonale, 

Signé  I>B  LAMOfticiiRE ,  ^ce-préaident. 

N*  1 106.  —  Loi  qui  autorise  h  ville  d'Arras  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  i5  Février  1849. 
L^ASSBVBLBB  MATIONALB  A  ADOPTlt  BT  LB  PbBSIDBHT  DB  L*As^Blf- 

BLEB  F90MI7L6V&  LA  LOI  doBt  la  teneur  Buit  : 

Article  unique.  La  ville  dWrras  (  Pas-de-Calais  )  est  autorisée 
à  emprunter,  à  an  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  applicable  à 
la  construction  d*un  abattoir,  et  remboursable  sur  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu*extraordinaires,  dans  un  délai  de  trois  ans, 
après  chaque  versement  opéré  dans  la  caisse  municipale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Février  i84g. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Ariubd  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Deobobsb,  Louis 
Laussedat,  Jules  RiCHARp,  Pbcpih,  Louis  PsuBiE. 

Le  Président  de  H Assemblée  natioMde, 

Sîçné  De  Lamoricière,  vice-président. 

N*  1107.  «"^  AnnirÉ  qui  chute  la  wuvelie  Enceinte  de  tcrcy  eùmme 
Ouvrage  déjensif  faisant  foriie  intégrante  de  la  Place  de  Sedan.  ' 

Du  10  Février  1869. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  diJI  17  juiUct  1B19  sur  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  TËtat  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  août  1821  (1),  rendue  pour  Teiécution  de 
cfttleloi; 


(   ilio  ) 

Vu  le  tableau  de  dassemeiit  des  places,  ciladelles,  forls,  châteaux 
et  posLes  mililaires,  annexé  a  Jadîle  ordonnance,  tableau  sur  lequel 
la  place  de  Sedan  est  rangée  parmi  les  places  de  guerre  de  la  pre- 
mière série; 

Vil  l'avis  du  comité  des  fortifications,  du  y  décembr»  i848; 

CoQsiclérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  con- 
cernant les  servitudes  défensives  aux  terrains  situés  en  avant  de  la 
nouvelle  enceinte  de  Torcj,  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 

Sur  ie  rapport  du  minislre  de  la  guerre, 

AnnËTZ  : 

ÂBT.  1".  La  DOuvelle  enceinte  de  Torcy,  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  est  classée  comme  ouvrage  défensif  faisant  partie 
intégraute  delà  place  de  Sedan. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Février  iSàg. 

Le  Pr^aiiUiU  Je  la  B^ahli^ae, 
Sigaé  LoDIS-NAPOLiOH  fioKlPABTE. 
Lt  lUiaisttt  de  la  gatne. 
Signé  RtJLUtiu:.    . 


i*  iioS.'— Akbêxédij  PhésidElNT  DU  Conseil  MsMiNiSTMj,  cuAiifii 
110  Pouvoir  EXÉcurSir  (  conlre-signé  par  le  minisù*  do  l'intérieur}, 
pgrtant  création  d'un  conunissariat  de  police  dans  la  communs  de 
ThéiicMiy  (Deux-Sèvres}.  [Du  il  Nofembn  18i8.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ly  '  Février  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  de  la 

Justice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministm  en  l'absence  da  Prétiàent 

de  la  Ripvhliqae, 

GDILON  BARROT. 


lurniMEME  MTiosiLB.  —  17  Féiriw  iSig. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraterhité. 

AU    NOM    DO    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  1109.  —  Loi  relative  à  l'application  de  l'Impôt  des  matations  aux 

Biens  de  mainmorte. 

Des  16  Janvier,  9  et  20  Février  i849> 

KASSBMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  L* ASSEM- 
BLEE PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur ^uit  : 

Art.  P^  n  sera  établi,  à  partir  du  i*"*  janvier  18499  sur 
les  bienfi  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière ,  ap- 
partenant aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires , 
fabriques,  congrégations  religieuses, consistoires,  établissements 
de  charité ,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous 
établissements  publics  légalement  autorisés ,  une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  transmission  entro-vifs  et  par  décès. 
Cette  taxe  sera  calculée  à  raison  de  soixante-deux  centimes  et 
demi  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

2.  Les  formes  prescrites  pour  Tassiette  et  le  recouvrement 
de  la  cootribution  foncière  seront  suivies  pour  rétablissement 
et  la  perception  de  la  nouvelle  taxe. 

3.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi  sera  à  la  charge 
du  propriétaire  seul,  pendant  la  durée  des  baux  actuels,  no- 
nobstant toutes  stipulations  contraires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  16  Janvier,  9  et 
a  G  Févrijsr  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  CoRfiON,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Deoeorge,  Louis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERRiE. 

Le  Président  de  ï Assemblée  naHonale, 

Signé  Armahd  Marrast. 

2.x*  Série.  18 


N^  l  i  lO.  — •  io/  çui  oui^r»  aa  Ministre  de  Vlnslruction  puili^ue  et  oel 
Cullts  ttn  Cpedit  €dètraùf*dimire  poar  l^hwnlion  à  la  ville  de  Rennes. 

Du  20  Février  1849. 

L'Assemblée  national^  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  au  ininistre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  quatre-vingt- 
seize  mille  deu}^  cent  cinquante  francs  (296,250^),  à  titre  de 
subvention  à  la  ville  de  Rennes,  pour  la  construction  d'un  édi- 
fice qui  sera  affecté  au  service  de^  l'instruction  publique. 

La  susdite  somme  sera  imputée  sur  les  exercices  suivants > 
savoir  : 

Exercice    1849 *  * « .  •  •  • By^Soo^ 

' -_  1 85o 37,500 

i85i , 37,600 

.  i852 37„5oo 

i853i 37,600 

'  1 864 37,606 

— — —  186.5. ».  37,600 

: 1866.. 33,760 

Total .^ :   296,260     - 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  des  ressources  qui  sont  et  seront  accordées  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1849  et  les  exercices  suivants. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Février  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Gordon,  vice-président -,  Ériile  Pèan,  F.  Degeorge,  Loois 
.  Laossedat,  Jules  Richard,  Pedpin,  Logis  Perrèe. 

Le  Président  de  V Assemblée  naUonale, 
Sl^né  Armand  Marrast. 


N*  n  1 1  .-^Loi  relative  à  un  changement  de  Circonscription  territoriale. 

Du  20  Février  1849. 

UAsS£9IBL£fi    KATIONALE  A    ADOPT£    ET    LE  ^RÉSIDENT  DE    L*As- 

SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  comniune  de  Beauliéu,  canton  de  Vacenoes, 


B.  n^  119.  t  i63  } 

mrrondissomentdeLaDgreS)  départemealdelàHaule^fifame,  est 
supprimée  et  réunie,  savoir  :  la  partie  nord,  à  la  commune 
d'Hortes,  même  (fanion  ;  les  parties  sud  et  ouest  aux  communes 
de  Bougueuxet  de  Rosoy,  canton  de  Fayl-Billot,  même  arron- 
dissement. En  conséquence,  la  limite  respective  de  ces  com- 
munes sera  sur  ce  pointdéterroitiée  par  le  tracé  des  lignes  lavées 
en  jaune  et  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  antres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditfons*  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  arrêté  du  Pouvoir  exé- 
cutif. • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20. Février  18^9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  TAssemhlée  nationale. 
Signé  ConsoN,  vice-président;  Emile  P^an,  F.  Degeorge,  Locis 

L'ACSSEOAT,  JOLES  RiCHARD,  PEDPIN,  LoCIS  PeRRÉE. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N"  1 1 1 2.  — Arrêté  gai  place  sous  séqaestfe  le  Chemin  de  fer  de  Paris 

à  Sceaux. 

Da  39  Décembre  i8â8. 

Le  Président  de  la  République, 

'  Sur  le  rapport  du  ministl^e  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  demandes  adressée»  au  Gouvernement  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  et  dans  lesquelles  cette  compagnie, 
après  avoir  exposé  que  les  dépenses  de  son  exploitation  ]aissent  ea 
ce  moment  un  déficit  mensuel  de  dix  mille  francs  environ ,  et  qu*il 
lui  serait  dès  lors  impossible  de  continuer  plus  longtemps  le  service 
du  chemin  de  fer  si  TEtat  ne  venait  à  son  secours,  réclame^  soit  un 
prêt  en^  argent,  soit  la  mise  dû  chemin  sous  séquestre; 

Vu  les  renseignements  transmis  a  Vadministration  par  Fingénieûr 
en  chef  chargé  du  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Sceaux  «  et  confirmant  de  tous  points  Texposé  qoi  précède; 

Vu  Tavis,  en  date  du  iS  décembre  couraât,  de  la  commission 
chargée  de  constater  les  résultats  de  Texploitatlon  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sceaux  bu  mo^en  des  voitures  à  trains  articulés  de  M.  Ar^ 
noux  ; 


(  i64  ) 
Vu  la  loi  du.  28  décembre  i848, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  chemîn  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  est  placé  sous 
séquestre. 

Il  sera  administré  et  exploité  sou$  la  direction  du  luinistre 
des  travaux  publics. 

2.  M.  Baude,  iugéDÎeur  en  chef  des  pants  et  chaussées,  est 
pommé  administrateur  du  séqiuestre. 

3.  A  dater  de  ce  jour,  et  sous  Ja  réserve  expresse  des  droits 
des  actionnaires  et  des  tiers,  tous  les  produits  directs  ou  indi- 
rects du  chemin  de  fer  seront  perçus» par  ladministration  du 
séquestre,  nonobstant  toute  oppositiou  ou  saisie-arrêt,  et  seront 
appliqués  à  tous  les  besoins  (Jp  lentreprise. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  ie  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1848. 

Signe  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  LÉON  Faucher. 

■  '    'I         '■"    ' 

N'  iii3.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  por- 
tant, 

l' Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Chenneville,  entre 
Buxy  et  un  point  pris  à  trois  cent  quarante-six  mètres  après  le  pont- 
ceau  du  Moulin-de-la-Rale ,  route  départementale  n"  11,  de  Chagny  à 
Mâcon ,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  dressé  le  19  août  i843,  et  visé  par  ringénieur 
en  chef  de  Saône-et-Loire,  à  la  date  du  1 1  juillet  i846; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant au.<  dispositions  des  titres  II  et  suivants,  de  la  loi  du  3  mai 
ï84i  »  sur  Texproprialion  pour  cause  d'utdité  publique.  (Da  15  No- 
vembre i8à8,  ) 

N**  Il  14.-^ —  Arrêté  du  Président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir 
ExécuTiF  (conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) %  por- 
tant que  la  parcçUe  de  terrain  de  quarante-cinq  centiares  de  su- 
perficie, teintée  en  rose. sur  le  pion  annexé  à  l'arrêté,  eét  et  de- 
meure affectée  au  département  des  travaux  publics  pour  le  service 

.  de  la  route  nati(Hiale  n°  i ,  dans  la  traversée  des  fortifications  de 
la  place  de  Calais  (Pas-de-Calais).  [Da  15  NovemEre  18^8.) 


N*  iii5. —  Arrêté  pu  Président  du  Conseil,  chargé  du  Ponvon 
sxÉcuTiF (contre-signe par  le  ministre  des  travaux  publics),  portant 
que  Tadministration  est  autorisée  à  prendre  possession  d*urgence 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  du  projet  d*ex- 
haussement  de  la  parcelle  de  Pellebuzan,  route  nationale  n*  i5i  « 
de  Poitiers  à  Avallon  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titi^e  Vil 
de  la  loi  du  3  mai  id4i*  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utiliti 
publique.  (Du  21  Novembre  iSM.) 


N*  1116.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signe  par  leministredes  travaux  pubHcs),  portant, 

1*  Que  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  est  autorisée  à  oc- 
cuper, pour  en  eirecuier  IVnsemenccnîent  et  la  fixation,  conformé- 
ment au  plan  approuvé  par  décision  minislérielie  du  27  août  1847, 
les  dunes  et  lètcs  .situées  dans  la  commune  de  Biscarosse  (Landes)  » 
même  dans  les  parties  qui  n'appartiendraient  pas  à  TEtat; 

a"*  Que  les  droits  consacrés  par  Farlicle  5  du  décret  du  i4  dé- 
cembre 1810,  sont  réservés  en  faveur  de  la  commune  de  Biscaposse 
ou  des  particuliers  qui  jnslifieraîent,  de  leurs  droits  à  la  propriété  de 
tout  ou  partie  des  dunes  cl  lèies  comprises  dans  ce  projet.  {Du21No' 
vemhre  18à8.] 

N"  1117. —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contresigné  par  le  minisire  des  travaux  publics) ,  portant, 

1°  Que  Tadminisf ration  des  ponts  et  cbaussées  est  autorisée  à  oc- 
cuper, pour  en  effectuer  la  fixation  et  l'ensemencement,  conformé- 
ment au  projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  3x  mai  1848^ 
les  dunes  des  Lèdes,  du  Crochot,  de  Dalis,  du  Magarn-Blanc,  du 
Grand-Granet ,  du  Pigeon  et  de  ]^ Dispute,  sur  le  territoire  de  la  corn* 
mune  de  Lége  (Gironde),  lesdites  diines  comprenant  une  superficie 
de  deux  cent  cinquante-sept  hectares. 

3°  Que  les  droits  consacrés  par  Tarticle  5  du  décret  du  i4  dé- 
cembre 1810  sont  et  demeurent  réservés  en  faveur  de  la  commune 
de  Lége  du  des  particuliers  qui  justifieraient  de  leurs  droits  à  la 
propriété  de  tout  ou'^ partie  des  dunes  comprises  dans  ce  projet.  (Da 
21  Novembre  iSâS,) 

N*  1118.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (conlre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1®  Que  radministration  des  ponts  et  cbaussées  est  autorisée  à  oc- 
cuper, pour  en  eOecluer  renscmenccment  et  la  fixation,  conformé- 
ment au  plan  approuvé  par  décision  ministérielle  du  s^jnillet  1847, 
les  dunes  et  lèles  situées  dans  les  communes  de  Biaset  de  Mimizan 
(Landes),  même  dans  les  parties  qui  n'appartiendraient  pas  à  TEtat; 
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a'  Que  les  droits  consacrés  par  Vartïcle  5  du  décret  du  là  -dé- 
t:embre  1810  sont  réservés  en  faveur  des  commpnes  de  Bias  et  de 
Mîmizan  ou  des  partlciiiiers  qui  justifieraient  de  leurs  droits  k  li  pro- 
priélé  de  tout  ou  partie  des  dunes  et  lèles  comprises  dans  le  plan 
ci-dessus  indiqué.  [Du  21  Novembre  i8â8.)  '  .  * 

« 

N*  1119.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (conlre-signé  par  îe  ministre  des  travaux  puUics),  por* 
.  tant: 

Art.  1".'  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter 
l'offre  faite  parles  sieurs  ArNoas-RivièJ'e  et  compagnie,  d'abandonner 
graluitement  à  TEtat  les  docks  et  bassins  commencés  par  eux  dans 
risIe-au-Duc,  au  port  de  Nantes  (Loire-Inférieure),,  et  en  outre  une 
zone  de  terrain  de  douze  mètres  de  largeur  autour  de  ces  gares  et 
bassins ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'en  acceptant  cette  cession 
l'Etat  ne  contracte  aucun  engagement,  soit  envers  les  tiers,  soit  en- 
vers la  compagnie  elle  même,  pour  rachèvement  non  plus  que  pour 
Tentretien  des  travaux,  tant  faits  que  restant  à  faire. 

La  compagnie  Arnous-Rivière  reste  seule  responsable  des  obliga- 
tions qu'elle  a  pu  contracter  envers  des  tiers. 

2.  ÛElat  restera  libre  de  toutes  dettes  et  hypothèques  qui  grève- 
raient la  propriété  cédée.  (Du  2U  Novembre  18^8.  ) 


N*  1120.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif  (  contre-signe  par  le  ministre  des  trav^aux  publics  ) ,  por- 
tant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  Ser-éac  (Morbi- 
han ),  roule  nationale  n*  i65,  de  Nantes  à  Audïerne,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  en  rouge#up  ie  plan  querles  Ingénieurs  ont 
produit,  à  la  date  des  5  octobre  et  ao'décembre  1847; 

a*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition, des  terrains 
et  bâlimenls  nécessaires.à  l'exéculion  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  29  No- 
vembre 18à8.  )  ' 

N*  1121.  —  Arrêté  du  Présîdent  du  Conseil  ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif  (  contie-signé  par  le  ministre  des*  travaux  publics) ,  por- 
tant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  10a, 
de  Viviers  à  Olermont,  entre  Tavenue  de  Flageac  et  le  pont  d'Ousson 
(HaulQ-Loire] ,  conformément  au  tracé  indiqué  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  général,  visé  par  l'ingénieur  en  chef  le  9  avril  1847; 


a*  Que  radminîslratîon  est  autorisée  à  faîte  f  acquisition  dés  lértairtS 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  Joi  du  3  mai 
i84ii  sur  Texpropriaiion  pour  cause  d*utilité  publique.  (  Du  29  No- 
vembre i8â8.  )        " 

N*  iiaa.— Arrêté  do  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  ( contre«signé  parie  oiinistre  des  travaux  publics)*  por- 
tant ,  . 

1'  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  des  rampes  de  Bramafau,  route 
nationale  n*  94  >  de  Pont-Sain t«£sprit  à  Briançon^  suivant  la  direc;- 
tion  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le 
préfet  des  Hautes-Alpes  à  la  date  du  19  janvier  i8i8; 

2*  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  29  No- 
vembre i8U8,  ) 

N*  iia3.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (  contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics  ) ,  por- 
tant, .  . 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n**  100, 
de  Montpellier  à  Digne^  aux  abords  du  pont  A  construire  sur  le 
ravin' de  Sau van ,  suivant  la  direction  indiquée  par  une  double  ligne 
rouge,  sur  le  plan  général  visé,  le  16  septembre  18^7,  par  le  préfet 
du  département  des  Basses-Alpes  ; 

a"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du  29  No* 
vembre  18à8,  ) 

N*  1124.-—  ARRÊTÉ  DU  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signe  parie  ministre  des  travaux  publics],  por- 
tant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
l'Oise  n""  7,  de  Noaiiles  à  Catenoy,  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  aux 
abords  de  la  ville  de  Mouy,  suivant  la  direction  indiquée,  sur  le  plan 
des  16  et  17  mars  i848,  par  des  lignes  rouges,  avec  la  variante  tracée 
en  bleu  ; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains- 
etbâtinjent^  nécessaires  4  Inexécution 'de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivai^s  de  là  loi  du  3  mai 


(  i68  ) 

i$4i .  >ur  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  pablique.  (  Du  39  No- 
vembre tSàS] 


N'  1195. — Arrêté  du  Président  ut  Conseil,  chargé  dd  Pouvoir 

EXÉCUTIF  (contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  por- 

Unt. 

1  *  Qu'il  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale  de 
Sadne-et-Loire  n°  lo,  d'Autun  à  Beaujeu,  entre  la  vill«  de  Charolles 
et  le  village  de  Tournis,  suivant  la  direclion  générale  indiquée  en 
roug&surle  plan  produit  par  les  ingéoieura  ,  à  la  date  des  a5  janvier 
et  a  mars  1843,  et. la  variante  A, EC  D  par  la  poterne,  figurée  en  bleu 
sur  le  plan  détaillé  de  la  ville  de  Charolles; 

3*  Que  l'administrction  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  b&timenU  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  recliiicatioo,  en  se  coa- 
formanl  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  29  No- 
vembre Î8i8.) 


Gertifijé  conforme  : 

Paris,  le  22  '  Février   1849  , 

Le  Garde  des  Sceaua;,  Ministre  de  ia 
Jastice ,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BAiœOT; 


*  Cette  date  est  celle- de  la  réception  du  Bnlletia 
■a  miaistire  de  !«  Justice. 


Impmueue  utiSnilb.-*-!!  Février  iSig. 


(  109) 

BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N«  130. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité ,  Frateraité. 

AU   NOM   DU   PEUPLE    FRANÇAIS. 

• 
N*  iia6.  *-  TâblbâU  du  Prix  moyen  de  f  hectolitre  de  Froment  pour 

servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  ^exportation  des 

Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 

26  Avril  1833,  arrêté  le  28  Février  18â9. 


PRIX    j 
iffolaUw 


0i 

o 

e 

•a 


léPAKTBMBIITS. 


MARCHis. 


PRIX  DB  L'HECTOUTRB 

de  froment  (i). 


la 


CLASSE. 


a 


^Pyrénées-Or.  •  • 

Aude 

Hératdt 

Gard 

Boacheft<la-Rh.| 

Ttr 

L  Corse 


Gironde 

I  Landes 

(B--Pyrénées. 
jH*"-Pyrénées. 

fAriége 

HanteGaronne. 


iToulonse.. ... 

Gray 

Lyon 

Marseille.  •  • . . 


i5'65* 

i5'66« 

i4  69 

i5  16 

16  oa 

16  00 

22    39 

.a  a  ^7 

I 


i5  00 
i5  93 
93  86 


7'33' 


I 


2*   CLASSE. 


Marans .> 

Bordeaux.. . .• 
Tooloose 


fGray 

^Saint-Laurent  • 


U  69 
i6  73 
17  53 


i5  16 

16  94 

17  5a 


i5  00 

16  86  }  16  U 

17  5i 


fJnra. 

i  Doobs 

[Ain 

[Isère 

iHantes-idpes. .  \^  Gr.nd.L«p. . . 

^Basses-Alpes.. 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (ArtieU  8 de  la  loi  du  16juilUl  1819.) 

X*  Série.  19 


i4  93 
16  55 
i5  65 


i5  21 
16  45 
i5  66 


i5  4i 

16  36  }  i5  77 

i5  74 


(  iyo  ) 


«S 

O 
«I 


n 


3* 


,  x« 


DÉPARTEMBNTS. 


MARGHis. 


1 


PRIX  DE   L'HECTOLITRE 

de  froment. 


PRIX 

moyen 
régolatenr 

de 
Ufection. 


I 


3"*    C).ÂSSB. 

Haut-Rhin... .  fMulhausen.. . . 
Bas-Rhin (  Strasbourg. . . . 

I 

Nord iBôrgues.^ .... 

Pas-de-Calais. .  iArras 

Somme [  Roye 

Selne-Infér. .  • .  /Soissons 

Eure iParis 

Calvados iRouen 

I 

.Loire-Ii^fér.  .  •  ISaumur.. .... 

Vendée >Nantes 

C)iarente-Infér.tMarans 


i6'92« 
i5  53 

16^2' 
^5  23 

17  A5 
i5  09 
a3  73 
i4  1 1 
i5  3o 
i5  62 

18  28 
i5  23 
14  16 

14  75 
i4  M 
i5  58 

i3  4o 
là  49 

là   93 

i3  10 
i5  5o 
i5  21 

16' ©y»] 

i4  98 


15^85" 


I 


i5  33 


Ç3 


à^   CLASSE. 


(Moselle. . . .  •  •  JMetz 
Meuse '. .  'Verdun 

jArdennes /Chadevilie.. . . 

rAisne ^ .  TSoissons. ..... 

i  i    - 

/Manche .. ....  \Saint-Lô 

m e-et- Vilaine.  iPaimpoI 

'Côtes-du-Nord..lQu  imper 

Finistère iHennrhon. . . . 

Morbihan /Nantes 

J __[ 


12  73 

12  60 

12  11 

11  86 

i3  44 

i3  26 

i4  1  i 

i4  75 

19  20 

20  72 

i3  42 

Pas 
de  vpnle. 

i3  37 
i5  i5 

i5  54 

i5  58 

1^5  49 

i5  oo 

12  52 

12  02 

12  78 

14  12 

19  56 

i3  94 

i5  11 

i5  10 

i5  52 


i3  02. 


I 


i5  94 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  TAgriculture 
et  du  (ioiiimerce. 

A  Paris,  le  28  Février  18/19. 


Sigûé   L.   BUFFET. 


B.  n*  i3o.  (  171  ) 

N*  1137;  —  Ahrêtb  qui  omre  au  Budget  du  Ministère  des  Finaneet, 
exercice  1847 ^  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pour  rappels  d'arrérages  da  Rentes  viagères  et  de 
Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  39  Janvier  iSig. 

Ls  Président  db  la  République, 

Ya  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1  SSy ,  aux  termes  duquel  la 
dépense  servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exer- 
cice, pour  le  service  de  la  de|;te  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera 
que  des  payements  effectués  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture;  les  rappels 
d'arrérages,  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  les  droits  ulté- 
neurement  constates,  devant  co'nlinuer  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  Texercice  courant,  elle  transport  en  être  effectué,  en  fin  d'exer- 
cice, à  un  chapitre  spécial,  au  moyeu  d'un  virement  de  crédits  à  souf 
mettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de 
l'exercice  expiré; 

Va  l'article  10a  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagàres . 
et  les  pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  rexeroîce 
18^7 ,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le  règlement  doit 
être  iocess^fnp^ent.  présenté  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances , 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  rexercice  1847  >  ^^^^  nouveaux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payemeuts  faits  pendant  cet 
exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen« 
sions  qui  se  rapportent  k  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  :  ^ 

Rappels  d'a^rréragés.  de  rentes  viagères  d'exercices  chs; 
Rappels  d*arrérages  de  pensions  i exercices  clos, 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d*arrérages, 
montant,  d'après  le  tableau  ci-annexé,   à  cent   trente-sept 

19- 


(  »72  ) 
mille  ceot  soixante-ciuq  francs  soixante  et  douze  centimes 
(,i37, 165^72*),  sont,  en  conséquence,  déduit^  des  chapitres  or- 
din^res  ouverts  au  budget  de  Texercice  1847  pour  les  rentes 
viagères  et  les  pensions,  et  appliqués  conmie  il  suit  aux  nou- 
veaux chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos.. . . .      48,5o8^  78' 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos.  ........     88,656  94 


Total 137,166  72 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
spéciales  pour  le  service  des  rentes  viagères  et  des  pensions , 
pendant  Tannée  1847,  ^^nt  réduits  de  la  somme  ci-dessus  de 
cent  trente-sept  mille  cent  soixante-cinq  francs  soixante  et  douze 
centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  deux  nou- 
veaux chapitres  indiqués ,  savoir  : 

Rentes  viagères ^ 48,5o8'  78' 

Pensions  de  la  pairie. 1 ,000  00 

— ^■^—  civiles 7,1 55  96 

à  titre  de  récompenses  nationales 1,100  00 

'             militaires 69,727  92 

<-— *—  ecclésiastiques 1,200  44 

'       I   I        de  donataires  dépossédés 8,472  62 

Total 187,165  72 


4.  Le  présent  arrêté  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice  1847. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  otargé  dç  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  29  Janvier  18^9. 

Signé  Lonis-NAPOLioN  Bonaparte. 

Le  Minisire  des  financés , 
8igné  H.  Passy. 


B.  n*  i3o. 
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Tableau  des  Rtnies  viagères  et  Pensions  annexé  à  Xarfiié  da  Président 

de  la  népuhlique  du  29  Janvier  i8à9. 


i 


unrrss  bt  fbvsiovs. 


PennoDS  de  la  pairie 

^^._  cÎTilea 

I  à  titre  de  r^mpense 

I  Dationale 

i  mîlitairea ...» 

^^^  «cdésiaetiqaei 

.^^^  de  donataire!  dépos- 


Rentce  viagères 

I      ^       .  , 

i  Total  gbhibal. 


■UdCICBt   QUI    OXT   ]>OI*i   LIIV 

à   des  rappela  d'arrogés. 


1843. 


»   fr,  c. 

m 

\Z^  5o 

4,069  a 8 
166  5o 


4,373  a8 
4,5i4  66 

8*897  9^ 


1844. 


fr.  s. 

it5oo  00 

i5o  00 

9*93?  3i 

373  67 

583  66 


ia,544  54 
8t46o  aa 


ai,oo4  76 


1845. 


fr.  e. 

m 

4.966  58 

4a5  00 

34,470  55 

694  00 

5, 157  06 


45,713  19 
39,686  76 


76,398  94 


i846. 


fr.  c. 

1,000  00 

55i  88 

I 

5a 5  00 

ii,a5o  78 

)3a  77 

a\565  5o 


a6,oa5  93 
6,988  i5 


31,964  08 


TOT  Al. 


fr.  c. 
1,000  00 
7,i55  96 

1,100  00 

69,737  9a 

i,aoo  44 

8,47a  6a 


88,656  94 
43,5o8  78 


137,166  73 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  trente-sept  mille  cent  soixante- 
doq  francs  soixante  et  douze  centimes. 

Le  Minisire  Secrétaire  détat  des  finances. 

Signé  H.  Passt. 


N*  1128.  — ÂBnÉTs  qui  autorise  la  fondation,  à  Lanqast  {CStes-du- 
Nord),  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Providence,  dites  Mères 
des  Pauvres. 

Du  17  Février  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstrucflôn  publique  et  des 
cultes  ;  ^ 

Vu  le  testament  notarié,  en  date  du  20  février  1847»  P^^  lequel 
la  demoiselle  Amicel  a  légué,  1*  à  la  congrégation  des  soeurs  du 
Saint-Esprit,  établie  à  Saint-Brieuc ,  ou,  à  son  refus,  à  cellje  des  filles 
de  la  Providence,  dites  Mères  des  Pauvres,  existant  à  Creben,  une 
maison,  un  clos  et  une  pièce  de  terre,  situés  à  Langast,  à  la  cbarge 
d*eiitrelenir  dans  celte  commune  une  ou  deu)^  sœurs  qui  seront  te- 
nues de  donner  Tédncation  aux  jeunes  filles  et  de  soigner  les  ma- 
lades; 2**  aux  pauvres  de  Langast,  une  somme  de  cent  francs; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  23  mai  18^7  ; 

Vu  le  pfocès-verbal  d*estimation  des  immeubles  légués  constatant 
que  leur  vdeur  est  de  trois  mille  francs  ; 

Vu  le  consentement  donné,  le  26  mai  18^7,  à  la  délivran<:ie  des 
legs ,  par  le  conseil  de  famille  des  héritiers  mineurs  de  I41  testatrice , 


(  174  ) 

etracteeitrajiididsdre,  eh  date  du  i3  juiQet.suivailt,  signifié auxdits 
héritiers  ; 

Vn  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  du  Saint-Esprit,  en  date  du  28  mai  1847»  contenant  répu- 
diation du  legs  ; 

Vu  les  délibérations  au  cons:eil  d'administration  de  la  congrégation 
deà  filles  de  la  Providence,  en  date  des  3  fuin  et  3o  août  iShi,  ten- 
dant  a  obtenir  r autorisa tion ,  i*  de  fonder  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  k  Langasl  ;  2*  d'accepter  le  legs  dont  il  s'agîi  î 

Vu  Tordonnance  du  18  novembre  18A1  (i)»  ^"^  ^  autorisé  à 
Creheti  la  formation  de  celte  dernière  congrégation  et  celle  dû  îx  1  août 
précédent  (2) ,  qui  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  dii  conseil  municipal  de  Langast ,  à  défaut  de 
bureau  (^e  bienfaisance,  en  date  du  1^  septembre  1847*  tendant  à 
obtenir  Tautorisation  d'accepter  le  legs  destiné  aux  pauvres  de  cette 
commune; 

Vu  une  seconde  délibération  de  ce  conseil,  en  date  du  26  juillet 
1847,  ft^vorable  au  projet  de  fondation,  dans  cette  commune,  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Providence  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoâo  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
même  commune;  * 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  vérifié  et  cer- 
tifié par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord ,  le  3o  septembre  1847; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet,  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  des  29,  3o  septembre,  10 décembre  1847,  ^  ^*. 7  j*^' 
vier,  et  i5  décembre  i848; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en,  date  du  i5  octobre  1847  ' 

Et  celui  du  conseil  de  l'université,  en  date  du  29  septembre  i848; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance du, 2$  juin  1 836  sur  les  écoles  de  filles; . 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1826,  et  leà  ordonnances 
des  2 'avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  La  congrégation  des  filles  de  là  Providence,  diteé 
Mères  (fes  Pauvres,  existaiit  à  Crehen  (Côtes-du-Nord)  en  vertu 
d'une  ordotinance  dil  18  novembre  i84t ,  est  autorisée  à  for- 
mer un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  à  Latigâst  (même 
département) ,  à  là  charge  par  les  lûembrés  de  cet  établissement 
de  se  coiilbrmer  exactement  atix  statuts  approuvés ,  jpar  Tordon- 
nance  du  21  août  i84i,  pour  la  maison  mère. 
.  2*  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation ,  au  pom 

\\)  H*  iMi,  ftull.  S63,  D*  '96()o.-  ^ 

(a)  ix'  série,  Bull.  8Â2 ,  n""  gSaô. 


B.  n*  i3o.  (  175  ) 

de  cet  établissement,  et  le  maire  de  Langast,  tant  an  nom  de 
la  commune  qn%n  celui  des  pauvres,  à  défaut  do  bureau  dé 
bienfaisance,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
cuiicerne,  le  legs  d*une  maison,  duri  enclos  et  d'une  pièce  dfe 
terre,  situés  à  Langast  et  estimés  trois  mîHe  francs,  ledit  legs 
fait  à  cette  congrégation  par  la  demoiselle  Anne-Marie  Amicel, 
suivant  son  testament  public  du  20  février  18A7,  ^"^  clauses 
et  conditions  y  énoncées,  et  notémmenl  à  lacbàrge  d'entretenir, 
dans  la  maison  précitée,  une  ou  deux  religieuses  de  son  ordre 
qéi  seront  tenues  d'instruire  les^eunes  Filles,  et,  s'il  est  pos- 
sible, de  soigner  les  malades  de  Langast. 

3.  Le  maire  de  Langast,  à  défaut  de  biireâti  dé  bienfaisance, 
est  autorisé  à  accepter  le  les^s  d'ùnfe  somme  de  cent  francs, 
résultant  du  même  testament  de  la  demoiselle  Amicel,  au  profit 
des  pauvres  de  cette  commune. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  Pt  du  commerce,  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 
et  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  17  Février  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Ëonaparte. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ckargépar  intérim 
da  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cuUes, 

Signe  L.  Buffet. 

• 

N*  1139. — AnnjsTÉ  qui  autorise  la  fondation,  à  Lherm  (Hauie^Ga- 
Tohne),  d'un  Etablissement  de  Filles  de  la  Cfoix,  dites  Sœurs  de 
Saint-André. 

Du   17    Février    >849. 

Le  Président  de  là  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publi(Jue  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié,  en  date  du  aS  janvier  i846,  par  lequel  le  sîeiir 
et  la  dame  de  Varès  ont  fait  donation  à  la  congrégation  des  Filles  de 
la  Croix,  dites  de  Saint-André,  existant  à  laPuye,  et  à  l'archevêque  de 
Toulouse,  savoir  :  i"  M.  de  Varès  seul,  d'une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, sise  à  Lherm;  2'  le  sieur  et  ]a  dame  de  Varès  conjointement, 
d'une  rente  annuelle  de  neuf  cent  trente-six  francs  dont  le  sieur  de 
Varès  sera  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  six  cent  irente-six  francs, 
et  la  dame  de  Varès  des  trois  cents  francs  restants^  ;  et  dans  leà  eïs  où 
ils  voudraient  rembourser  cette  rente,  ils  ont  pris  l'engagement  de  l'é- 
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lever  à  douze  cents  francs,  payables  par  M.  de  Varès  ou  ses  représen- 
tants ,  dans  la  proportion  de  huit  cent  trente-six  francs,  et  par  M""  de 
Varès  ou  ses  successeurs,  dans  celle  de  trois  cent  soixante-quatre 
francs  ;  lesdites  donations  faites,  à  la  charge  par  la  congrégation  d'en- 
tretenir, à  Lherm,  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront  tenues  d'ins- 
truire gratuitement  les  filles  pauvres  et  de  soigner  les  malades; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs ,  tous  deux  en  date  du 
i3  février  i846; 

Vu  le  procès-verbal,  d'estimation  de  Timmeuble  donné,  constatant 
que  sa  valeur  est  de  sept  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne 
sur  la  position  de  fortune  des  donateurs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  Filles  de  la  C^oix,  en  date  du  27  mars  i846,  tpndant  à  obtenir 
l'autorisation  ,  1**  de  fonder  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre 
à  Lherm;  2*  d'accepter  les  donations  dont  il  s'agit; 

Vu  la  demande  de  l'jarchevêque  de  Toulouse,  en  date  du  29  juin 
i847«  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  successeurs,  ladite  donation  en  ce  qui  le  concerne; 

Vu  l'ordonnance  du  28  mai  1826  (i),  qui  a  autorisé  à  la  Puye  la 
congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  et  l'ordonnance  du  3o  avril  (2) 
précédent  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Lherm,  en  date  des  26  mars  et  23  mai  1847; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lien  dans  cette 
comniune  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Vienne,  le  23  juin  1847  » 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Toulouse ,  de  l'évêque  de  Poitiers , 
des  préfets  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Vienne,  en  date  des  26  jan- 
vier, 2,  i3j  février  et  17  juillet  1847; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  septembre  1847; 

Et  celui  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  3  mars  i848; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833  sur  l'instruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance du  23  juin  i836 ,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  IjBs  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1826,  et  les  ordonnances 
des  2  avril  >i  81 7  et  1 4  janvier  i83i; 

Le  Conseil  d'étal  entendu. 


(1)  VIII*  série,  Bull.  gS,  n*  3189. 
(3)  Yiii*  série,  Bull.  89,  n°  3991. 


B.  n"  i3o.  (  177  ) 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  dites  sœurs 
de  ^aint-André,  existant  à  la  Paye  [Vienne),  en  vertu  d'^|^ 
ordonnance  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  éta- 
blissement de  trois  sœurs  de  son  ordre,  à  Lherm  (Haute-Ga- 
ronne), à  la  charge  par  les  membres  de  cet  établissement  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés,  par  l'ordonnance  du 
3o  avril  1826,  pour  la  maison  mère. 

2.  L'archevêque  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs ,  la  supérieure  générale  de 
la  même  congrégation,  au  nom  de  cet  établissement,  le  maire 
de  Lherm ,  au  nom  de  cette  commune ,  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Lherm,  au  nom  des  pauvres,  sont  autorisés  à  ac- 
cepter, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  dotation  faite  à  ladite 
congrégation  par  le  sieur  Jean- Louis-Paul- Antoine  de  Varès  et  la 
dame  Louise- Agathe-Hortense  de  Suai'ès  d*Almeyda,  son  épouse, 
suivant  acte  notarié  du  2  3  janvier  i846,  aux  clauses  et  condi- 
tions y  énoncées,  et  notamment  à  la  charge  d'entretenir,  dans 
la  commune  de  Lherm,  trois  sœurs  de  son  ordre,  qui  seront 
tenues  d'instruire  gratuitement  les  filles  pauvres  et  de  soigner 
les  malades  de  cette  commune;  ladite  donation  consistant  :  du 
.chef  du  sieur  de  Varès,  en  une  maison  avec  ses  dépendances 
située  à  Lherm  et  estimée  sept  mille  francs  ;  et  de  la  part  des 
sieur  et  dame  de  Varès,  conjoiritement,  en  une  rente  de  neuf 
cent  trente-six  francs  dont  ils  seront  néanmoins  débiteurs  dans 
des  proportions  inégales ,  et  qui ,  en  vertu  d'une  clause  par- 
ticulière de  l'acte,  sera  portée  à  douze  cents  francs,  dans  le  cas 
où  les  débiteurs  voudraient  en  opérer  le  remboursement. 

En  cas  de  remboursement  de  ladite  rente,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  par 
intérim  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et 
le  minisire  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  17  Février  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vcyricultare  et  du  commerce,  chargé  par  intérim  du 
minisùre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  L.  Buffet* 
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N^i3o.— ^  ABRÊ)rÉ  tjuifait  cesser  Vlniérim  du.  Ministère  de  VInstruc- 
^P  lion  publique  et  des  Cultes.  « 

Du  20  Février  1849.    ' 

LÉ  Président  de  là.  nÉPCBLiQUE 
Arrête  ce  qui  suit  : 

L'iAtérimdu  miîiistère  de  rinstriictioti  publique  et  des  culles, 
confié  par  arrêté  du  10  février  (1)  à  M.  L.  Bnjfet,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  Tagricultiire  et  du  commerce,  ces- 
sera à  partir  d  aujourd'hui,  et  M.  de  Falloux  reprendra l'exetcice 
de  ses  fonctions. 

Fait  à  TElysée-National ,  le  20  Février  1849.         * 

Signé  Loois-NAFOLéoN  Bonaparte. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  lajastice,  présidant  le  Conseil 
en  l'absence  du  Président  de  la  liépubUque, 

Signé  OdiloH  Barrot. 


N*  1  i3i.  "^Arrêté  relatif  à  la  composition  du  Conseil  de  Prud'hommes 

de  Sainte-Marie-aux-Mines  (  Haut-Rhin  ). 

Du  21  Février  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sut  îc  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce;  * 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806  (2),  Tordotanance  du  10  août  1826  (3) 
et  le  décret  du  27  mai  18^8  (4)  ; 

Viî  Tavis  de  la  chambi  e  consultative  dcis  arls  et  manufactures,  éta- 
blie à  Sainte-Marie-aux-Mines  (  Haut-Rliin  )  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  sera  composé  de  quatorze  membres ,  répartis  eu  trois 
catégories ,  ainsi  qu'il  suit  : 


(i)^x"  série,  Bull,  j  27  ,  ri°  1 1 00. 
(a)  iv'  série,  Bull.  8.H,  n"  i423. 

(3)  vni*, série,  BuH.  69, d"  i84o« 

(4)  X*  série,  Bull.  69,  n*  436. 


B.  n"  i3o. 
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MiÉi 


I 


»pii* 


Fabricants  de  tissas  de  coton  ,  de  fil  et  de  laiue 

Fabricants  de  boiiupteiie  ,  filatures ■»....,, 

Blanchisseors ,  apprôtears  et  imprimeurs 


PiTROXS. 


4 
1 
2 


9S!f 


oumnBs. 


4 
1 
2 


2.  Le  ministre  de  ra^^'iculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  sf)nt  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  pré<'  nt  anvté. 

Fait  aa  palais  de  TElysée-National,  le  21  Février  1849. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  l'agncultare  et  du  commerce. 

Signé  L.  Buffet. 


N**  11  Sa. — AnnÉTé  qui  ouvre,  sur  V exercice  Î8U8,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  les  Frais  de  Justice  criminelle. 

Du  q3  Février  1849. 

Le  Président  db  la  République, 

Vu  la  loi  du  8  août  1 8^7,  poHanl  fixation  des  dépenses  de  l'exercice 
1848,  et  contenant,  article  7,  la  nomenclature  des  dépenses  pour  les- 
quelles il  peut  être  ouvert  aux  ministres  des  suppléments  de  crédits, 
en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  drs  crédits  législatifs  ;    • 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1848,  portant  rectification  du  budget  des 
dépenses  de  i848; 

Vu  l'article  29  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  sur  Texercice 
1848,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt-deux  mille  huit 
cent  trente-huit  francs  trois  centimes,  afin  de  pouvoir  effectuer 
le  remboursement  total  des  avances  de  tiviis  de  justice  criminelle, 
faites  parles  receveurs  de  Tenregistrement,  pendant  l'année  i848. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  TAssembiée 
natioflale. 

3.  Lé  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  sbiit 


(i8o) 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, de Texécution  du  présent 
arrêté,  quî  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  rÉlysée-National,  le  23  Févriei-  iSiig. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Barkot. 


N*  ii33. — DÉCRET  DU  Président  du  Conseil,  chargé  du  PoDyom 
EXÉCUTIF  (contre-signe  parle  ministre  de  la  justice),  portant, 

1*  Que  M.  Emmanuel  Israël,  né  à  Lunéviile  (Meurthe)  le  8  jtjin 
1807 ,  fabricant  de  broderies,  et,  sur  sa  demande,  ses  quatre  enfants 
mineurs,  Alfred,  Gustave,  Ermanse  et  Arthur,  sont  autorisés  à  subs- 
tituer à  leur  nom  patronymique  celui  A' Emmanuel,  et  à  s*appeler,  à 
l'avenir,  Emmanuel; 

2"  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Télat  civil  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  les  délai?  fixés  par  les  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo- 
sition n'fi  été  fonnée.  (Bu  12  Août  18U8.) 


N*  1 1 34.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil  ,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre- signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n®  6 ,  de  Saint-Brieuc  à  Monconlour,  entre  les  Villes -Tanets  et  l'hô- 
pital du  Quessoy,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé,  le  18  mai  i848,  par  le  commis- 
saire de  la  République  dans  le  département  des  Côtes- du-Nord; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
2  Décembre  i8â8.) 

N*  1 135.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics) ,  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  i4o, 
de  Figeac  à  Montargis,  entre  LardiUer  et  Pissaratte,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par 
le  préfet  delà  Creuse,  le  1"  février  i845; 

a*"  Que  l'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
s^  confirmant  aux  dispositions  d^s  titres  II  et  suivants  dç  la  loi  du 
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3  mai  i8Ai«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 

2  Décembre  i8â8.) 

N*  ii36.— Arrêté  du  Président  dc  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (cbnlre-signéparle  ministre  des  travaux  publics),  portant 
qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à 
occuper,  sur  la  commune  dËtampes  (Aisne), 'par  la  station  de 
Château-Thierry.  (Da  9  Décembre  i8à8.) 

N*  11 37.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signe  par  le  ministre  des  travaux  publics),  portant 
qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à 
occuper  par  les  travaux  de  Tembranchement  dirigé  du  chemin  de 
fer  du  Centre  sur  Nevers ,  entre  le  profii  n*  83 ,  vers  Saint-Antoine, 
et  Tembarcadère  de  Nevers.  (Da  9  Décembre  i8U8.) 

N*  ii38. — Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  publics],  portant 
qu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  deux  parcelles  de  ter- 
rain non  bâti,  appartenant  au  sieur  Yvon  de  la  Sauzade,  sur  les- 
quelles doivent  être  établies  la  culée  gauche  et  Tune  des  piles  du 
pont  de  Cognac,  route  nationale  n*  i4i.  [Du  iâ  Décembre  i8ù8.) 

*     ■ 

N*  .11 39.  — Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (conlre-signé  parle  ministre  des  travaux  publics),  portant, 

i"*  Que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  faire  occuper, 
pour  en  effectuer  l'ensemencement  et  la  fixation ,  conformément  au 
projet  approuvé  par  décision  ministérielle  du  10  juin  i848,  mille 
cinquante- trois  hectares  cinquante-huit  ares  cinquante  centiares  de 
dunes  situées  dans  la  commune  de  Carcans  (Gironde); 

2*  Que  les  droits  de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  revendi- 
queraient la  propriété  de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont 
et  demeurent  réservés,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du 
i4  décembre  1810.  (Du  là  Décembre  i8â8.) 

N*"  iiAo.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signé  par  le  ministre  des  travaux  pubhcs) ,  portant 
que  la  molière  dite  da  Chantier,  située  à  Saint- Valery-sur-Somme , 
sera  distraite  des  dépendances  du  domaine  pour  être  affectée  au 
service  du  port  de  Saint- Valéry.  (Da  lU  Décembre  i8U8.  ) 

N*  ii4i.  —  Arrêté  DU  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signé par  le  ministre  des  travaux  publics),  portant: 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
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p*  78,  de  Nevers  à  Saînt-Laurent,  entre  la  Corne-de-Charmoy  et  le 
ponl  sur  la  d'Heiine,  et  enlre  Saint-Léger-sur-d'IIeune  et  le  Bourg- 
neuf,  département  de  Saône-et-Loire,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  pur  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E,  F,K.,L,M,N;  sur  le  plan 
présenté  par  ringénieur  en  chef  directeur,  à  la  date  du  1 1  avril  i848. 

La  disposition  du  décret  du  i6  décembre  1811,  qui  fixe  Je  pas- 
sagje  de  cette  route  par  la  ville  de  Couches,  est  et  demeure  rapportée. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  tilres  II  él'Sui«vanls  de  la -loi  du 
3  mai  i84i  »  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  \Da 
18  Décembre  iSàS.] 

N°  11^2.  -^  Arrêté  du  Président  du  Conseil  ,  chargé  du  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (conlre-sigiié  parlemiiiisUedes  travaux  publics),  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  86, 
de  Lyon  à  Beaucaire,  dans  la  traverse  de  Givors,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  par  les  lignes  bleues  sur  ie  plan  présenté  par  l'in- 
génieur en  chef  du  Rhône,  le  2  3  octobre,  18A7; 

2°  Que  Vadminislralion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i<54i  »  snr  l'expropriation  pour  c^use  d'utilité  publique.  {Da 
i8  Décembre  18U8,  ) 

N*  iiA3.  —  DÉCRET  DU  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
BXÉdtJTiF   { contre- signé  parle  ministre  de  la  justice) ,  portant, 

.  1*  Que  M.  Bosseront  (Gustave-Arnaud) ^  consul  de  France  à  Car- 
tbagène,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Danglade;  ' 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devanl  les  tribunaux 
pour  faire  opéier  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  Texpiratioii  des  délais  fixés  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'état.  (Da  18  Décembre  18à8,) 


N*  iiA4.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)^  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  120,  de  Rhodez  à  Limoges,  entre  Rhodez  (Aveyron)  et  Auriilac 
(Cantal),  suivant  la  direction  généiale  indiquée  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  que  l'ingénieur  en  chef  de  l'Avevron  a  produit,  le 
nli  mars  18/18. 

La  partie  de  la  route  actuelle  n"*  1 20,  comprise  entre  Entraigues  et 
la  limite  du  Cantal  »  est  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
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rAveyron,  sous  le  n*  i6  et  avec  la  déoomination  de  rov,te  de  BKodez  à 
Montsahfy. 

La  partie  de  la  même  route,  située  entre  la  limite  de  rAveyron  et 
la  Feuillade,  est  classée  au  nombre  4es  rputes  dépi^rLemei^lales  du 
Cantal-,  elle  prendra  le  n**  9  et  la  dénomination  de  roaiede  laFe^illade 
à  fihodez ,  par  Montsalvy. 

2.  Ii'admioîstrat|on  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  ^es  ter- 
rains et  bâtiiiienls  nécessaires  ù  Texécutiou  de  celte  rectj|\catipn ,  en 
se  copforma^it  aux  dispositions  des  titres  ^  et  suivants  cje  la  loi  du 
3  mai  iâ4i ,  sur  V^P^'^^priaiion  pour  cause  d'u^iUU'  p^b^quç.  (Du 
10  Janvier  lèU9.)  *  '  ' 

N*  ii45.  —  ARRÊTi  DU  Président  de  la  Répcbliqpe  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics),  perlant, 

1'  Quil  sera  procédé  à  la .  reç^lcalion  de  la  route  nationale 
n*  77  his,  de  Nevers  à  Dijon,  dans  les  côtes  de  Macouges,  déparle- 
ment de  la  Côte-d'Or,  suivant  la  direction  gént  raie  teinlée  en  rouge 
sur  le  plan  visé,  le  21  mai  i848,  par  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement; 

2*  Que  radminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dés  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  reclilication ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  toi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Du 
ÎO  Janvier  18à9.  ) 

N"  ii46.  —  Arrêté  di]  Président  de  xa  République  Xpontre-sîgné 
par  le  minisire  des  travaux  publics),  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
d'Ilie-etr Vilaine  q**  8^,  de  Saint-Malo  à  Dinau,  aux  abords  Je  Château- 
Neuf,  suivant  la  direction  générale  teinlée  en  orange  et  indiquée 
par  les  lettres  F,  G  sur  le  plan  présenté,  sous  les  dates  des  3o  no- 
vembre 1843  et  17  février  i844; 

2"  Que  Vadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtinienls  nécessaires  à  rexcculion  de  celle  reclificalion,  en 
se  conformant  aux  dispojilions  des  tities  II  el  suivants  deja  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
iO  Janvier  iSii9.  ) 

• 

N*  1147.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics),  portant  que  Tadministration 
est  autorisée  à  prendre  possession  d'urgence  des  terrains  non  bâtis 
nécessaires  à  la  reclificalion  des  côtes  de  Luzy  et  de  Sainl-Hilaire, 
roules  nationales  n"  19  el  67,  dans  le  déparlemjBnt  de  la  Haute- 
Marne  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  titre  VII  de  la  loi  du 
3  mai  i84i.  [Du  iO  Janvier  i8â9.) 


N*   iiF>i.  —  ARniré  relatif  aux  Pensions  de  retraite  des  Goutariers 

des  Postes. 

Du  6  Février  1849^. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  rordonnance,  en  date  du  i4  octobre  i8/i5»  portant  apprdba- 
tion  de  celles  des  disposilions  de  rinstruction  générale  sur  le  service 
des  postes  (onzième  partie,  tome  II,  chapitre  m)  qui  ont  constitué 
la  caisse  des  pensions  de  retraite  des  courriers  et  postulants  courriers 
des  postes  et  de  leurs  veuves ,  et  réglé  le  mode  de  liquidation  de  ces 
pensions;       ^ 

.  Vu  ]a  4élibération  du  conseil  d'administration  des  postes,  en  date 
du  10  mars  18^8; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Le  Conseil  d'élat  entendu, 

Abrête  : 

Art.  V\  L'article  i3o4  de  Tinstruction  générale  sur  le  ser- 
vice dès  postes  est  luotlilié  ainsi  qu'il  suit  :. 

«Le  maximum  de  la  pension  est  de  douze  cents  francs  par 
«année,  pour  les  courriers  des  postes,  sans  distinction  de 
«  classe. » 

2.  Les  courriers  des  postes  dont  l'emploi  serait  supprimé 
par  suite  d'organisation  nouv(;lie  du  service  du  transport  des 
lettres  pourront,  exceptionnellement,  obtenir  plension ,  s'ils 
comptent  dix  ans  au  moins  de  services*  comme  postulants  cour- 
riers ou  comme  courriers. 

La  pension  sera  réglée ,  dans  ce  cas ,  pour  chaque  année  de 
services  civils,  à  raison  d'un  vingt-cinquième  du  maximum  de 
douze  cents  francs. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  6  Février  1849.    , 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances,  ' 
Signé  H.  Passï- 
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M*  ii5a.  —  A  RBÉTÉ  relatif  aux  condiiions  étage  ou  de  temps  de  service 
à  exiger  des  Candidats  pour  le  concours  d'admission  à  l'Ecole  spéciale 
militaire. 

Du  8  Février  1849. 

Le  Président  de  la  République  « 

Vu  Tordonnance  d^organisakîon  de  1  école  spéciale  militaire,  en 
date  du  7  mai  i84i  (1)  ; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  i84S,  admettant  tout  Français,  âgé  de 
dix-sept  ans  accomplis,  à  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
l^armée  ; 

Sur  le  rapport  du  minis(re«de  la  guerre, 

Abrête  : 

Art.  l''.  Les  candidats  autorisés  à  concourir  pour  Tadmis- 
sioa  à  récole  spéciale  iiiililaire  devront  être  âgés  de  seize  ans 
au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus,  au  1''  janvier  de  Tannée  da 
concours. 

Conformément  à  l'arrêté  du  11  décembre  i848,  il  pèsera 
plus  accordé  aucune  dispense  dage. 

2.  La  durée  du  service  militaire  exi«;é  des  candidats  âgés  de 
plus  de  vingt  ans,  et  qui  a  été  fixée  à  six  mois  par  Tarrété  pré- 
cité, devra  être  révolue  le  i5  juillet,  au  plus  tard,  de  Vannée 
du  concours. 

Il  nf  sera  plus  accordé  aucune  dispense  de  temps  de  service. 

3.  Les  élèves  admis  à  l'école,  s'ils  ne  sont  liés  au  service  mi- 
litaire, seront  tenus  de  contracter  un  engagement  volontaire 
le  3i  décembre,  au  plus  tari ,  de  Tannée  de  leur  nomination. 

4.  Les  dispositions  antérieures,  contraires  au  présent  arrêté, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté;. 

Paris ,  le  9  Février  1849. 

* 

Le  Président  de  la  République , 
•  Signé  ^jOUIs-Napoléon  Bomapabte. 

Le  Ministre  de  la. guerre. 
Signé  RuLfiiÈBE. 

(i)  IX*  série,  Bull.  8*2,  n"  9300. 
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N*  1^1 53.  —  AaMÉrÉ  j^rtani  que  celui  da  25  Février  iSâS,  relatif  à 
l'acquittement  des  Annuités  de  Brevets  d'invention  échues  depuis  le  22 
du  même  mois,  cessera  d'avoir  son  effet  à  partir  du  i"  Juillet  iSùQ- 

Du  23  Février  iSAg! 

Le  Président  de  la  Rkpubliqde, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricullure  et  du;commcrce  ; 

Vu  îa  loi  du  5  juillet  i844 ,  sur  les  brevets  d'invenlion; 

Vu  Tarrêté  du  2  5  février  i848  (i),  portant  :  tLes  inventeurs  bre- 
«  vetés  qui,  depuis  le  22  de  ce  mois,  n'auront  pu  acquitter,  à  Paris,  les 
a  annuités  de  leurs  brevets,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  5 juillet 
«  i844.  seront  relevés  de  la  déchéance  encourue  aux  termes  de  ladite 
«  loi ,  en  justifiantdé  Tacquittement  de  ces  annuités  avant  une  époque 
«  qui  sera  ultérieurement  fixée,  »  " 

Arrête  : 

Art.  P'.  L'arrélé  du  25  février  1 848  cessera  d'avoir  son  efTet 
àparlîrdui*' juillet  1849. 

Les  annuités  échues  depuis  le  22  février  i848,  et  non  payées, 
devront  être  acquittées  avant  la  même  époque. 

Les  brevetés  dont  les  annuités  viendraient  à  échoir  dans  le 
délai  ci- dessus  stipulé  auront  également  jusqu'au  1"  juillet 
1849  pour  en  acquitter  le  payement. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  l'Élysée-National ,  le  2  3  Février  1849. 

Signé  Lodis-Nâpoléoit  BoMAPAi^tE. 
>  Le  Ministre  de  fagnculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Buffet. 


N*   1 1 54.  —  Arrêté*  relatif  à  l'acquittement  des  Annuités  de  Brevets 
d'invention  échues  depuis  le  22  Février  i  8â8. 

Du  2  5  Février  1 848. 

Le  ministre  provisoire  de  l'agriculture  et  du  comnfferce, 
Attendu  les  circonstances  de  force  majeure  qui,  depuis  mardi,. 

(1)  Voir  ci-après.  < 

Cet  arrêté ,  cité  dans  le  précédent,  n  avait  point  été  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


I 

B.  «•  i3i.  (  iSg  ) 

aa  <!e  chinois,  ont  empêché,  à  Paris,  les  inveoleiirs  hrevc^iés  d*ac- 
qoxtler  les  annuités  de  leurs  brevets  arrivées  à  éclieancr, 

AbrÈte  : 

Les  inventeurs  brevetés  qui,  depuis  le  2  2  de  ce  mois ,  u'àu- 
ronl  puacquîtt»  r,  à  Paris,  les  annuités  de  leurs  broveis,  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  du  5  juillet  ibàà*  seront  relevés  de  la  dé- 
chéance encourue  aux  termes  de  ladite  loi,  en  justifiant  de 
lacquittemcnt  de  ces  annuités  avant  une  époque  qui  sera  ulté- 
rieurenient  fixée. 

Paris,  le  25  Février  i848. 

Signé  Bethmont. 

N*  ii55.  —  Arrêté  du  Président  du  Conseil,  chargé  do  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (  contre-signé  parle  minisire  des  travaux  publics),  por- 
tant : 

Art.  1".  Le  sieur  Broêt  est  autorisé  à  établir  sur  la  rive  droile  du 
Rhône,  à  Bourg-Saiiil-Andéol  (Ardèche),  un  débarcadère  pour  le 
service  des  bateaux  à  vapeur,  aux  conditions  suivantes  : 

Ce  débarcadèrp  consihlera  dans  un  bateau  ponté,  solidement  cons- 
truit, et  pourvu  de  tous  les  objets  nécessaires  pour  que  Tabordage 
soit  aussi  siir  que  facile,  et  notamment  d*un  large  plateau  on  tablier, 
muni  de  deux  garde -corps  en  fer -et  armé  de  deux  crochets  pour 
l'empêcher  de  glisser. 

L'inlérieur  du  bateau .  éclairé ,  aéré ,  sera  disposé,  de  manière  à 
servir  de  magasin  pour  ^'entrepôt  des  marchandises. 

Ce  débarcadère  devra,  d'ailleurs,  être  soumis  à  la  réception  des 
ingénieurs. 

2.  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  voyageurs, 
et  sur  les  marchandises  qui  seront  embarquées  ou  débarquées  sur  son 
ponton,  la  rétribution  fixée  par  le  tarif  suivant  : 

1*  Pour  chaque  voyageur  embarqué  ou  débarqué  (les  enfants  au-dessous  de 

ciuq  ans  seront  exempts  de  péage  ) ! o'  lo* 

3*  Pour  chaque  malle,  valise,  ballot,  cavagne,  et  caisse  pesant  de 

-    cinq  à  cinquante  kitogrannnes o  lo 

3**  Poar  cbaque'cinquante  kilogrammes  en  sus o  j  o 

(  Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  pour  les  sacs  de  nuit,  cartons  et 
paniers  contenant  de  menus  effets  ou  provisions  de  voyage.) 

à*  Pour  chaque  voilure  à  quatre  roues , 3  oo 

5**  Pour  une  voilure  à  deux  roues a  oo 

6*  Pour  un  cheval  ou  un  bœuf i   oo 

7°  Pour  un  veau  ou  un  porc o  ao 

S'*  Pour  unç  feuillette  de  bière o  i  o 

9*"  Pour  les  liquides  de  toute  nature,  par  hectolitre o  1 5 

lo"  Pour  chaque  kilogramme  de  marchandises,  telles  que  draperies, 

•   rouenncrie^ ,  quincailleries,  etc « o  i5 


\ 
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Les  ingénieurs  et  conducteur»  des  ponts  et  cliauss^es  et  eiUr»  agents  dn 
Les  sgenli  voyers  et  piqucurs  cliargés  du  service  des  chemiDS  de  grande 


La  gendarmerie  dans  l'exercice  de 

La  garde  nationale  en  armes,  les  troupes 

Les  porle-fiiii,  facteurs,  commission nairca  ou  domesliqua»  n 
qui  emprunteront  le  débarcadère  à  raisou  de  leur  service,  pour  porter  a 
]es  bateauiL  ou  en  sortir  les  effets  ou  les  inarclian dises  appartenant  aui  ïoy 


N°  1160.  —  Abrêté  du  Ppésident  de  la  Républkjde  (contre-signe 

par  le  ministre  des  fmaace») ,  portant, 

1*  Que  les  travaux  projetés  pour  la  conslruclion  d'un  hangar  de 
visite  annexe  à  la  douane  de  Jougnc,  département  du  Doubs,  sont 
déclarés  d'utilité  publique; 

a*  Qu'en  conséquence,  l'adminisl ration  des  douanes  est  autorisée 
à  acquérir,  par  application  de  la  loi  du  3  mat  i84i  >  des  parcelles  de 
terrain  situées  dans  la  commune  dé  Jougne,  et  appartenant  au  sieur 
Caniier.  { Du  25  Janvier  i8i9.  ) 


Cerlîlié  conforme  : 

Paris ,  le  3  '  Mars  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la 

Justice,     présidant     le     Conseil    des 

Ministres   en   l'absence  da  ■  Président 

*de  la  Répuhliqae, 

ODILON  BAItROT. 


lurRiHSniGRtnonUiK.—  I  Mars  ittjg. 


(  i93) 
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BPPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté  «  Égalité,  Fraternité. 

AO  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N"*  i)6i.  —  Résolution  initYpréialwe  des  Ariielet  65  et  80 

de   la   Constitution. 

Du  a  Mars  1849.  '^ 

UASSBMBLISB  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  L* AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  RESOLUTION  âont  la  teneur  suit  : 

L'Assemblée  nationale , 

Attendu  que,  dans  les  articles  65  et  80  de  la  Ccfitstitutioa, 
les  mots  de  Vavis  du,  Conseil  d'état  sont  équivalents  à  ceu:(-€i; 
eonformément  à  lavis  du  Conseil  d'état. 

Passe  à  Fordre-du  jour. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris  >  le  2  Mars  18A9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast  ;  Emile  Péan,  F.  Dbgeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Pedpin,  Louis  Perrièe. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale  » 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  116a.  —  ARBÊTé  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur, 
eâcercice  i8UT,  trois  chapitres  destinés  à  recevoir  Vimputation  des  Paye- 
ments faits  pour  rappels  d'Arrérages  de  Traitements,  de  Supplément  de 
traitement  et  de  Pensions  qui  se  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Du  a4  Février  i&k^. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  Tarlicle  g  de  la  loi  du  8  juillet    iSSy,   lequel  ost  ainsi 
conçu  : 

2.  X*  Série.  "  21 


(  194  ) 

«Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui 
«  de  la  solde  et  autres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépense  sér- 
«  vaut  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  com- 
«  posera  que  des  payements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture. 
«Les  rappels  d'arsérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices,  d'après  les 
«droits  ultérieurement  constatés,  continueront  d'être  imputés  sur  les 
«crédils'de  l'exercice  courant;  mais,  en  fin  d'exercice,  le  transport  en 
«  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  de  cré- 
«dit  autorisé  chaque  année  par  une  ordonnance,  qui  sera  soumise 
«  à  la  sanction  des  Chambres ,  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
«expiré;» 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  et  les  pensions  d\verses,  d'appliquer 
les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1847,  qui  *  atteint  le  terme  de 
sa  clôture,  et  dont  le  règlement  définitif  doit  être  proposé  à  l'Assem- 
blée nationale  ; 

Sitr  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  rexercice  18A7,  trois  nouveaux 
chapitres  spécialement  destinés  a  recevoir  l'imputation  des 
payements  faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels  d'arrérages 
de  traitements  des  membres  de  Tordre ,  de  supplément  de  trai- 
tement des  membres  de  Tordre  et  de  pensions  diverses  qui  se 
rappo;*tent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  prendront  le  titre  de  : 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  Tordre,  des 
'exercices  clos  ;  '       ' 

Rappels  d'arrérages  de  supplément  de  traitement  des  membres  de 
Tordre,  des  exercices  clos; 

Rappels  d'arrérages  des  pensions  diverses,  des  exercices  clos. 

2.  Les. payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  et 

.  montant,  d'après  le  tableau   ci-annexé,  à  deux  cent  quatorze 

mille  six  cçnt  trente-deux  francs  soixante  et  quinze  centimes 

(214,632^  7 5*^),  sont  déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts 

au  budget  de  Texercice  1847  P^^^  '^^  traitements  des  membres 

'  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  les  suppléments  au  traite- 
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meot  des  membres  de  Tordre  et  les  pensions  diverses,  et  appli- 
(joés  comme  suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  Tarlidc 
précédent. 

Rappels  d'arrérages  de  traitements  des  membres  de  Tordre,  des 
exercices  clos 211  fih2'  aS"^ 

Rappels  d'arrérages  de  supplément  de  traitement 

des  membres  de  Tordre,  des  exercices* clos. .. .  3,390    5o 

'«Rappels  d'arrérages  de  pensions  diverses,  des  exer- 
cices clos 800  00 


31 4,63  s  7.5 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
des  traitements  des  membres  de  Tordre,  du  supplément  au  trai- 
tement des  membres  de  Tordre  et  des  pensions  diverses,  pen- 
dant Tannée  18^7,  sont  réduits  de  la  somme  ci-dessus,  de  deux 
cent  quatorze  mille  six  cent  trente-deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes,  qui  demeure  provisoirement  appliquée  aux  trois  nou- 
veaux chapitres  susindiqués,  savoir  : 

Traitements  des  membres  de  Tordre.  .4 2 1  i,54a.^  a 5* 

Supplément  au  traitement  des  membres  de  Tordre.         3,390    5o 
Pensions  diverses 800    00 


ai4,63a    75 


4.  Le  présent  arrêté  sera  annexé  au  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Texercîce  1847. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice, et  le  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la  Légion  dlionneur, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  TElysée^National ,  le  24  Février  1849. 

Signé  Louis-NAPOLéoN  Bonaparte. 
Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d^étal  de  la  justice. 

Signé  Odilon  Barrot. 


(  Ï96) 


TéitlêaUji  par  exercice,  des  rappels  d'arrérages- dé  Traitements  des 'Membres  dé 
l'Ordnp,  de  Supplément  aa  traitement  des  Membres  de  VOrdre  et  de  Pensions 
averses  des  exercices  clos,  qui  sont  à  reporter  àde  nouveaux  chapitres  spéciaux 
dans  le  Cojnpte  définitif  da  budget  des  dépenses  de  l'exercice  18 â7. 


Traitements  des  membres 
de  l'ordre 

Supplëment  au  traitement 
des  membres  de  l'ordre. 

Pensiooi  divêf^es 


Totaux. 


EXERCICKS   QUI   Ol»T  DONlTB    LIEU 

à  des  rappels  d'arrérages.. 


i842. 


fr,  c, 

3,33a  60 

II 
aoo  00 


3,53a  60 


1843. 


fr.     e. 
3,63ô  ko 

H 

aoo  00 


3,83o  4o 


1844. 


fr.     c. 
9,4o8  i5 

aoo  00 


9,608  i5 


i845. 


fr.     c. 
39,655  5^5 

aoo  00 


i846. 


i55,5i5  55 
9,390  5o 

jr 


39,855  65 


pMS 


TOTAL. 


fr.       C. 


aii,5da  a5 

a, 390  5o 
800  00 


*T- 


167,806  o5  ai 4,63a  76 


a 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  cent  quatorze  mille  six  cent 
{rèfiite-dëux  francs  soixante  et  quinze  centimes. 

j     Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice. 

Signé  OoitON  Babrot. 


1 

N*  ii63.  —  Arrête  du  Président  de  la  République  (corilre-BÎgné 
par  le  i^inistre  des  travaux  publics } ,  portant  que  T administration 
est  autorisée  à  concédcF,  par  voie  d'adjudication,  lé débdfcàdère  à 
établir  sur  la  Garonrrie ,  dans  la  coimriune  de  Begtiey  (Gironde) , 
conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dan»  le  cabier 
des  charges  et  dans  le  tarif  annexés  au  présent  arrêté.  [DalôJanr 
vier  18â9,  ) 

Étabkgmnmtd^ltn  débarcadère  en  charpente  au  port  de  Beguey,  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur^  moyennant  la  C9nces'sion 
dfun  péage, 

TARIF   DU   péage. 

'  !'•  Pour  cl)aquç  voyageur  sans  bagages ,  ou  avec  bagages  n'excédant  pfis 
cfilidkè'  kilogratkimes :      16*^ 

2^  Pour  chaque  voyageur  avec  bagages  excédant  i|tLinze  Liiô^rammea;     20 

3"  Pour  cbaqpe  colis  non  acconipagné  de  voyageur. ozS 

Il  ne  9era  perçu  aucunet  taxe  pour  les  sacs  de  nuit  et  paniers  contenant  de 
menus  effets  ou  provisions  de  voyage. 

L«s  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  sont  exempts  de  péage. 

Sont exepipts  de  péage:  ^ 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée; 

\,Q.  mair^  et  ladjoint  de  la  commune  de  Béguey; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
mém0  $6rncéi 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  chemins  de  grande 
cominanication  ; 

La  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 


B.  n*  i32.  (  197  ) 

La  garde  nationale  en  armes,  les  troupes  et  militaires  isolés; 

Les  portefaix,  facteurs,  commissionnaires  où  domestiques,  reconnus  tels, 
qtli  emprunteront  le  débarcadère,  à  raisrtn  de  leur  service,  pour  porter  î>ur 
les  bateaui  ou  en  sortir  les  effets  ou  les  marchandises  appartenant  aux  voya- 
geurs. 

N*  1164. — Arbêté  du  Président  de  la  Réphblique  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics),  porlant  que  l'administration 
est  autorisée  à  concéder,  par  voie  d^adjudicalion,  le  débarcadère  à 
établir  sur  la  Garonne,  dans  la  commune  de  Castels  (Girpude), 
conformément  aux  clauses  et  aux  conditions  insérées  dans  le  cabier 
des  charges  et  dans  le  tarif  annexés  au  présent  arrêté  (Du  16  Jcui" 
vieri8û9.) 

Etablissement  dan  déharcadhre  (n  charpente  au  port  de  Castcts,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Garonne tpoar  le  service  des  haieaua:  à  vapeur,  mjoyennant  la  concession  d'un 
péa^e. 

TARIF    DU    PÉAGE. 

1*  Pour  chaque  voyageur  sans  bagages ,  ou  avec  hagages  n'excédant  pas 

^inze  kilogrammes lO' 

2**  Pour  chaque  voyageur  avec  bagag(*s  excédant  quinze  kilogrammes.     SO 
3**  .Pour  chaque  colis  non  accompagné  de  voyageurs. oa5 

IL  ne  sera  per<,*u  aucune  taxe  pour  les  sacs  de  nuit  et  paniers  contenant  de 
menus  effets  ou  provisions  de  voyage. 

Les  enfants  au-dossous  de  cinq  ans  sont  exempts  de  péage. 

Sont  exempts  de  péage  : 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée; 

Le  maire  et  fadjoint  de  la  commune  de  Castets; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  antres  agents 
évt  même  service  ; 

Les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  èa  service  des  chemins  de  grande 
communication;  ^-     ' 

LtL  gendarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions; 

La  garde  nationale  en  armes ,^ les  troupes  et  militaires  isolés; 

Lesportefiiix,  les  facteurs, comniiisionnaires  ou  domestiques,  reconnus  tels, 
qui  empruntero:<U  le  débarcadère,  à  raison  de  leur  service,  pour  porter  sur  les 
bateaux  ou  en  sortir  les  effets  ou  les  marchandises  appartenant  aux  voyageurs. 


N*  11 65.  —  Arrêté  du  Président  delà  Rjbpoblique  (contre-signe 
par  le  rainislre  de  Tinlérieur),  portant  : 

Art.  1*^.  Est  déclarée  d*utilité  pdbliqne  Texécution  des  travaux 
de  construction  d*un  pont  suspendu  st»r  la  Garonne,  à  )à  Magi^^tère, 
(Tarn-et-Garonne),  ainsi  que  celle  des  travaux  d'établissement  des 
abords  et  dépendances' dudit  pont,  conforitiément  au  cahier  des 
charges  et  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux:  darusés 
€t  c^dkions  éncHK^e»  àâtii'  tedil'  càkké  àéi  chsfr^. 
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3.  Il  sera  pourvu  aux.  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen , 

1°  D'une  subvention  de  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs,  à 
fournir,  savoir  : , 

Par  la  comnxune  de  Donzac,  conformément  au  vote  du  conseil 
municipal,  en  date  du  i"  août  i844i  en  dix.  annuités,  mille  francs, 
ci : i,ooo' 

Par  la  commune  de  la  Magistère,  conformément  au  vote 
de  son  conseil  municipal,  en  date  du  Ix  août  i844i  égale- 
ment en  dix  annuités,  cinq  mille  francs,  ci 5,ooo 

Par  le  département  de  Tarn-el-Garonne,  douze  mille  cinq 
cents  francs ,  ci i  a,5oo 

Par  TEtat,  vingt-cinq  mille  francs»  ci 25,ooo 

Total,  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs,  c^. . .   43,5oo 

2*  D'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  sou- 
missionnaire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Le  maximum  de  celte  durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre- 
vingt-dix  neuf  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  Conformément  aux  délibérations  susvisées  prises  par  leurs 
conseils  municipaux,  les  communes  de  Donzac  et  de  la  Magistère 
sont  aulorisées  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  leurs  quatre  contributions  directes,  savoir  :  la  commune  de 
Donzac,  en  dix  années,  la  somme  de  mille  francs,  représentant  an- 
nuellement un  centime  environ,  et  celle  de  la  Magistère,  également 
en  dix  années ,  la  somme  de  cinq  mille  francs ,  représentant  annuel- 
lement cinq  centimes  environ,  pour  subvenir  aux  frais  de  construc- 
tion du  pont  dont  il  s'agit. 

5.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  l'administration  , 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i8&i  ,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

6. ,  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  termfe  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  y 
sera  per^u  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée,  cinq  centimes,  ci o'  o5* 

Pour  un  cheval,  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise,  quinze  cen- 
times ,  ci • G  1 5 

Pour  un  mulet  ou  cheval  cbargé,  quinze  centimes,  ci o  iS 

Pour  un  mulet  ou  cheval  non  chargé,  dix  centin^es,  ci ,  • .  •  o  iQ 
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Pour  nû  ânô  ou  âoesse  chargé ,  Aix  centimes ,  ci. . .  .v. o^  i  < 

Pour  un  âne  ou  ftnesse  non  chargé,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Pour  cheval,  mulet,  hœuf,  vache,  âne  allant  au  labour  ou  au  pâtu- 
rage, deux  centimes,  ci o  02 

Par  boeuf,  vache,  cheval,  mulet  appartenant  à  des  mt>rchauds,  et  des- 
tinés à  la  vente,  cinq  centimes,  ci o  q5 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci < .    ^  o5 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de 

dindons,  deux  centimes,  ci o  02 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage,  un  centime,  ci 001 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  avec  un  seul  cheval,  con- 
ducteur compris,  cinquante  centimes,  ci o  5e 

Pour  chaque  voyageur,  cinq  centimes,  ci , o  'o5 

Pour  une  voiture  à  deux  roues,  non  suspendue,  attelée  d'un  seul 
cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  et  chargée,  soixante  cen- 
times ,  ci o  Go 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  ,  trente  centimes,  ci o  3o 

La  même  voiture,  passant  à  vide,  ne  payera  que  moitié. 
Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris,  soixante  et  quinze  centimes,  ci o  75 

Pour  chaque  voyageur,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Pour  une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  ou  trois 
chevaux,  conducteur  compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci. . .    1   5o 

Pour  chaque  voyageur,  cinq  centimes,  ci o  o5 

Pour  une  charrette  ordinaire  de  campagne,  attelée  d'un  cheval ,  deux 
mulets  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris,  et  chargée,  soixante 

centimes ,  ci  . o  60 

Pour  la  même,  à  vide,  trente  centimes ,  ci o  3o 

Pour  cheval,  mulet  ou  bœuf  en  sus,  quinze  centimes,  ci o   1 5 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d'un  âne  ou  tj'une 

ânesse,  conducteur  compris,  vingt  cinq  centimes,  ci o   .-^S 

Par  âne  ou  ânesse  en  sus,  cinq  centimes,  ci , o  ob 

Pour  une  charrette  ou  chariot  d(3  ferme,  à  deux  ou  quatre  roues,  em- 
ployée au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  at'teléç 
de  deux  chevaux  ou  de  deux  mulets,  ou  de  deux  bœufs,  chargée, 

conducteur  compris,  quarante  centimes,  (A o  4o 

Pour  les  mêmes,  non  chargés,  vingt  centimes,  ci. o  20 

Pour  une  voiture  de  roulage,  conducteur  compris,  cinquante  cen- 
times ,  ci o  5o 

Pour  chaque  cheval,  il  sera  payé  en  sus  cinquante  centimes,  ci o  5o 

Quand  elle  passera  à  vide,  le  prix  sera  de  moitié. 
Pour  une  voiture  suspendue,  dite  publique,  faisant  un  service  régulier, 

conducteur  compris,  un  franc,  ci 1   00 

Pour  chaque  voyageur,  cinq  centimes ,  ci^ . . . .  # o  o5 

8.   Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l^arrôndissement,  les 
ministres  des  différents  cultes' reconnus  par  TEtat,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  pont»  et  chaussées,  les  agents  voyers,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les  préposés 
et  agents  des  douanes  y  les  employés  des  lignes   télégraphiques,  la 
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gendarmerie,  dans  feiercico  de  leur»  fonctions;  ^s  milîtalres  de 
tout  grade,  voyageani  en  corps  ou  séparément,  A  charge  par  eux, 
dan»  te  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-po.stcs,  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  posles  ije  l'f  lat,  les  élèves  aUant  à 
l'école  communale  ainsi  qii'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant, 
les  prévenus,  accusés  ou  condmnnés  conduits  par  la  force  publique. 
(  Da  24  Janvier  i8U9.  ) 


N°  1166. —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 

par  le  ministre  des  travaux  publics),  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rcclifiCalioa  de  la  route  naliooale  n°  86, 
de  Lvon  à  Beaucaire ,  entre  Sainl-Sorlin  et  Pejraud ,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  par  une  teinle  rose  sur  le  pian  visé  par  le 
préfet  de  l'Ardèche.  le  8  avril  1847  ; 

3"  Que  l'administration  est  autorisée  â  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exéculion  de  cette  rectification  , 
en  se  conformant  aiix  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(  Du  2  Février  i8!t9. } 


Certifié  confortne  : 
Paris,  Je-  8  '  Mars  1849, 
Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de   la 
Justice,    présidant    le    Conseil 


Minisires   en  l'absence  da  Président 
de  ta  BépabUque , 

ODILON  BARROT. 


Imprimbhib  N4TIONALB.  — 8  Mars  iSJft. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

N*  1167.  —  Loi  organique  du  Conseil  d'état. 
Des  1 5  et  37  Janvier  et  3  Mars  1 849. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PfVESlDENT  DE  L^AS" 
SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  tenCUT  8uit  : 

TITRE  P'. 

FONCTIONS    DU    CONSEIL    D'ETAT. 

Art,  P^  Le  Conseil  d'état  est  consulté  sur  tous  les  projets 
de  loi  d^  Gouvernement. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra  se  dispenser  de  con- 
sulter le  Conseil  d'état  sur  les  projets  de  loi  suivants: 

L**  Les  projets  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  chaque  exercice; 

2®  Les  projets  de  loi  de  crédits  supplémentaires,  complé- 
mentaires et  extraordinaires; 

3"*  Les  projets  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  chaque  exercice; 

4**  Les  projets  de  loi  portant  fixation  du  contingent  annuel 
de  l'armée  et  appel  des  classes; 

5°  Les  projets  de  loi  portant  ratification  de  traités  et  con* 
ventions  diplomatiques  ; 

6**  Les  projets  de  loi  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale  renverra  à  l'examen  du  Conseil  d'état 
les  projets  qui  ne  rentreraient  point  dans  les  catégories  précé- 
dentes, et  dont  elle  aurait  été  saisie  par  le  Gouvernement  sans 
q«e  le  Conseil  d'état  eût  été  consulté. 

X'  Série,  22 


(    202    ) 

2.  Le  Conseil  d'état  donne  son  avis  sar  les  projets  de  loi 

émanant,  soit  de  Hnitiative  parlementaire,  soit  du  Gouverne- 
ment, que  TAssemblée  nationalejuge  à  propos  de  lui  renvoyer. 

3.  Le  Conseil  d'état  prépare  et  rédigé  des  projets  de  loi  sur 
les  matières  pour  lesquelles  le  Gouvernement  réclame  son  ini- 
tiative. 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  ,  i 
regard  desquels  il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

4.  Le  Conseil  d'état  fait,  sur  le  renvoi  de  l'Assemblée  nationale, 
les  règlements  d'administration  publique  à  l'égard  desquels  il 
a  reçu  la  délégation  spéciale  énoncée  en  l'article  76  de  la  Cons- 
titution. 

Seront  seules  considérées  comme  contenant  cette  délégation , 
les  lois  portant  expressément  que  le  Conseil  d'état  fera  un  rè- 
glement d'administration  publique  pour  en  assurer  l'exécution. 

H  prépare,  sur  le  renvoi  du  Gouvernement,  tous  les  autres 
règlements  d'administration  publique. 

5.  Le  Conseil  d'état  résout,  sur  la  demande  des  ministres, 
les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux , 

1®  Relativement  aux  attributions  qu'ils  tiennent  respective- 
ment des  lois; 

a®  Relativement  à  l'application  des  lois. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  <{m  lui  sont  éou- 
mises  parle  Président  de  la  République  et  par  lés  ministres. 

Il  exerce,  à  l'égard  des' adminiBtrations  publiques,  les  pou- 
voirs de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  conférés  par 
les  lois. 

6.  Le  Conseil  d'état  statue  en  dernier  ressort  sur  le  conten- 
tieux administratif.  ^ 

7.  Il  donne  son  avis  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles 
55,  65  et  80  de  la  Constitution. 

8.  Il  apprécie,  conformément  à  l'article  99  de  la  Constitu- 
tion ,  les  actes  des  fonctionnaires  dont  l'examen  lui  est  déféré. 

9.  Il  exerce,  en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  diverses  attributions  qui  appartenaient  au  Conseil 
d'état  en  vertu  des  lois  antérieures. 

TITRE  U. 

COMPOSITION    DP    CONSEIL   D'ETAT. 

10^  Le  Consâl  d'état  se  compose, 

1®  Du  Vice-Président  de  la  République,  président; 
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2"*  De  quarante  conseillers  d'état. 

11.  Avant  de  procéder  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
d^état,  dans  le  cas  de  Tarlicle  72  de  la  Constitution ,  1  Assemblée 
nationale  charge  une  commission,  foruiée  de  deux  membres 
élus  par  chaque  bureau  ,  de  lui  proposer  une  liste  de  candida- 
ture. 

Cette  liste  contient  un  nombre  de  candidats  égal  -à  celui  des 
conseillers  d'état  à  élire,  avec  moitié  en  sus;  elle  est  dressée 
par  ordre  alphabéti  [ue. 

12.  L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours  au  moins 
après  la  .distribution  et  la  publication  de  la  liste. 

Le  choix  de  l'Assemblée  peut  porter  sur  des  candidats  qui  ne 
sont  point  proposés  par  la  commission. 

13.  Lors  delà  première  foruialion  du  Conseil  d'état  et  des 
renouvellements  qui  auront  liiu  ultérieurement  en  exécution 
de  l'article  72  de  la  Constitution,  la  moitié  au  plus  des  conseil- 
lers d'état  pourront  être  élus  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  qui  fera  l'élection. 

14.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démi«sion  d'un  con- 
seiller d'état,  ou  par  toute  autre  capse,  l'Assemblée  nationale 
procède,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  membre. 

15.  Les  fonctions  dans  le  Conseil  d'état  sont  iDCompattUcs 
avec  tout  autre  emploi  salarié. 

TITRE  m. 

DES    FONCTIONNAIRES    ATTACHES    AU    CONSEIL    D*£TAT. 

16.  Il  y  a  auprès  du  Conseil  d'état  : 
Vingt- quatre  maîtres  des  requêtes  ; 
Vingt-quatre  auditeurs; 

Un  secrétaire  général; 

Un  secrétairedu  contentieux. 

S    l*".  .  DES    MAÎTRES    DES    REQUÊTES. 

17.  Les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  sur  une  liste  de  présentation,  double  en 
nombre,  dressée  par  le  président  et  les  présidents  de  section. 

Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

18.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  président  du  Conseil  d'état,  et  des 
présidents  de  section,  par  lesquels  ils  sont  préalablement  en- 
tendus. 

22. 
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10.  Les  maîtres  dfs  requêtes  sont  cliargès,  icoûcurfeûimeût 
<avec  les  conseillers  d'état,  da  rapport  des  afTaires  :  ils  ont  voix 
consultative. 

S    a. — ^^DES    AUDITEURS. 

20.  Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours,  dans  les  formes 
et  suivant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  que  le  Conseil  d*état  sera  chargé 
de  faire. 

Us  doivent  être  âgés,  au  moment  de  leur  nomination,  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  çt  de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

21.  Les  auditeurs  sont  chargés  d'assister  les  conseillers  d'état 
et  les  maîtres  des  requêtes  rapporteurs  dans  la  préparation  et 
riostruction  des  affaires. 

Le  règlement  prévu  dans  l'article  précédent  déterminera  les 
affaires  dont  le  rapport  ne  pourra  pas  être  confié  aux  auditeurs. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur 
est  confié. 

Us  pourront  être  révoqués  dans  la  forme  établie  par  l'article  1 8 
pour  la  révocation  des  maîtres  des  requêtes. 

22.  Les  auditeurs  reçoivent  un  traitement  de  l'État;  ils  sont 
nommés  pour  quatre  ans.  A  i  expiration  de  ce  terme  ils  cessent 
de  plein  droit  leurs  fonctions. 

23.  Le  quart  des  emplois  de  maître  des  requêtes  qui  viennent 
à  vaquer  est  réservé  aux  anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de 
service  dans  l'administration  active,  et  le  quart  des  emplois  de 
souspréfet  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  au  moins  au 
Conseil  d'élat. 

Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous-préfet,  qui  ne 
les  accepteraient  point,  seront  considérés  comme  démission* 
naires  et  immédiatement  remplacés. 

S  3. DU  SECRÉTAIRE  GENERAL  ET  DU  SECRETAIRE  DU  CONTENTIEUX. 

24.  Le  secrétaire  général  est  nommé  et  peut  être  révoqué 
dans  la  même  forme  que  les  maîtres  des  requêtes. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux,  et  tient  la  plume  aux  assem- 
blées générales. 

25.  Le  secrétaire  du  contentieux  est  nommé  par  le  président 
du  Conseil  d'état,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général.  Il 
est  attaché  à  la  section  du  contentieux. 
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TITRE  IV. 

D£S  FORMES  DB  PROCBDER. 

26.  Le  Conseil  d'état  se  divise  en  trois  sections  : 
1®  Section  de  législation; 

2®  Section  d'administration; 

3*  Section  du  contentieux  administratif. 

27.  Les   conseillers   d*état   de    chaque  section  élisent  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  le  président   de  la  , 
section. 

Le  président  de  la  section  de  législation  remplit  les  fonctions 
de  •vice-président  du  Conseil  d'état,  et  remplace  le  président 
en  cas  d'absence  ou  d'empécnement. 

28.  Les  fonctions  des  présidents  de  section  durent  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  soumis  à  la  réélection  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

S    l".  SECTION    DE    LEGISLATION. 

29.  La  section  de  législation  est  chargée  de  l'examen,  de  la 
préparation  et  de  la  délibération  des  matières  énoncées  dans 
les  articles  i ,  2 ,  3 ,  d.  7  et  8  de  la  présente  loi. 

30.  Elle  forme  dans  son  sein  des  commissions  spéciales  per- 
manentes ou  temporaires  pour  l'étude  préparatoire  des  affaires. 

31.  Sur  la  demande  des  commissions  ou  comités  de  l'As- 
semblée nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d'état  ou  des 
maitres  des  requêtes  pour  exposer  lavis  du  Conseil  d'état  dans 

les  comités  ou  commissions  de  l'Assemblée  nationale. 

32.  Tous  les  projets  sur  lesquels  le  Conseil  d'état  est  con- 
sulté par  l'Assemblée  nationale  ou  par  le  Gouvernement  sont 
transmis  à  la  section  de  législation  :  elle  en  délibère  sans  retard. 
L'avis  de  la  section  ou  du  Conseil  d'état ,  selon  la  nature  du  pro- 
jet,  doit  être  transmis  à  l'Assemblée  nationale  ou  au  Gouver- 
nement dans  le  mois,  au  plus  tard,  de  la  réception  des  pièces 
au  secrétariat  général. 

33.  Si  l'Assemblée  nationale,  en  renvoyant  un  projet  au 
Conseil  d'état,  demande  qu'il  soit  examiné  d'urgence,  le  prési- 
dent de  la  section  nomme  le  rapporteur  le  jour  même  de  la  ré- 
ception des  pièces;  le  rapport  est  fait  à  la  section  de  législation 
dans  les  trois  jours  au  plus  lard;  la  section  et  le  Conseil  d'état 
en  délibèreijt,  toutes  aflaires  cessantes,  et  le  résultat  de  la  déli- 
bération est  transmis  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale. 
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Sa. SECTION    D'ADMINISTRATION. 

3k.  Pour  Texamen  des  affaire^  énoncées  en  Tarticle  4  de  la 
présente  loi ,  la  section  d'administration  est  divisée  en  comités 
correspondant  aux  divers  départements  ministériels,  et  com- 
posés de  trois  membres  au  naoins. 

35.  Les  comités  de  la  section  d'administration  sont,  sur  la 
demande  de  la  section  de  législation ,  adjoints  aux  délibérations 
de  cette  dernière  section,  sur  les  projets  qui  concernent  le  dé- 
partement ministériel  auquel  ils  correspondent. 

S    3.  • —  SECTION    DO    CONTENTIEUX   ADMINISTRATIF. 

36.  La  section  du  contentieux  est' chargée  du  jugement  des 
aQairea  contentieuses. 

Elle  est  composée  de  neuf  membres. 

Un  maître  des  requêtes,  désigné  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, remplit  auprès  de  la  section  du  contentieux  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Deux  autres  maîtres  des  requêtes ,  désignés  de  la  même  ma- 
nière, le  suppléent  dans  ses  fonctions. 

.  37.  Le  rapport  des  aiSaires  contentieuses  est  fait  en  séance 
publique  par  celui  des  conseillers  d'état  ou  maîtres  des  requêtes 
que  le  président  de  la  section  en  a  chargé. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présen- 
ter des  observations  orales. 

Le  maître  des  requêtes  chargé  des  fonctions  du  tninistère 
public  donne  ses  conclusions. 

38.  La  section  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  impair,  et 
que  si  sept  au  moins  de  ses  membres  sont  présents. 

Les  conseillers  d'état  absents-  ou  empêchés  sont  remplacés 
par  des  conseillers  d'état  pris  dans  les  autres  sections  d'après 
l'ordre  du  tableau. 

39.  La  décision  est  lue  en  séance  publique  ;  elle  est  trans- 
crite sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  signée  par  le  pré- 
sident ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux.  Il  y  est  fait 
mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré. 

Les  expéditions  qui  sont  délivrées  portent  la  formule  exécu- 
toire. 

40.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  du  contentieux 
mentionne  l'accomplissement  des  dispositions  des  articles  Sy, 
38  et  39.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées, 
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ia  déebioo  peut  être  Fobjet  d*uD  recours  en  révision  ;  leqnel  est 
introduit  dans  les  formes  de  Tarticle  33  du  décret  du  »  juillet 
1806. 

43  c  Le  décret  du  22  juillet  1806  et  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  Tinstruction  des  affaires  contentieuses  continueront  à 
être  observées  devant  la  section  du  q^tentieux. 

A2.  Sont  applicables  à  la  section  du  contentieux  les  disposi- 
tions des  articles  88  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile  sur 
la  police  des  audiences,  et  Tarticle  i3o  relatif  à  la  condainnation 
aux  dépens.^ 

43.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  à  la  section  du  con* 
tentieux  les  actes  administratifs  contraires  à  la  loi,  et  la  nullité 
pourra  en  être  prononcée. 

44.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  juridiction  adminis- 
trative une  décision  sujette  à  annulation,  et  contre  laquelle  les 
parties  n'auraient  pas  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  mi- 
nistre de  la  justice  pourra  aussi  en  donner  eonnaissance  à  la 
section  du  contentieux;  la  décision  sera  annulée  sans  que  les 
parties  puissent  se  prévaloir  de  l'annulation. 

S  4»  -*-  Assemblées  générales  mj  Conseii.  d'État. 

45.  Le  Conseil  d'état  délibère  en  assemblée  générale , 

i"  Sur  tous  les  projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règlement 
d^admioistration  publique; 

3®  Sur  les  projets  de  décret  que  le  règlement  du  Conseil 
d'état  aura  déférés  à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  et  sur 
ceux  qui  lui  seront  renvoyés  par  les  diverses  sections. 

46.  Lq  miûistr^  de  la  justice  défère  à  i'assemblée  général^ 
du  Conseil  d'état  toutes  décisions  de  ia  section  du  conti^ntieux 
contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  La  décision 
est  annulée  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

47.  Le  ministre  de  1^  justice  a  égajeoient  le  droit  de  reven- 
diquer devant  le  tribunal  spécial  des  conflits,  organisé  par  l'ar- 
ticle 89  de  la  Constitution ,  les  aftaîies  portées  devant  la  section 
du  contentieux,  et  quî  n'appartiendraient  pas  au  contentieux 
administratif. 

Toutefois,  il  ne  peut  se  pourvoir  devant  cetle  juridiction 
qu'après  qiie  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit 
à  la  demande  en /revendication  qui  doit  lui  être  préalablement 
souQsise.  ' 
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48.  Le  rè^ement  da  Conseil  d'état  détermine  les  formes  du 
pourvoi  autorisé  par  Tarticle  A6. 

49.  Le  Conseil  d'état  ne  peut  délibérer  en  assemblée  géné- 
rale si  vingt  et  un  membres  au  moins  ne  sont  pas  présents. 

Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

50.  Lasscmblée  générâli  du  Conseil  d'état  est  présidée  par 
le  Vice-Président  de  la  Republique. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

51.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  du  Conseil  d'état 
et  des  sections  de  législation  et  d'administration.  Us  sont  enten- 
dus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

52.  Le  Conseil  d'état  et  les  sections  de  législation  et  d'admi- 
nistration peuvent  appeler  à  assister  à  leurs  délibérations  et  à  y 
prendre  part  avec  voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut  et 
d'autres  corps  savants,  les  magistrats, .  les  administrateuis 
et  tous  autres  citoyens  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer 
les  délibérations  par  leurs  connaissances  spéciales. 

53.  Le  Conseil  d'état  et  les  sections  ont  le  droit  de  convo- 
quer dans  leur  sein^  sur  la  désignation  des  ministres,  les  chefs 
de  service  des  administrations  puj^liques  et  tous  autres  fonc- 
tionnaires ,  pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  affaires  en 
délibération. 

54.  Les  séances  ne  sont  publiques  que  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses. 

55.  Les  rapports,,  procès-verbaux  et  avis  des  sections  ou  du 
Conseil  d'état  sont  annexés  aux  projets  de  loi  transmis  au  Gou- 
vernement ou  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  avis  sont  rendus  publics  dans  les  cas  spécifiés  par  le  rè- 
glement. 

56.  Le  Vice-Président  de  la  République  préside,  toutes  les 
fois  qu^il  le  juge  convenable,  les  séances  des  sections,  des  com- 
missioQs  et  des  comités ,  sauf  la  section  du  contentieux. 

57.  Les  projets  de  loi,  règlements  d'administration  publique 
et  décrets  délibérés  dans  le  Conseil  d'ét&t ,  les  sections  ou  les 
comités,  en  portent  la  mention. 

58.  Un  règlement  fait  par  le  Conseil  d'état  déterminera 
Tordre  intérieur  de  ses  travaux,  la  composition  des  sections  et 
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des  comités,  ia  répartition  et  le  roulement  des  conseillers 
d^état,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  «  et  toutes  les  autres 
mesure^  de  service  et  d'exécution  non  prévues  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent. 

59.  Le  même  règlement  désignera,  parmi  les  affaires  sou- 
mises à  Texamen  du  Conseil  d'état,  celles  qui  seront  portées 
devant  rassemblée  générale  ou  devant  les  sections ,  et  celles  qui 
ne  seront  soumises  qu*à  lexamcn  d*un  comité. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

60.  Jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  règlement  prévu  ps^r  l'ar- 
ticle 58,  le  président  du  Conseil  d'état  prendra  provisoirement 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'eflet  de  pourvoir  à  la  forma- 
tion des  sections,  à  l'élection  des  présidents  et  à  la  plus  prompte 
expédition. des  affaires. 

61.  Conformément  à  larticie  72  de  la  Constitution,  TAs- 
semblce  actuelle  procédera,  immédiatement  après  le  vote  de  la 
présente  loi ,  à  l'élection  de  la  totalité  des  membres  du  Conseil 
d'état,  dans. les  formes  établies  par  les  articles  11,  12  et  i3. 

Les  membres  de  ce  Cont^eil  seront  renouvelés  par  moitié  dans 
les  deux  premiers  mois  de  la  législature  prochaine.  Un  tirage  au 
sort  déterminera  la  moitié  qui  devra  sortir  lors  du  renouvelle- 
ment à  faire  par  la  prochaine  Assemblée  législative. 

62.  Les  auditeurs  actuellement  en  exercice  seront  admis  au 
concours,  s'ils  ne  sont  pas  âgés  de  plus  de  trente  ans, 

63.  Le  Conseil  d'état  actuel  continuera  à  exercer  ses  fonc- 
tions jusqu'à  l'installation  du  nouveau  Conseil  d'état. 

6(1.  Un  règlement  d'administration  publique,  qui  sera  con- 
verti en  loi  dans  l'année  de  sa  promulgation,  déterminera  les 
formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits  créé  par  l'article  8g 
de  la  Constitution.  .      ^ 

Les  conseillers  d'état  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation 
qui  doivent  composer  ce  tribunal  seront  au  nombre  de  quatre 
pour  chacun  de  ces  deux  corps. 

Les  lois  et  ordonnances  concernant  les  formes  et  les  délais 
des  conflits  continueront  à  être  observées.  Néanmoins,  lés  dé- 
lais établis  pour  le  jugement  demeureront  suspendus  pendant 
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le  temps  qui  s^écoulera  entre  la  cessation  des  fenctioiis  de  Ytokf 
joien  Ccfnseîl  d'état  et  rinstailation  da  tribunal  des  copflits. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  i5  et  27  Janvier 
et  3  Mars  iSAg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  T Assemblée  natÎDnaUf 

Signé  Abmamd  Mabrast;  Emile  Péah,  F.  Degeorob,  Louis  Laus^ 

SEDAT,  Jules  Richard»  Peopin,  Louis  Përrée. 

m 

Le  Présidefkt  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  1168.  —  AnRETÉ  portant  répartition  da  Fonds  commun  affecté  aux 
Travaux  de  construction  des  Edifices  départementaux  d'intérêt  général 
et  aux  Ouvrages  d'art  sur  les.  Rotâtes  départementales,  pendant  l'exer- 
cice 18^9.  • 

Du  22  Février  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

'  Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  17;  -, 

Vu  la  loi  du  10  novembre  i848,  portant  ouverture^e  crédits  sur 
Texercice  iS^g,  pour  les  dépenses  départementales  et  oginmunales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  ^<Je  rintérieur, 
abrite: 

Art.  1*'.  L'a  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun  de 
six  dixièmes  de  centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions foncières,  personnelle  et  mobilière  de  1849,  *flçctée,  à 
titre  de  secours,  au  complément  de  ]a  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux. d'intérêt  général,  ainsi 
qae  des  ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales,  pendant 
cet  exercice ,  est  réglée  conformément  à  Tétai  ci-anpexé. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  VEiyséetNatioual ,  le  22  Février  \%i%. 

•  Signé  Louts-Napolàok  Bonamrte. 

Le  Ministre  dé  Vmtérienr, 

0 

Signé  LÉON  Faucqer. 
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ItaJt  de  répartition  entre  les  départements  du  fonds  comrnmi  destiné  par  la  loi  dm 
iO  mai  1838,  article  17,  et  ta  loi  du  10  novembre  18à8  (portant  owoeftoare  da 
crédits  pour  les  dépenses  départementales  de  18^9) ,  à  être  distribué  en  secourt 
pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édifices  dépar- 
tementaux d'intérêt  général  et  def  ouvrages  dtart  dépendant  des  routes  dépar» 
tementales. 


»• 


DEPARTEMENTS. 


Ain . . 
AisDC. 


Allier 

Alpes  (BasM«>), 
Alpe«  (Haate*-), 
Araèche 


Ârd 


ennes. 


Arîége. 


Aube. ,. 
Aode. . . 
AveyroQ 


Boiicb«f-d«>IUiAne . 
Calvados 


CjuiUl. 


Charente 

C  b  a  r  ente -lu  férieure 


Cber. . . 
Coircse . 


C«rse 

Côte-d'Or  .  « . . 
CâtM-dn-Nord. 
Crenae «• 


Dordogo* 
Doaba . . . . 


Drôme. 


Eure 

Eare-et-Loir 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gers 

Gironde. 

Hérault 


MONTANT 

DIS     SXCOURS 

accordes 

ior  le  fonda 

cottaun 

de 

fis  dixiimaa 

de 
centimes. 


3tOoo' 
9,ooo 

a5,ooo 
litooo 
aôyooo 

idfOOO 
13,000 

io»ooo 

1 5,000 
ia,ooo 
3o,ooo 

H 

ti,QOO 

3o,ooo 

3  5,00O 
30,000 

7,5oo 
4 1  »ooo 

i5,ooo 

io,ooo 

3,o>  o 

33,coo 

i3»ooo 

9»  900 
0,000 


i^5oo 


la^ooo 

1 1 ,000 

ia,ooo 

8,000 

II 

17,000 


NATURE  DES  TRAVAUX*. 


Construction  d'édifices  d^partementanx. 
Coustruclion  d'un  palais  ae  justice  et  d*an  po»t  aar 

une  route  départementale. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 

Travaux   d'art   sur   In   routes   dépârtementaUe   et 

agrandissement  du  palais  de  justice 'de  Privas. 
Construction  d'une  sous-préfecture,  d'une  prison  et 

d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Travaux  d'appropriation  de  l'asile  d'aliénés  et  coBi- 

Iruction  d'uue  chapelle  à  l'école  normale. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  de  deux  palais  de  justice. 
Construction  d'édifices  et  travaux  d'art  sur  les  routés 

•départementales. 

Appropriation  des  bureaux  de  la  préfecture  et  cons 

traction  d'un  pont  sur  nue  roule. 
Construction  d'édifices  et  travaux  d'art  sur  les  routée 

départementalea. 
Idem, 
Construction  d'une  sous^préfectme  et  de  ponte  eur 

des  routes  départementales. 
Coi^tructio^i  de  ponts  sur  les  routes  dépertemontajes 
Construction  d'uue  saile  pour  le  conseil  de  préfecture 

et  travaux  d'art  sur  les  routes. 
Travaux  d'art  sur  une  route  départementale. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Travaux  à  une  prison  départementale. 
'Constructioo  d  un  palais  de  justice  et  travaox  d'art 

sur  les  routes  départementales. 
Construction  de  ponts  et  ponceaux  sur  lei  route*  dé 

partemeutales. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  tjravenz 

d'art  sur  les  routes  départementales. 
Travaux  d'art  et  construction   d'un  pont  suipendn 

sur  une  route  départementale. 
Travaux  au  tribunal  des  Andelys. 

Construction  à  l'asile  d'aliénés. 

Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 

Construction  d'un  tribunal. 

Travaux  d'art  sur  les  routes  départementalfi. 

Travaux  ^'édifiées  et  conatruclion  d'un  pont  sar  nni 
route  départementale. 


n 
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Ille-«t-Vilaine. 


DEPARTEMENTS. 


Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isèie ., 

Jura , 

Landes 


Loir-et-Cher  . . . . 

Loire. 

Lbire  (  Haute-  ) . . 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot>et-Garonne  . , 

Lozère 

Maine-et-Loire. . . 

Manchtf 

Marne 

Marne  (Hante-]. 

Mayenne , 

Meurthe , 

Meuse  ........ 


Morbihan. 


Moselle 

Nièvre  . 


Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais , 


Puy-de-Ddme 

Pyrénées  (  Basses-). 
Pyrénées  (Hautes- }. 

Pyrcnées-OrientaTés. 

Rhin  (Bas-)... 

Hhin  (Haut.) 


RhAoe 

Saône  (Haute-), 
Sadne-et-Loire. . 
Sarthe , 


MONTANT 
DES    sEconns 

accordés 

sur  le  fonds 

commun 

de 

six  dixièmes 

de 

centimes. 


Semé 

Seine-Inférieore. 
Seine-et-Marne. . 


Seine-et-Oise, .. 

Sèvres  (Dnux-), 


0,000* 

10,000 
a5,ooo 
19,000 
16,000 
36,5oo 

18,000 
18,000 

// 

10,000 
8,000 

3o,ooo 
6,000 

a5,ooo 

ao,ooo 
« 

u 

m 
1,800 
7,000 
9,000 

i5»ooo 

i,5oo 
a4,5oo 

« 
1 5,000 
8,000 
a  0,000 

16,000 

9,000 

a8,ooo 

27,000 
1 5,000 
10,000 

» 

n 

ia,ooo 
7,000 

« 
16,000 
1 5,000 

m 

H 


NATURE  DES  TRAVAUX. 


Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  d'an 

pont  sur  une  ronte  départementale. 
Construction  d'un  pont  sur  .une  route  départementale. 
Construction  d'an  palais  de  justice. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Idem. 
Construction  d'un  palais  de  justice  et .  travaux  d'art 

sur  les  routes  départementales. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales, 
/(iem. 

Construction  d'un  palais  de  justice. 
Construction  de  ponts  sur  une  ronte  départementale. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'an  asile  d'aliénés. 


Construction  d'un  pont  snr  une  route  départementale. 

Construction  à  l'asile  d'aliénés. 

Construction    d'une  prison  et  travaux  d'art  sur  les 

routes  départementales. 
Travaux   d'édifices  dépaMementanx  et  travaux  d'art 

sur  les  routes  départementales. 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie. 
Cpnstructîon  d'un  asile  d'aliénés  et  travaux  d'art  snr 

les  routes  dép^tementales. 

Construction  d'un  palais  de  justice. 

Construction  d'un  asile  d'aliénés. 

Construction  d'un  palais  de  justice  et  d'un  pont  sur 

nue  route  départementale. 
Travaux  d'art  sar  les  routes  départementales. 
Construction  d'un  asile  d'aliénés. 
Construction   de  prisons,  d'un  palais  de  justice  et 

d'un  pont  sur  une  route  départementale. 
Travaux  d'art  sur  los  routes  départementale*. 
Agrandinsemeut  de  l'asile  d'aliénés. 
Construction  d'aqneduc  et  de  ponte  sur  deux  routes 

départementales. 


Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 
Agrandissement  d'une  prison  et  construction  de  ponts 
sur  les  routée  départementales. 

Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales.  - 
Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  travaux 
d'art  sur  les  routes  départementales. 


B.  n*  i33. 

tsiS) 

DÉPARTEMENTS.; 

MONTANT. 

DES     S2C0DRS 

accordés 

sur  le  fonds 

commun 

de 

six  dixièmes 

de 

centimes. 

„,.„.,. 

Somma.  »••.••.••. 

1 5,000' 

ia,5oo 

10,000 

a6,ooo 
ia,ooo 

15.000 

7,000 

la^ooo 

1 5,000 
9,000 

Agrandissement  de  la  maison  d'arrêt  et  construction 
de  ponts  et  ponceanz  sar  les  routes  départemen- 
tales. 

Constroction  d'édifiées  et  de  ponts  sor  les  routes  dé- 
partementales. 

Constmctiou  de  ponts  êar  denx  routes  départemen- 
tales. 

Construction  d'nn  hôtel  de  préfectare. 

Constraclion  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  travaux 
d'art  sur  aoe  route  départemeotaie. 

Travaux  d'art  sur  les  routes  départementales. 

Construction  d'un  tribunal. 

Construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  et  d'un 
pont  sur  une  route  départementale. 

Travaux  d'wt  sur  les  routes  dépscl^mentalcs.       • 

Construction  d'an  asile  d'aliénés  et  travaux  pour  une 
prise  d'eau. 

1 
f 

Tara  •••••••••••...••• 

Tam-et-Garonne ,, 

Var 

Yandnae. •.••. 

Vendée 

Vienne ..•».. 

Vienne  (  Hante-  ) 

Vosns 

Yoniia  ••••••• 

Total  osaiKAL.. 
Réserjre. . . 

Crédit 

1,093,700 
73,86a 

1,166, 56s 

Approuvé  pour  être  anpexé  à  rarrêt,é  en  date  de  ce  jour. 
Fait  à  Pans,  à  rÉlysée-Natiopal ,  le  22  Février  1849. 


Signé  Louis-Napoléon  Bonapaute. 

Le  Ministre  de  Vintériear, 

Signé  LÉON  Faucuea. 


N*i  169.  —  Arrête  du  Président  de  la  République  (contre- signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  nationale  n*  89 , 
de  Lyon  à  Bordeaux,  entre  la  limite  de  la  Loire  et  la  maison  Girard, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
visé  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  le  a  a  janvier  1847  î 

a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Fexécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
2  Février  i8à9,) 

N*  1170. —  Arrête  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  nalionale  n"  1  a5, 


(2U.) 

deTottlottse  à  Bagnères-de-Lucfaon ,  dans  les  côtes  de  Labroquère« 
département  de  la  Haute-Garonne,  suivant  la  direction  générale  in- 
diquée par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  le  12  février 
1847;  \       . 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisilion  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texecution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Du 
2  Février  i8â9.  ) 

N*  1171.  •—  Arrêté  du  Président  de  la  République  (eontre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  d'oc- 
cuper, pour  les  travaux  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
une  parcelle  de  deux"  ares  vingl-six  centiares  de  terrain  non  bâti , 
sise  sur  le  territoire  de  Soilly ,  lieu  dit  les  Hayettes,  et  comprise  au 
plao-^adàstral,  section  A,  sous  le  n"  588,  et  au  plan  parcellaire 
sous  le  n**  8.  (Dtt  2. F^vncr  i84[9.') 


N*  1172.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
d'Indre-et-Loire  n*  9,  de  Sanmur  à  Bourges,  entré  Montrésor  et 
Nouans,  conformément  à  la  direction  indiquée  par  une  ligne  rouge 
sur  le  plan  général  visé  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  à  la 
date  du  18  avril  i848  ; 

'  2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
5  Février  Î8à9.) 

N*  1173.  — Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n""  2 ,  du  Blanc 
à  Mézières ,  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales 
de  l'Indre ,  sous  le  n*  1 7  ;  ' 

.  2**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqubition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  ou  la  i^ectifi- 
cation  de  cette  voie  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84if  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  puUique.  (Du  5  Février  I8i9.  ) 


B.  n*  i33.  t  2i5  ) 

N*  1174.  *-'  Arrêta  dd  Président  db  la  Rbpdrliqds  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve- un  tarif  ponr  }a  per- 
ception du  péage  établi  sur  les  bacs  du  département  de  ]a  Haute- 
Vienne.  (Da  iO  Février  i8à9,) 

Tarif  des  droiU  à  percevoir  aux  bacs  et  bateaux  établis  sar  les  rivières  et  cours 
dCeaa  da  département  de  la  Maate-Vienne ,  pendant  la  durée  des  baux  à  renou- 
veler en  i8à8. 

1*  Personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée o5* 

LesenfaBts  au-dessous  de  huit  aus  payeront  dem adroit,  c*est-à-dire.  02 

a*  Cheval,  jument,  mule  ou  mulet  non  chargés 10 

3" Idem,  chargés • •...    i5 

4*  Anepu  ânesse  non  chargés o5 

5**  Idem,  chargés 08 

6*  Bœuf,  vache ,  taureau  ou  génisse 10 

7*  Porc  oii  truie r o3 

8* Mouton,  brebis,  bouc,   chèvre,   cockçn  de    lait,   p;#e  d'oies   ou 

dindons , : 01 

9* Les  poulains,  pouliches,  moutons,  ânons,  veaux,  agneaui^,  che- 
vreaux, suivant  leurs  Inères  ou  autrement,  payeront,  par  tôte,  la 
moitié  du  droit  établi  pour  celles-ci,  non  chargées. 
10" Charrette,  tombereau  et  autre  voiture  de  transport,  à  deux  roues, 

non  chargée,  sans  1  attelage  ni  le  conducteur 20 

1  \^ Idem,  chargée  autrement  que  de  voyageurs  et  de  bétail ko 

1 2*  Voitures  de  transport  à  quatre  roues,  non  chargées 26 

\y  Idem,  chargées  autrement  que  de  voyageurs  et  de  bétail 45 

lA**  Voiture  suspendue ,  à  deux  roues 4o 

1 5**  Idjem,  à  quatre  roues 5o 

16**  Les  attelages,  les  conducteurs,  les  personnes,  les  bestiaux  en  voiture 
ou  sur  monture  sont  imposés  séparément,  et  payent  le  droit  par 
tête,  conformément  au  tarif.  Le  droit,  pour  les  attelages,  sera 
celui  des  animaux  non  chargés. 
1 7^  Les  voitures ,  leurs  attelages ,  conducteurs ,  gens  de  suite ,'  employés  à 
fexploitation  d'une  propriété  divisée  par  la  rivière;  les  bestiaux, 
conduits  au  pacage  sur  cette  propriété  ou  sur  toute  autre  dépen- 
dante de  la  commune  où  est  situé  le  passage;  les  habitants,  les 
bestiaux  et  les  moyens  de  transport  d  une  commune  dont  les  habi- 
tations seront  divisées  par  la  riyièi^e,  ne  payeront  que  la  moitié  des  ' 
droits  établis  au  tarif. 
iS'^Les  marchandises  de  toute  nature,  autres  que  celles  chargées  sur 
voitures,  béies  de  somme,  ou  portées  personnellement  par  les 
passagers,  payeront  rembarquement,  le  débarquement  et  le  dé- 
chargement restant  à  la  charge  du  propriétaire,  par  myriagramme.  oa  * 
19*  Les  détenteurs  des  bacs  et  passages  d'eau  ne  pourront  être  contraints 
à  passer  de  suite,  sans  attendre  un  délai  d'une  demi-heure,  à 
moins  qu'où  ne  leur  assure  une  recette  de  quinze  centimes,  dans 
le  cas  où  les  objets  à  porter  dune  rive  à  l'autre  ne  produiraient 

pas  cette  somme ., i5 

Passé  le  délai  d'une  demi-heure,  les  bateliers  seront  tenus  de 
passer  pour  le  simple  droit  porté  au  présent  tarif. 


t  5'6  ) 

o'Dant  le  leni|it  des  crues,  tontes  les  taies  seront  doultlSes;  )a  tiail- 
teur  d'eim  qui  dooners  lieu  à  la  double  taie  sera  Siée  par  Vao.- 
lorilé. 

I*  Quand  l'eau  atteindra  une  hauteur  préaentant  du  danger  pour  la 
sûreté  publique,  ce  qui  sera  d^leminÉ  par  l'antoritë  compdleote, 
le  pauenr  nu  ses  bateliers  seront  tenni  de  refuser  le  passage. 


Certifié  coororme  ; 
Paris,  le  8  '  Mars  iSig, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  la 
Justice,     présidant     le     Conseil    des 
Minislres   en  l'absence  da  Président 
de  la  Iiépabli<jae , 

ODILON  BARROT. 


OD«*«boPB«  pour  1«  Bullttin  duloit,  l  laiuik  it  f  Innfi  pir  iii.  iU  cûua  da  ITmpriinvii 
udviuli ,  <Hi  chn  In  DLrtctvnn  dti  potUa  da  djpuUjunti» 


(  ai7  ) 
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N*  1175.  — •  Loi  qui  approuve  un  Echangé  d'immmxhhs  entre  ÏEiat 

et  la  ville  de  ChAteUermU. 

Du  3  Mars  1849. 

L'ÀSSEMBLEB  NATIOMALE  A  ADOPTE  ET  LE  PrÉ3IDBNT  DX  L*A3- 
3BMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dODt  la  tenCUT  SOit  : 

Art.  1^.  Est  approuvé,  sans  soulte  ni  retour,  et  sous  les  con^ 
ditions  énoncées  dans  Tacte  administratif  du  i3  septembre  i8ii8, 
^échange  d'un  terrain  domanial  de  treize  cent  cinquante  et  un 
mètres  quatre-vingt-douze  centimètres  carrés ,  dépendant  de  la 
manufactured'armesdeChàtelierault,  département  de  la  Vienne, 
contre  une  bande  de  terrain  de  six  cent  quatre-vingt-deux  mètres 
dix-sept  centimètres  carrés,  appartenant  à  cette  ville,  et  lon- 
geant de  deux  côtés  la  manufacture. 

2.  Est  également  approuvé  l'abandon  par  TÉtat  de  deux  cent 
trente  mètres  trente-huit  centimètres  cubes  de  vieux  murs  à  dé- 
molir, à  charge  par  la  ville  de  construire  à  ses  frais  deux  murs 
neufs,  dont  remplacement,  les  dimensions, la  nature  des  ma- 
tériaux à  employer,  et  le  mode  de  construction  sont  déterminés 
dans  le  procès- verbal  d'expertise  supplémentaire  du  18  mai 
1847  >  et  rappelés  en  partie  dans  l'acte  administratif  du  i3  sep^ 

tembrei848,  et  sous  robligatioaxédp\>({ae  pour  les  édiangist^ 
a,  X'  Série,  »9 


(  2i8  ) 
de  «e  conformer  aux  désignatioïis  d'emplacemient  contenues 
dans  Tacte  administratif  précité. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Mars  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAisemhlée  nationale. 

Signé  Armand  Mabrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorce,  Lodis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N"  4176.  —  Loi  q ai  [approuve  un  Echange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  les  Actionnaires  du  Moulin  dit  du  Château-Narbonnais. 

Du  5  Mars  1849. 
L'ASSEMBLÉS  NATIONALE   A    ADOPTE  ET   LE  PRESIDENT   DE   l'As- 

SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teucur  suit  : 

A^T.  1^.  L'échange  des  biens  provenant  de  Fancienne  pou- 
drerie de  Toulouse  contre  les  terrains  choisis  pour  remplace- 
ment  de  la  nouvelle  poudrerie,  qui  appartiennent  aux  action- 
naires du  moulin  dit  da  ChâteaU'Narhonnais ,  est  approuvé 
moyennant  unesouUe  de  cent  cinquante  mille  francs  (lôo,ooo^) 
à  lâchai^  de  TÉtat,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  Tacte 
administratif  du  16  mai  dernier. 

2.  La  soulte  ne  sera  payée  aux  actionnaires  ou  à  leur  syndic 
que  sur  la  justification  de  la  radiation  définitive  des  six  inscrip- 
tions qui  existent  encore  au  profit  d'hospices  sur  les  biens  cédés 
à  rÉtat,  ainsi  que  de  raffectation  spéciale  réclamée  par  leurs 
créanciers  sur  ceux  qu'ils  reçoivent  en  retour. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ils  n'ont  pas  régularisé  leur 
position  en  fournissant  ces  justifications,  le  montant  de  ladite 
soulte  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ô  Mars  i&àg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t  Assemblée  nationale, 

Sigué'ARMAND  Marrastj;  ë&ule  Péan,  F.  Deoeorgb,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERRiis. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


B.n«  \U.  (  >id  ) 

M*  1 177.  ^-  Loi  qui  ouvre  un  Cridit  extraordinaire  pour  te  payement 
des  Dépenses  relatives  à  V ex-Garde  nationale  mobile  de  Lyon. 

Du  5  Mars  1849.. 

L'ASSEMBLÉE    NATIONALE  A   ADOPTE    ET    LE   PRESIDENT    DE    l'ÂS- 

SEMBLEE  pROMUL&tE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tîntérieur 
un  crédit  extraordioaire  de  sept  cent  douze  mille  quatre 
cent  soixante  et  dix-huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
{712,478'  90*) ,  pour  le  payement  des  dépenses  relatives  à  l'ex- 
garde  nationale  mobile  de  Lyon ,  organisée  dans  cette  ville  en 
vertu  de'Tarrêlé  du  commissaire  extraordinaire'  du  Gouveroe- 
ment  provisoire  delà  République,  en  date  du  i4  mars  i8ii8,  et 
licenciée  par  un -arrêté,  du  Président  du  Conseil  des  ministres, 
chargé  du  Pouvoir  exécutif ,  en  date  du  17  août  suivant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Mari^ast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Lodis  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perbée. 

Le  Président  de  t  Assemblée  nationale  » 
Signé  Armand  Marrast. 


N**  1 178.  —  Arrêté  qui  autorise  l'admission  en  franchise,  à  charge  de 
réexportation,  de  llode  brut  destiné  à  être  rajjiné  ou  à  être  converti  en 
lodare  de  potassium, 

Dn  5  Mars  18A9. 

Le  Président  de  la  Republique  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  5  delà  loi  du  5  juillet  i836,  et  les  articles  a  à  4  de 
Tarrêté  du  6  juin  i848  (1), 


*w  >  m      I  ■■   f    p       I  n    ■    ■  I    I  t  I  Ml 


(1)  Bull.  43,  n' 469. 


i  %M  ) 

ARRËTir: 

Art.  1%  L'iode  brut  destiné  à  être  raffiné  ou  à  être  con- 
verti en  iodure  de  potassium  pourra  être  admis  temporaire- 
ment en  franchise  par  les  ports  d'entrepôt,  à  charge  de  réex- 
portation, sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  5  juillet 
i836. 

2.  Le  déchet  de  fabrication  est  fixé  à  dix*  pour  cent  pour 
riodé  raffiné.  Lorsque  Tioda  sera  converti  en  iodure  de  potas- 
sium, il  devra  être  représenté,  pour  cent  kilogrammes  d'iode 
brut ,  cent  dix-sept  kilogrammes  quatre  cent  quarante  grammes 
d'iodure. 

3.  La  vérification  de  l'iode  raffine  et  de  l'iodure  de  potas- 
sium ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  douane  de  Paris.*  Le  délai 
pour  la  réexportation  des^  produits  ou  leur  mise  en  entrepôt 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

4.  Toute  substitution,  tous  manquants  constatés  par  le  ser- 
vice des  douanes,  donneront  lieu  à  l'applicat^pn  des  pénalités 
et  des  interdictions  prononcées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  juil- 
ler  i836.  .  • 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances  sont  chaînés,  phacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée-Nàtional;  le  5  Mars  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

•  Le  Ministre  de  l'a^ricuUure  et  du  commerce. 

Signé  L.  Buffet. 


N*  1179.  —  Arrêté  qui  autorise  V admission  en  franchise,  à  charge 
de  réexportation,  des  Plombs  hruts  destinés  à  être  convertis  en  Litharge 
ou  en  Minium, 

Du  5  Mars  1849. 

Le  Président  de  la.  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  Tartide  5  dà  la  loi  du  5  juillet  i836 ,  portant  que  f  des  ordon- 


t  nances  royales  pourront  Autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d*abus  i 
•  rimportation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être  fa- 
«briqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de  main-d'œuvre, 
«  et  que  Ton  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt  dans 
«  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  » 

Arrête  : 

Art.  P^  Les  plombs  bruts  destinés  à  être  convertis  en  li- 
iharge  ou  en  minium,  et  réexportés  ensuite  en  l'un  ou  Tautre 
de  ces  deux  états,  seront  admis  en  franchise,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836, 
lorsque  l'importation  en  sera  effectuée ,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sous  pavillon  français  ou  sous  le  pavillon  du  pays  de 
production.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  justifié  de  l'origine 
par  des  certificats  authentiques. 

2.  L'importateur  s'engAgera,  par  une  soumission  valable- 
ment cautionnée,  à  réexporter  ou  réintégrer  eu  entrepôt,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  cent  cinq  kilo- 
grammes de  litharge  ou  de  minium  pour  cent  kilogrammes  de 
plomb  brut. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i"  ci-dessus,  les  plombs 
bruts  ne  pourront  être  importés,  et,  de  même ,  la  litharge  et 
le  miiilum  ne  pourront  être  réexportés,  que  par  les  ports  d'en- 
trepôt réel  ou  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre  ouverte 
au  transit. 

&.  Toute  substitution,  tout  mélange,  toute  soustraction,  tout 
manquant,  constatés  par  le  service  des  douanes  donneroùt  lieu 
à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  prononcées  par 
l'article  5  précité  de  la  loi^u  5  juillet  i836. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  conmierce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  dp  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée-National ,  le  5  Mars  iSdg. 

Signé .  liOUTs-NiPOLÉoN  Bonaparte. 
Le  Uinistre  de  VagnenUure  et  du  commerce. 
Signé  L.  Buffet* 


t  333   ) 


Cbrtifib  conforme  : 

Paria  I  le  9  '  Mars  18^9, 

Le  Carde  âet  Sceaux,  Miaùlre  de  la 

Jaslice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Hépabliijue, 

ODILON  BARROT. 


'  CeUe  date  mi  <»I1«  de  It  ric^tion  do  BuJlttm 
■B  mîniitère  de  la  Jiutice. 


>M  fut  1*  Bnlhtii  Jh  loii ,  t  iiiMa  4i 
■  cho  Id  Dîncitvi  tu  paUi  dH  J^i 


UruiuiiiB  MTioiuLE.  —  g  Man  iSig. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^   135*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AD    NOM    DO    PEUPLE    FBANÇAIS. 


N*  1  i8o.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  des  Impôts  et  Revenus  indi- 
rects jusqu'au  1""  juin  i8à9^  et  ouvre  aux  Ministres  un  nùuveàu  Crédit 
provisoire  sur  Vesercice  i8à9. 

Du  13  Mars  1649. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  lb  Prbsidbiit  dk  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit  : 

» 

Art.  1".  Continuera  d'être  faite  jusqu'au  i"  juin  1849, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  des  impôts  et 
revenus  indirects  et  des  autres  produits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle i^'de  la  loi  du  16  décembre  i8d8. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  services  généraux 
et  spéciaux  de  leurs  déparlements,  sur  l'exercice  i8ig,  un 
nouveau  crédit  provisoire  de  cent  soixante  et  seize  millions 
(176,000,000^),  qui  sera  réparti  entre  eux  par  un  arrêté  du 
Président  de  la  République. 

Toutefois,  pour  les  dépenses  autres  que  celles  pour  ies- 
qufeïles  il  a  été.  ou  serait  alloué  des  crédits  extraordinaires , 
chacun  des  ministres  se  renfermera  provisoirement  dans  les 
crédits  et  dans  les  allocations  spéciales  du  projet  de  budget 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice  iS^g,  sans 
pouvoir  néanmoins  ordonnancer  des  dépenses  supérieures  aux 
dépenses  de  même  nature  autorisées  par  le  budget  rectifié  de 

t  .  •  ■ 

Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro, 

2.  X*  Série.  34 
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i8d8*  ou  qui  ne  seraient  pas  inscrites  dans  les  articles  de  ce 
budget  rectifié. 

Continueront,  toutefois,  à  être  ordonnancées  conformément 
aux  dispositions  de.  Tarrcté  du  20  décembre  iShS  (1),  portant 
répartition  flu  crédit  provisoire  ouvert  aux  ministres  pour  les 
trois  premiers  mois  de  Texercice  tSAp^  les  dépenses  comprises 
au  projet  de  budget  de  Texercice  1849,  sous  les.  dénominations 
suiv>intes  : 

MINISTÈRR    DES    FINANCEÎJ. 

Ctiap.  xxui.  Pouvoir  exécutif,  cinquante  rnille  francs  {5o,ooo^) 
par  mois,  .trailemeut  fixé  par  la  Constitution. 

Frais  de  rrpréseu ta tion ,  cinquante  mille  francs  (5o,ooo^)  par 
mois. 

Cliap.  XXVI»  Art.  2.  Indemnités  aux  employés  temporaires. 

Délibéré  en  s<-ance  publique,  à  Paris,  le  12  Mars  18^9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale,         \ 

Signé  ARhPANDMÀRRA.ST;  EMILE  PÉAN  ,  F.  l)B6fiOIV6E;    LoUIS  LaUSSE- 

DA.T,  Jules  Richard,  Peupin,' Louis  Pebkée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N"  1181.  —  Ar.RhTE  concernant  tes  Exécuteurs  des  Arrêts  criminels. 

Du  9  Mars  18 '19. 

Le  Président  DE  LA  RÉpuBWQOE ,  -.    . 

Vu  les  décrets  des  1 3  juin  et  28  novembre  1793,  et  Vartîdc  ii5 
du  décret  du  iBjuin  1811  (2); 

Vu  la  loi  du  28  avril  i832,  conlenant  des  modificatîons  au  Code 
pénal  et  au  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'ordonnance  du  7  octobre  i83î  (3); 

Vu  enfin  le  décret  du  12  avril  i848,  portant  abolition  de  la  peine 
de  Texposilion  publique  des  condamnés; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Attendu  que,  par  suite  des  modifications  apportées  par  la  loi  du 
28  avril  1 83 2  et  par  le  décret  du  12  avril  i848,  le  service  des  exé- 
cuteurs des  arrêts  criminels  se  trouve  considérablement  restreint,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'apporter  de  nouvelles  économies 
dans  la  dépense  que  ce  service  occasionne. 


(1)  X*  série,  BnH.  107,  n*  991. 

(2)  IV*  série,  BuH.  377,  n*  7o35. 

(3)  IX*  séri<!i  3*  partie,  1'*  section.  Bail.  i85,  n*  439$. 


B.  u«  i35.  (  225  ) 

Arrête  : 

Art.  l•^  11  n'y  aura  plus  qu  un  exécuteur  en  chef  dans  le 
ressort  de  chaque  cour  d'appel;  il  sera  placé  dans  la  ville  où 
siège  la  cour. 

Dans  les  départements  du  ressort,  autres  que  celui  où  la  cour 
est  établie,  il  y  aura  un  exécuteur  adjoint,  qui  sera  en  rési- 
dence dans  ^a  ville  où  siège  la  cour  d'ass'îses. 

2.  Les  aid'  s  sont  supprimés. 

Il  en  sera  néanmoins  conservé  drux  dans  le  département  de 
la  Seine  et  un  dans  le  département  de  la  Corse. . 

3.  Les  gages  des  exécuteurs  en  chef  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Cinq  mille  francs,  à  Paris; 

Quatre  mille  francs,  à  Lyon; 

Tix)is  mille  francs,  à  Bordeaux,  Rouen  et  Toulouse; 

Enfin,  deux  mille  quatre  cents  francs,  dans  l^s  vingt-deux 
autres  villes  où  siège  également  ^ne  cour  d  appel. 

Les  gages  des  exécuteurs-adjoints  sont  fixés  à  douze  cents 
francs. 

-Les  gages  des  trois  aides  conservés  restent  fixés  à  mille  francs, 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  h  huit  cents  francs,  dans 
le  département  de  la  Corse. 

4.  Il  pourra  être  accordé  un  secours  alimentaire  aux  agents 
supprimés,  soit  sur  le  prodoit  des  économies  résultant  des  me- 
sures ci<lessus,  soit  sur  la  somme  de  trente-six  mille  francs 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  justice  par  l'article  ii6 
du  décret  du  iSjuin  i8ii. 

5.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à  partir  du  i*'  mai 
prochain. 

6.  L'ordonnance  du  7  octobre  i832  continuera  d'être  obser- 
vée en  ce  qui  concerne  les  dispositions  quî  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  arrêté. 

7.  \fi  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécutioD  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Mars  1 849. 

Signe  Lbnis-NAPOLào^  Bonaparte. 
L€  GaràB  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Sigoé  Odilon  Bahrot. 


(   336    ) 
.   Ekràtà.  Bulletin  d*  io5,  p^  646,  ubIeiD  de  fiiatioD  du  traitement  des 
préfets ,  déparlement  de  la  Dordognx,  au  lieu  de  12,000'.  liseï  10,000':  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  lieu  de  SOJiSO',  luei  SOfiÔ^. 


Certifia  conforme: 

Paris,  le  17  'Mars  18^9, 

Le  Garde  des  Saeaax,  Ministre  de  la 

Jaslict,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


(  ««7  ) 
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BULLETIN  DgS  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  VrANÇAISE. 

N^  136. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité ,  Fraternité. 

AU    NOM     DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N°   1182.   —  Loi  électorale. 
Des  8  et  28  Février  et  i5  Mars  1849. 
L*ASSBMBLÉ£    NATIONALE  A    ADOPTE    ET    LE  PbÉSIDENT  DE    L*As- 

SEMBLBB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  sait  : 

TITRE  F. 

FORMATION    DES    LISTES    ELECTORALES. 

Art.  I**.  Dans  les  douze  jours  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  la  liste  électorale  sera  dressée  pour  chaque 
commune  par  le  maire. 

2.  Elle  comprendra ,  par  ordre  alphabétique  , 

1®  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  habitant  dans 
la  même  commune  depuis  six  mois  au  moins  ; 

2^  Ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation  de  la 
liste,  les  conditions  d'âge  et  d'habitation,  les  acquerront  avant 
sa  clôture  définitive. 

Les  militaires  en  activité  de  service  et  les  hommes  retenus 
pour  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur  immar 
triculation  sur  les  rôles  de  Tlnscription  maritime,  seront  portés 
sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur 
départ. 

Les  conditions  d'habitation  depuis  six  mois  au  moins  dans 
la  cocumune  ce  seront  point  çxig*^'Qi  cjles  citoyens  qui ,  en  vertu 

X*  Série.  *  25 
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ëtt  décret  du  ig  septembre  dernier,  auront  quitté  la  France 
pour  s'établir  en  Algérie. 

3.  Ne  seront  pas  inscrits  çur  la  liste  électorale, 

1*  Les  individus  privée  de  leurs  droits  civils  et  politiques 
par  suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  afiliclives  et  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  infamantes  seulemeut; 

2**  Ceux  auxquels  les  tribunaux ,  jugeant  correclionnellement, 
ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d  eleclion  par  application  des  lois 
qui  autorisent  celte  interdiction; 

3®  Les  condamnés  pour  crime  à  Temprisonnement,  par  appli- 
cation de  1  article  463  du  Code  pénal  ; 

4®  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  pour 
vôl,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise 
par  des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs 
prévu  par  Tarticle  334  du  Code  pénal; 

5**  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison,  par 
application  deç  articles  3 1 8  et  423  du  Code  pénal  : 

6**  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

7**  Les  interdits; 

8**  Les  faillis  qui,  n'ayant  point  obtenu  de  concordat  ou 
n'ayant  point  été  déclaré3  excusables  conformément  à  l'art.  538 
du  Code  de  commerce ,  n'ont  pas  d'ailleurs  été  réhabilités. 

Toutefois,  le  paragraphe  3  du  présent  article  n'est  appli- 
cable ,  ni  aux  condamnés  en  matière  politique ,  ni  aux  condam- 
nés pour  coups  et  blessures ,  si  l'interdiction  du  droit  d'élire 
n'a  pas  été,  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise ,  prononcée  par  l'arrêt 
de  condamnation. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  porté  à  l'article  i",  la  liste  ' 
dressée  par  le  maire  sera  immédiatement  déposée  au  secréta- 
riat de  la  mairie  pour  y  être  communiquée  à  tout  requérant; 
elle  pourra  être  copiée  et  reproduite  parla  voie  de  l'impression. 

Le  jour  même  du  dépôt  de  la  liste ,  avis  de  ce  dépôt  sera 
donné  par  afliches  apposées  aux  lieux  accoutumés. 

5.  Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'article  précédent 
sera  en  même  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, qui  l'adrtssera,  dans  les  deux  jours,  avec  ses  observa- 
tions, au  préfet  du  déparlemonl. 

6.  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  lea  deux 
jours  de  la  réception  de  la  liste,  déférer  les  opérationis  du  maire 


B.  »•  i36.  (  aag  ) 

au  coi^eil  de  préfecture  dii  département,  qui  statuera  daas  let 
trois  jours,  et  fixera,  s  il  y  a  lieu  ,  le  délai  dans  lequel  les  opé» 
rations  annulées  devront  être  refaites. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  préfecture  pourra,  par  la 
même  décision ,  réduire  à  cinq  jours  le  terme  pendant  leqml 
les  citoyens  devront  prendre  connaispance  de  ia  liste  et  former 
leurs  réclamations;  il  pourra  également  ordonner  que  les  récla- 
mations seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées  devant 
le  juge  de  paix,  directement  et  sans  examen  préalable,  par  la 
commission  municipale. 

7.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra,  dans  les  dix  jours 
à  compter  de  lappositiou  des  aOiches,  présenter  sa  réclamation 
à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes 
du  département  pourra  réclamer  la  radiation  ou  rinscription 
de  tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie»  nu  registre  sur  lequel 
les  réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  date  :  le  mair^ 
devra  donner  récépissé  de  chaque  réclamation. 

8.  L^électeur  dont  Tinscription  aura  été  contestée  $o  sera 
aiverti  sans  frais  par  le  maire ,  et  pourra  présenter  ses  observations. 

Les  réclamations  seront  jugées,  dans  les  cinq  jours,  par  une 
commission  composée,  à  Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints  \ 
partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal désignés  à  cet  effet  par  le  conseil. 

9.  Notification  de  la  décision  sera,  dans  lès  trois  jours,  faite 
aux  parties  intéressées  par  le  ministère  d*un  agent  assermenté. 

Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours  de- la  notifi-' 
cation. 

10.  L appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton;  il 
sera  formé  par  simple  déelaration  au  greffe;  le  juge  de  paix 
statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes  de  procé- 
dure, et  sur  simple  avertissement  donné,  trois  jours  à  l'avance  , 
à  toutes  les  parties  intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  portée  devant  lui  implique  la  solu- 
tion préjudicielle  d'une  question  d^état;  il  renverra  préalable- 
ment les  parties  à  se  poilrvoir  devant  les  juges  compétents,  et 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  pro* 
cédé,  en  cette  circonstance,  conformément  aux  articles  855  « 
S56  et  &58  du  Code  de  procédure. 

25. 
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Ils  Ia  décJsioQ  dii  juge  de  paîx  sera  en  dernier  ressort  « 
mais  elle  pourra  être  déférée  à  la  ooar  de  ^^assation. 

12.  Le  pourvoi  ne  sera  recevable  qtie  s'il  est  formé  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  de  la  décision;  il  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

11  sera  formé  par  simple  requête ,  dispensé  de  Fintemiédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni  consigna- 
lion  d'amende. 

13.  Tous  les  actes  judiciaires  seront,  en  matière  électorale  , 
dispensés  du  timbre,  et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir 
rage  des  électeurs  seront  délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre, 
à  tout  réclamant.  Ils  porteront  en  tête  de  leur  texte  renoncia- 
tion de  leur  destination  spéciale,  et  ne  seront  admis  pour  au- 
cune autre. 

14.  Si  la  décision  du  maire  a  été  réformée,  le  juge  de  paix 
en  donnera  avis  au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois  jours  de  la 
réformalion.  ^ 

15.  A  l'expiration  du  dernier  des  délais  fixés  par  les  articles 
1,  6,  7,  8,  9,  10,  paragraphe  premier,  et  i4  de  la  présente 
loi ,  le  maire  opérera  toutes  les  rectifications  régulièrement 
ordonnées ,  transmettra  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifications , 
et  arrêtera  définitivement  la  liste  électorale  de  la  commune. 

Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  espèce  de  retard,  les 
listés  électorales  pour  toutes  les  communes  seront  censées  closes 
et  arrêtées  le  cinquantième  jour  qui  suivra  celui  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

16.  La  minute  de  la  liste  électorale  reste  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  ;  la  copie  et  le  tableau  rectificatif  transmis 
an  préfet,  conformément  aux  articles  5  et  1 5  de  la  présente 
loi,  restent  déposés  au  secrétariat  général  du  département. 

Communication  en  est  toujours  donnée  aux  citoyens  qui  la 
demandent. 

17.  Dès  que  les  listes  seront  devenues  définitives,  le  préfet 
en  enverra  à  l'intendant  militaire  un  extrait  contenant  les  noms 
de  tous  les  électeurs  en  activité  de  service  militaire. 

L'intendant  militaire  adressera  aux  conseils  d'administration, 
aux  chefs  de  corps,  copie  officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  hommes  sous  leurs  ordres. 

Des  extraits  semblables,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  im- 
matriculés sur  les  rôles  dç  Tinscription  maritime  et  relenua 
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par  le  service  des  ports  ou  de  la  flotte ,  seront;  également  en- 
voyés par  les  préfets  aux  commissaires  de  marine  ,  qui  les 
transmettront  sans  délai  aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres 
desquels  ces  hommes  sont  placés. 

18.  Toutefois,  et  pour  l'élection  de  la  prochaine  Assemblée 
législative,  dans  les  localités  où  les  extraits  officiels  de  la  liste 
définitive  n'auront  pu  parvenir  aux  conseils  d'administration  oa^ 
aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de  Télection,  les  militaires  et  les 
hommes  au  service  des  ports  ou  de  la  flotte  serontadïnis  à  voter 
sur  le  vu  de  l'extrait  de  la  liste,  telle  qu*elle  aura  été  originai- 
rement dressée  par  le  maire,  et  transmise  en  copie  au  préfet, 
conformément  aux  articles  i,  3,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  dès  la  réception  de  cette  copie,  le  préfet  pour- 
voira à  ce  que  les  extraits  en  soient  iinmédiatement  envoyés 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédenL 

19.  Quinze  jours  avant  l'élection,  le  préfet  fera  publier, 
dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du  département,  le  ta- 
bleau des  corps  auxquels  appartiennent  les  électeurs  du  dépar- 
tement en  activité  de  service  militaire  ou  maritime,  et  l'indi- 
cation des  lieux  où  ces  corps  se  trouvent. 

Ce  tableau  sera  en  même  temps  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture  pour  y  être  communiqué  à  toute  réquisition. 

TITRE  n. 

RÉVISION    AKNUBLLÀ    DBS    LISTES    ELECTORALES. 

20.  Les  listes  électorales  sont  permanentes. 

Il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  que  lors  de  la  révision 
annuelle;  cette  révision  s'opère  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

21.  Du  i"*'  au  10  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de 
chaque  commune  ajoute  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaît 
avoir  acquis  les  qualités  exigées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront 
les  conditions  d'âge  et  d'habitation  avant  le  i*"'  avril ,  et  ceux 
qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retranche , 

1**  Les  individus  décédés;  ' 

2°  Ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par  l'autorité  corn- 
pétente; 

3**  Ceux  qui  ont  perdu  les  qualités  requises; 

4""  Ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée. 
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B  tient  tih  registre  de  toutes  ces  décisions,  et  y  mentionne 
les  motifs  et  les  pièces  à  Tappui.  .     ^ 

22.  Le  tableau  coptenant  les  additions  et  retranchements 
faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale  est  déposé,  au  plus  tard 
le  i5  janvier,  au  secrétariat  de  la  commune. 

Il  est  ensuite  procédé,  à  Tégard  de  ce  tableau,  conformé- 
ment aux  articles  A,  5,6,  premier  paragraphe,  7,  8,  9,  lo, 
il,  12,  1 3  et  1 4  de  la  présente  loi. 

23.  Le  3i  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes  les 
rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 
•tableau  de  ces  rectifications,  et  arrête  définitivement  la  liste 
électorale  de  la  commune. 

Il  est  ensuite  procédé  conformément  aux  articles  16  et  17  de 
la  présente  loi. 

La  liste  électorale  reste,  jusqu'au  3i  mars  de  Tannée  sui- 
vante, telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  néanmoins  les  change- 
ments qui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  ^e 
paix,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  électeurs  décédés 
ou  privés  des  droits  civils  el  politiques  par  jugement  ayant  force 
de  chose  jugée. 

L'élection ,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se 
fait  sur  cette  liste.  • 

TITRE  m. 

DES    COLLEGES    ELECTORAUX. 

CHAPITRE  I". 

24.  Les  collèges  électoraux  s'ouvrent  au  jour  fixé  par  la  loi 
pour  les  élections  auxquelles  ils  doivent  procédei*. 

Le  jour  de  l'ouverture  du  scrutin  devra  toujours  être  un  di- 
manche  ou  un  jour  férié,  sauf  toutefois  le  cas  prévu  par  le 
tty>iBième  paragraphe  de  l'article  3i  de  la  Constitution. 

25.*  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  canton. 

26.  Néanmoins,  en  raison  des  circpn  s  lances  locales,  le 
canton  peut  être  divisé  en  circonscriptions. 

27.  Cette  division  ne  peut  excéder  le  nombre  de  quatre 
circonscriptions. 

28.  Le  tableau  des  circonscriptions  est  arrêté  par  le  préfet, 
conformément  à  l'avis  du  ronseil  général.  Les  conseils  canto- 
naux sont  préalabU'meut  cousultcs.  Le  tableau  est  revisé 
tous  les  troia  ans. 


29.  Si  la  âivision  opérée  pour  on  canton  eicède  le  nombre 

de  circonscriptions  autorisé  par  Tarticle  précédent,  le  ministre 
de  Tintérieur,  soit  d'office,  f: oit  sur  la  réclamation  d*un  oa  de 
plusieurs  électeurs  au  département,  annule  la  délibération 
du  conseil  général,  l'arrêté  du  préfet  qui  s  en  est  suivi,  et 
pour\oit,  par  la  même  décision,  à  une  nouvelle  division  dans 
les  limites  légales. 

30.  Transitoire  ment,  et  seulement  pour  les  élections  de  la 
prochaine  Assembl(?jlé«;i6lalive,  les  circonscriptions  resteront 
telles  qu'elles  ont  été  formées  pour  l'élection  du  lo  décembre 
dernier.  » 

Néanmoitis ,  à  Tégard  des  cantons  où,  contrairement  à  la  loi, 
la  division  aurait  été  faite  en  plus  de  quatre  circonscriptions, 
il  sera  procédé,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  conforméïnent 
aox  dispositions  de  l'article  précédent. 

31.  Chaque  canton  ou  circonscription  cantonale  peut  être 
divisé,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  le  rend 
nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits;  mais  toutes  les  sec- 
tions doivent  siéger  au  cbef-lieu  du  canton  ou  dans  la  commune 
désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale. 

32.  Les  -collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de 
l'élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

33.  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul  la  police 
de  l'assemblée. 

Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  autorisation,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as- 
semblée. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
de  déférer  à  ses  réquisitions. 

34.  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  composé 
d'un  président,  de  quatre  assesseurs  et  d'un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau ,  le  secrétaire  n'a  que  voix 
consultative. 

35.  Les  collèges,  et  sections  sont  présidés  au  chef-lien  de 
canton  par  le  juge  de  paix  et  ses  suppléants,  et,  à  leur  défaut, 
par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune. 

Dans  les  autres  circonscriptions,  la  présidence  est  dévolue 
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ao^  maire,  adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune 
désignée  cocanie  cbef-lieu  de  la  circonscriplion  électorale. 

Si  les  juges  de  paix,  suppléants,  maires,  adjoints  et  con- 
seillers municipaux  ne  se  trouvent  pas  en  nombre  suffisant 
pour  présider  toutes  les  sections,  les  présidents  sont  désignés 
par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  sections  sont  présidées  dans  chaque  arrondisse- 
ment par  le  maire,  les  adjoints  ou  des  électeurs  désignés  par 
eux.  .    - 

36.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant  Tordre  du  tableau, 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire;  à  leur 
défaut,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeur^  présents  sachant  lire  et  écrire. 

Â  Paris,  les  fonctions  d^assesseurs  sont  remplies  dans 
chaque  section  par  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

37.  Trois  membies  du  bureau  au  moins  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

38.  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés 
qui  s  élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procès- 
verbal;  les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  an- 
nexés, après  avoir  été  parafés  par  le  bureau. 

39.  Pendant  toute  la  durée  des  opérations -électorales,  une 
copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  nom, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits,  reste  déposée 
sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

40.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit  de  prendre 
part  au  vote. 

4L  Ce  droit  est  suspendu , 

Pour  les  détenus , 

Pour  les  accusés  contumax , 

Et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais  retenues,  en 
vertu  de  la  loi  du  3o  juin  i838  ,  dans  un  établissement  public 
d'aliénés. 

42.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
liste. 

43.  Toutefois,  seront  admis  au  vote  ,  quoique  non  inscrits, 
les  citoyens  porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant 
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leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulant 
un  jugement  qui  aurait  prononcé  une  radiation. 

44.  Lors  de  réleclioii,  soit  du  Président  de  ]a  République, 
soit  des  membres  de  i* Assemblée  nationale,  les  représentants 
du  peuple  seront  également  admis  au  vote,  s'ils  le  requièrent, 
dans  la  circonscription  électorale  du  lieu  où  siège  TAssemblée. 

45.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  électoral  s'il 
est  porteur  d'armes  quelconques. 

46.  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par  ordre  de 
communes. 

47.  Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  l'as- 
semblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes  ex- 
térieurs. 

48.  A  l'appel  de  son  nom,  l'électeur  remet  au  président  son 
bulletin  fermé. 

Le  président  le  dipise  dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle 
doit,  avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clefs  i^estent,  l'une  entre  les  mains  du  pré- 
sident, l'autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  âgé. 

49.  Le  vote  de  chaque, électeur  est  constaté  par  la  signature 
ou  le  parafe  de  l'un  des  membres  du  bureau ,  apposé  sur  la 
liste,  en  marge  du  nom  du  votant. 

50.  L'appel  par  commune  étant  terminé,  il  est  procédé  au 
réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté. 

51.  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  :  le  premier 
jour  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
et  le  second  jour  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir. 

52.  Les  boîtes  de  scrutin  sont  scellées  et  déposées  pendant 
la  nuit  au  secrétariat  bu  dans  la  salle  de  la  mairie,  et  elles  sont 
gardées  par  un  poste  de  la  garde  Yiationale. 

Les  scellés  sont  également  apposés  sur  les  ouvertures  de  la 
salle  où  ces  boîtes  ont  été  déposées. 

53.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement de  la  manière  suivante  : 

La  boîte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié. 

Si  ce  nojnbre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  vo- 
tants,  il  en  est  fait  mention  au  procès- verbal. 

Le  bureau  désigne   parmi  les  électeurs  présents  un  certain 
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nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  di-> 
vîseut  par  tables  de  quatre  au  moins,     i      .         . 

Le  président  répartit  ebtre  les  diverses  tables  les  bulletins  à 
vérifier. 

A  chaque  table ,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur;  les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet 
effet. 

54.  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  To- 
péràfion  du  dépouillement. 

Néanmoins,  dans  les  collèges  ou  sections  où  il  se  sera  pré- 
senté moins  de  trois  cents  votants ,  le  bureau  pourra  procéder 
lui-même,  et  sans  Fintervention  des  scrutateurs  supplémen- 
taires ,  au  dépouillement  du  scrutin. 

55.  Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement  du 
scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  alentour.  ^^ 

56.  Sont  valables  les  bulletins  contenant  plus  ou  moins  de 
noms  qu'il  n*y  a  de  citoyens  à  élire. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés. 

57.  Les  bulletins  blancs, 

Ceux  ne  contenant  pas  une  désignation  sufSsanle, 
Ou  contenant  une  désignation   ou  qualification  inconstitu- 
tionnelle, 

Ou  dans  lesquels  les  votants  se  font'  connaître,  n*entrent 
point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement ,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal. 

58.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  le  résultat  du 
scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que  ceux  qui, 
conformément  aux  articles  38  et  67,  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs. 

59i  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dé- 
pouillement du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  Le  résultat 
est  immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau;  il  est  ensuite 
porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première  section,  qui, 
en  présence  des  présidents  des  autres  sections,  opère  le  recen- 
sement général  des  votes,  et  en  proclame  le  résultat. 

60.  Dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs  circonscriptions, 
le  résultat  du  recensement  dans  chaque  circonsci'iption  c$t 

porté  AU  buresitt  de  h  circoascription  çla  ch^^liçu ,  et  le  recea- 
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J  semeût  cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en  présence  des  pré? 
I  sidents  de&  autres  bureaux. 

I      61.  Les  procès- verbaux  des  opérations  électorales  de  chaque 
f  canton  sont  rédigés  en  double: 

L'un  de  ces  dpubies  reste  déposé  au  greffe  de  la  justice  dé 
paix  ;  Tautre  double  est  porté  au  cbef-lieu  du  département  par 
le  président  du  bureau  ou  par  Tun  des  membres  que  le  bureau 
délègue  à  cet  effet. 

Le  bureau  pourra,  au  besoin,  décider  que  ce  double  sera 
envoyé  par  la  poste  ou  par  un  courrier  spécial. 

Le  recensement  général  des  votes  se  fait  au  cbeflieu  du  dé« 
partement,  en  séance  publique,,  et  en  présence  des  délégué^ 
des  bureaux  des  assemblées  cantonales,  sous  la  présidence  du 
juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges  de  paix.du  chef-lieu« 

A  Paris,  ce  recensement  a  lieu  sous  la  présidence  du  doyen 
des  niaires. 

62.  Les  militaires  présents  sous  le  drapeau  sont,  dans  chaque 
localité,  répartis  en  sections  électorales  par  départements. 

Chaque  section  est  présidée  par  Tofficier  ou  sous-officier  le 
plus  élevé  en  grade,  ou,  à  défaut,  par  le  soldat  le  plus  ancien, 
assisté  de  quatre  scrutateurs. 

Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  marias  et  ou- 
vriers portés  sur  les  rôles  de  Tinscription  mfaritime  et  retenus 
par  leur  service  hors  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle. 

Le  résultat  est,  pour  chaque  département,  envoyé  au  préfet 
par  le^président  de  la  section. 

Le  résultat  transmis  par  le  préfet  au  président  du  bureau 
électoral  du  chef-lieu  est  compris  dans  le  recensement  général 
des  votes  du  département. 

Néanmoins,  Texercice  du  droit  électoral  est  suspendu  pour 
les  armées  en  campagne  et  pour  les  marins  de  la  flotte  se 
trouvant  en  cours  de  navigation. 

63.  Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé,  le  pré- 
sident efx  fait  connaître  le  résultât.  S'il  s*agit  d'élections  à 
TÂssembiée  nationale,  le  président  proclame  représentant  du 
peuple,  dans  la  limite  du  nonibre  attribué  au  département 
par  la  loi,  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  selon 
ÎWdre  de  la  majorité  relative. 

64.  NéaJbmoins,  nul  n*est  élu  ni  proclamé  au  premier  «tour 
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de  scrutin ,  &'il  n  a  rétim  un  nombre  de  voix  égal  au  huitième 
de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes  électo- 
rales du  département. 

65.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunissant  au 
iaoius  ce  chîflFre  de  voix  est  resté  inférieur  au  pombre  de  repré- 
sentants attribué  au  département  par  la  loi,  l'élection  est  con- 
tinuée au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jo'ur  de  la  proclama- 
tion du  résultat  du  premier  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  spit  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  par  égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  obtient  la  préférence. 

67.  Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  des  opérations 
électorales,  les  procès-verbaux  et  les  pièces  y  annexées  sont 
trahsmis,  par  les  soins  des  préfets,  au  président  de  TÂssemblée 
nationale* 

68.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  TÂssemMée 
nationale;  elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

69.  Pour  l'élection  du  Président  de  la  République,  les  mili- 
taires en  activité  de  service  votent  avec  les  autres  électeurs  au 
lieu  où  ils  sje  trouvent  au  jour  de  l'élection. 

,  70.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  sections,  ils  sont  ré- 
partis entre  les  diverses  sections  par  un  arrêté  spécial  du  maire. 

71.  Leurs  bulletins  sont  confondus  dans  la  même  urne  avec 
ceux  des  autres  citoyens. 

72.  Au  cas  où  des  circonstances  particulières  rendent  impos- 
sible le  volé  en  commun  avec  les  autres  électeurs,  les  opéra- 
tions électorales  ont  lieu  isous  la  présidence  de  Tofficier  le  plus 
élevé  en  grade,  assisté  de  quatre  scrutateurs  choisis  comme  il 
est  dit  en  Tarlicle  62. 

73.  Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante,  et  le  procès- 
verbîj,  signé  par  les  membres  du  bureau,  est  envoyé  directe- 
ment au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

74.  Les  électeurs  momentanément  retenus  par  leurs  affaires 
ou  leur  travail  dans  une  commune  autre  que  celle  sur  la  liste 
de  laquelle  ils  sont  inscrits  sont  également,  pour  l'élection  du 
Président  de  la  République,  admis  à  voter  dans  le  lieu  de  leur 
présence  actuelle  r  s'ils  produisent  la  preuve  de  leur  inscription 
régulière  sur  la  liste  de  leur  commune. 

Ppur  jouir  de  cette  faculté,  ils  doivent,  dans  les  trois  jours 
qui  précèdent  celui  de  Télection,  déposer  les  pièceis  justificatives 
de  leur  droit  au  secrétariat  de  la  mairie;  il  leur  est  donné  en 
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échange  une  carte  indiquant  le  collège  ou  la  section  dans  les- 
quels ils  seront  admis  à  voter. 

CHAPITRE  IL 

DISPOSmONS   SPliciALES    PODR   L'ALGERIE   ET   LES  COLONIES. 

75.  Les  élections  pour  la  Présidence  de  la  République  et 
pour  r Assemblée  nationale  auront  lieu  : 

En  Algérie,  quinze  jours,  \ 

Aux  Antilles,  quarante-cinq  jours,         ,^^^j  ^^j^j    p,^^ 

Au  Sénégal  .et  a  la  Guyane,  quatre-    ,^   ^.^^,  ^j^^jj^^,  ^^ 

«ngtsjoors.  (  France. 

A  life  de  la  Réunion,  cent  vingt! 
jours,  / 

76.  Néanmoins ,  pour  Télection  de  la  prochaine  Assemblée 
législative,  les  délais  et  forxualilés,  en  ce  qui  touche  les  colo- 
nies, seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi  dans  chaque 
colonie,  il  sera  procédé  à  la  formation  des  listes  électorales. 

Les  élections  auront  lieu,  dans  chaque  colonie,  lé  premier 
dimanche  qui  suivra  la  clôture  desdites  listes. 

77.  Les  subdivisions  électorales  en  sections  par  communes, 
quartiers  ou  squs-arrondissements,  seront,  dans  chaque  colonie, 
déterminées  par  Tautorité  administrative. 

78.  Les  fonctionnaires  désignés  par  la  préseule  loi  seront, 
au  besoin ,  remplacés  par  ceux  dont  les  fonctioDS  sont  analogues  ; 
une  instruction  ministérielle  y  pourvoira  conformément  aux 
nécessités  locales.  « 

TITRE  IV. 

D£S    ÉLIGIBLES. 

79.  Ne  peuvent  être  élus  représentants  du  peuple, 

i^  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
sjiite  de  condamnation ,  soit  à  des  peines  afilictives  et  infamantes, 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ; 

2'  Ceux  auxquels  les  tribunaux  Jugeant  correctionnelloment , 
ont  interdit  le  droit  de  vote,  d'élection  ou  d'éligibilité,  par 
application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ;  • 

3®  Les  condamnés  ppur  crime  à  remprisonnenient,  par  ap- 
plication de  l'article  ÂG3  du  Code  pénal  ; 
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A*  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ^ 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  de  deniers  publi< 
ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'article  334  du  Code 
nal  ; 

5*    Ceux  qui.  ont  été  condamnés  par  application  des  ar*— 
ticles  3 1 8  et  42 3  du  Code  pénal  ; 

6**  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d^usurè; 

7®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  poi^r  adultère  ; 

8**  Les  accusés  contumax  ; 

9*  Les  interdits  et  les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  i 

lo®  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée, 
sôît  par  les  tribunaux  français,  soit  .par  jugement  rendu  à  l'é- 
tranger, mais  exécutoire  en  France; 

Toutefois,,  le  paragraphe  troisième  du  présent  article  n'est 
applicable  ni  aux  condamnés  en  matière  politique,  ni  aux  con- 
damnés pour  coups  et  blessures,  si  l'interdiction  du  droit  dévote 
d'élection  ou  d'éligibilité  n'a  pas  été ,  dans  le  cas  où  la  loi  l'au- 
torise ,  prononcée  par  ï'arrêt  de  condanination. 

80.  Sera  déchu  de  la  qualité  de  réprésentant  du  peuple  tout  - 
membre  de  l'Assemblée  nationale  qui ,  pendant  la  durée  de  «on 
mandat  législatif,  aura  été  frappé  d'une  condamnation  empor- 
tant, aux  termes  de  l'article  précédent,  l'incapacité  d'être  élu. 
La  déchéance  sera  prononcée  par  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
vu  des  pièces  justificatives. 

81:  Ne  peuvent  être  élus  représentants  du  peuple , 

1*  Lès  individus  chargés  d'une  fourniture  pour  le  Gouverne- 
ment où  d'une  entreprise  de  travaux  publics  ; 

i^  Les  directeurs  et  administrateurs  de  chemin  de  fer. 

Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendant  le  cours  de  son 
mandat,  aura  entrepris  une  fourniture  pour  le  Gouvernement, 
ou  accepté  une  place,  soit  de  directeur,  soit  d'administrateur  de 
.chemin  de  fer,  ou  qui  aui*a  pris  un  intérêt  dans  une  entreprise 
soumise  au  vo4e  de  l'Assemblée  nationale,  sera  réputé  démis- 
sionnaire, et  déclaré  tel  par  l'Assemblée  nationale.  t 

Tout  marché  passé  par  le  Gouvernement  avec  un  membre 
de  la  législature  dans  les  six  nlois  qui  la  suivent  est  nul. 
î  Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas,  pour  l'é- 
lection de  la  prochaine  législature ,  aux  individus  ayant  passé 
des  marchés  avec  le  Gouvernement  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 
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82.  Ne  peuvent  être  élus  par  les  départements  compris  en 
tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort , 

Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  des 
parquets  des  cours  d'appel  ; 

Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruction  et 
les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  instance; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine; 

Le  préfet  de  police,  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d académie; 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

Les  archevêques,  évêques  et  vicaires  généraux; 

Les  olBciers  généraux  commandant  les  divisions  et  les  sub- 
divisions militaires; 

Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous -intendants  mili- 
taires; 

Les  préfets  maritimes; 

Les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances; 

Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
domaines  et  de  l'enregistrement,  et  des  douanes; 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts  î 

Cette  prohibition  s'applique ,  pour  les  colonies ,  aux  gouver- 
neurs ^t  à  tous  les  citoyens  y  remplissant  une  fonction  corres- 
pondante à  l'une  de  celles  énumérées  au  présent  article. 

83.  La  prohibition  continuera  de  subsister  pendant  les  six 
mois  qui  suivront  la  cessation  de  la  fonction  par  démission,  des- 
titution,  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre  manière. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s'apj)lîquera  pas  aux  focclion- 
naîres  dont  les  fonctions  auront  cessé ,  soit  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  soit  dans  les  dix  jours  qui  la  suivront. 

84.  Tout  fonctionnaire  rétribué  élu  représentant  du  peuple, 
et  non  compris  dans  les  exceptions  admises  par  les  articles  85 
et  86  de  la  présente  loi,  sera  réputé  démissionnaire  de  ses  fonc- 
tions, par  le  seul  fait  de  son  admission  comme  membre  de  T  As- 
semblée législative ,  s'il  n'a  pas  opté,  avant  la  vérification  de  ses 
pouvoirs,  entre  sa  fonction  et  le  mandat  législatif. 

85.  Sont,  en  vertu  de  l'article  28  de  la  Constitution,  excep' 
tés  de  l'incompatibilité  prononcée  par  cet  article  entre  toute 
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fonction  publique  rétribuée  et  le  mandat  de  représentant  du 
peuple , 

Les  ministres; 

Le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine; 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation  ; 

Le  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 

Le  préfet  de  la  Seine;  » 

Les  citoyens  chargés  temporairement  d'un  commandement 
ou  d'une  mission  extraordinaire,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur. 

Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois  cessera  d'être  réputée 
temporaire. 

86.  Sont  également  exceptés , 

Les  professeurs  dont  les  cl^aires  sont  données  au  concours 
ou  sur  présentation  faite  par  leurs  collègues,  quand  ils  exercent 
leurs  fonctions  dans  le  lieu  où  ^iége  l'Assemblée  nationale. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  un  corps  ou  à  une  admi- 
nistration dans  lesquels  la  distinction  entre  l'emploi  et  le  grade 
est  établie  par  une  loi. 

•  87.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  paragraphe 
de  larliclé  précédent  seront,  par  le  seul  fait  de  leur  admission 
à  l'Assemblée  législative^  réputés  avoir  renoncé  à  leur  situation 
d'activité.     - 

En  conséquence,  à  dater  du  jour  de  leur  admission,  et  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat,  le»  officiers  dé  tout  grade  et  de 
toutes  armçs  nommés  représentants  du  peuple  seront  considé- 
rés comme  étant  en  mission  hors  cadrç;  les  sous-officiers  et 
soldats,  comme  étant  en  congé  temporaire. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  seront  ré- 
putés démissionnaires  de  leur  emploi,  e;t  ne  conserveront,  pour 
être  remis  en  activité,  quand  l'incompatibilité  aura  cessé,  que 
l'aptitude  cowstatée  par  leur  grade  au  moment  de  leur  admission 
dans  l'Assemblée  législative. 

88.  Les  fonctions  publiques  rétribuées,  commandements  ou 
missions  auxquels ,  par  exception  à  l'article  28  de  la  Constitution, 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale  peuvent  être  appelés  pen- 
dant la  durée  de  la  législature ,  par  le  choix  dû  Pouvoir  exécutif, 
sont  ceux  énumérés  en  l'article  85. 

89.  La  prohibition  exprimée  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  28  de  la  Constitution  comprend  tonte  la  durée  de  la 
législature ,  et  six  mois  au  delà. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GENERALES. 

90.  Chaque  déparlement  élit  au  scrutin  de  lislc  le  nombre 
de  représentants  qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi.  Ce  tableau  sera  revisé  dans  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée  i85q  ,  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

91.  Le  représentant  élu  dans  plusieurs  départemental  doit 
faire  connaître  son  option  au  président  de  VAssemblée  nationale, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de 
ces  élections.  A  défaut  d  option  dans  ce  délai,  la  question  est 
décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique. 

92.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  au- 
trement, le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
pst  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours.       ^ 

93.  Ce  délai  est  de  deux  mois  pour  la  Corse  et  l'Algérie;. 
De  trois  mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane; 

De  quatre  mois  pour  le  Sénégal; 

De  cinq  mois  pour  Tîle  de  la  Réunion. 

94.  L'intervalle  entre  la  promulgation  de  rarrêtc  de  convo- 
cation du  collège  et  l'ouverture  du  collège  est  de  vingt  jours 
au  moins. 

95.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  recevoir  la 
démission  d'un  de  ses  membres. 

96.  L'indemnité  prescrite  par  l'article  38  de  la  Constitution 
est  fixée  à  neuf  raille  francs  par  an.  Elle  est  incompatible  avec 
tous  traitements  d'activité,  de  non-activité,  ou  do  disponibilité. 
Ces  traitements  restent  suspendus  pendant  la  durée  de  la  légis- 
lature; toutefois,  les  représentants  du  peuple  investis  des  fonc- 
tions énumérées  dans  l'article  85  touchent  le  traitement 
afférent  a  leur  fonction ,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce  traite- 
ment l'indemnité  législative. 

Les  représentants  envoyés  des  colonies  reçoivent,  en  outre  , 
l'indemnité  de  passage  pour  l'aller  et  le  retour. 

97.  A  partir  de  la  réunion  de  la  prochaine  Assemblée  légis- 
lative, les  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  lo  juillet 
i8/i8  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

L'indemnité  fixée  pour  les  représeptaqts  pourra  être  saisie, 
même  en  totalité. 
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DISPOSITIONS    PENALES. 


98.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  suç  la  liste  élecr 
toralé  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en  se 
faisant  inscrire,  dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la  loi,  ou 
aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur  deux  ou  plusieurs 
listes,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un'mms  à  nn  an,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 

99.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite  d'une 
condamnation  judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie 
de  xoncordat,  d'excuse  déclarée  par  jugement  ou  de  réha- 
bilitation, aura  voté,  soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  les 
listes  antérieures  à  sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion postérieure, «mais  opérée  sans  sa  participation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

100:  Quiconque,  aura  volé  dans  une  'assemblée  électorale , 
soit  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux  premiers 
cas;  prévus  par  l'article  98 ,  soit  en  prenant  faussement  les  noms 
et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  deux  mille  francs. 

101.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  aura  pro- 
fité <rtne  inscription  multiple  pour  voter  plus  d'unp  fois. 

102.  Quiconque,  étant  chaîné  dans  un  scrutin  de  recevoir, 
compter  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suffrages  des 
citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins,  ou  lu 
des  noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera  puni  d'un  emprisonne-  • 
ment  d'un  an  à  cinq  ans  et^d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  cinq  mille  francs.  ir^ 

103.  La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  individu  qui,' 
chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  le 
bulletin  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  étaient  désignés. 

104.  L'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  appa- 
rentes sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

La  peine*  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs, 
si  les  armes  étaient  cachées. 

105.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers, 
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effets  pu  valeurs  quelconques,  çpus  la  condition  soit  de  donner 
ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s^abstenir  de  voter»  sera 
puni  d^un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  cfe  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sous  les  mêmes 
conditions,  auront  fait  ou  accepté  Toffre  ou  la  promesse  d'em- 
plois publics  ou  privés,  pu  de  tout  autre  avantage,  soit  indivi- 
duel, soit  collectif. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public ,  la  peine  sera  du 
double. 

106.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi ,  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne ,  sa  famille  ou 
sa  fortune,  l'auront  déterminé  ou  auront  tenté  de  le  déterminer 
à  s'abstenir  de  voter,  ou  auront  soit  influencé,  soit  tenté  d'in- 
fluencer son  vote,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

La  peine  sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  pu- 
blic. 

107.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruit^  calom- 
nieux, ou  autres  manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris  ou 
détourné,  tenté  de  surprendre  ou  de  détourner  des  suffrages, 
déterminé  ou  tenté  de  déterminer  un  ou  plusieurs  électeurs 
à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

108.  Lorsque,  par  attroupements,  clameurs  ou  démonstra- 
tions menaçantes,  on  aura  troublé  les  opérations  d'un  collège 
électoral,  porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  à  l'exercice  du  droit 
électoral,  ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  dune  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

109.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral  consommée 
ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'interdire  ou  d'empêcher  un 
choix,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an. à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

110.  Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ou  si  le  scru- 
tin a  été  violé  V  la  peine  sera  la  réclusion. 

IJl.  Elle  sera  des  travaux  forcés  à  temps  si  le  crime  a  été 
commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté,  soit 
dans  toute  la  République,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départe- 
ments ,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements. 
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112.  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la 
réunion ,  se  seront  rendus  coupables  d*oulrâges  ou  de  violence , 
ioit  envers  le  bureau,  ^ôit  envers  l'un  de  ses  membres ,  ou  qui , 
])ar  voies  de  fait  ou  menaces,  auront  retardé  ou  empêché  les 
opérations  électorales,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs. 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  à 
cinq  ans  et  l'amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

113.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffrages  émis  et 
non  encore  dépouillés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  et  diinf}  amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec  violence, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

IH.  La  violation  du  scrutin  faite,  soit  par  les  membres  du 
Imreau  ,  soit  parles  agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des- 
bulletins  non  encore  dépouillés ,  sera  punie  de  la  réclusion. . 

115.  Sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois 
cents  francs  tout  président  de  collège  ou  de  section  qui  aura  fermé 
le  scrutin  avant  l'heure  fixée  par  Tarticle  5 1  de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas,  les  articles  ii 6  et  117,  premier  paragraphe ,  ne 
seront  pas  appliqué?. 

116.  Les  condamnations  encourues  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents emporteront  Tinterdictlon  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  même  arrêt  pour 
un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

117.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
jugés  par  la  cour  d'assises. 

L'article  463  du  Code  pénal  leur  est  applicable. 

Lorsque,  en  matière  de  délits,  le  jury  aura  reconnu  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes,  la  peine  prononcée  par  la 
cour  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  du  minimum  déterminé  par 
la  présente  loi. 

Dans  le  môme  cas,  la  cour  pourra  ne  pas  prononcer  l'inter- 
diction du  droit  d'élire  ou  d'être  élu. 

118.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  et  commis  antérieurement  au  premier 
acte  de  poursuite ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

119.  Si  le  crime  ou  délit  est  imputé  à  un  agent  du  (ïo\iver- 
nement,  la  poursuite  aura  lieu  sans  qu  il  soit  besoin  d'une  au- 
torisation préalable. 
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120.  Si  le  fouelionoaire  inculpé  est  renvoyé  de  la  plainle, 
la  partie  civile  pourra,  scion  les  circonstances  ,  être  condamnée 
à  une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs ,  et  aux  dom* 
mages  et  intérêts. 

Le  jury  statuera  sur  le  point  de  savoir  si]  y  a  lieu  à  amende; 
il  prononcera.de  plus,  mais  à  la  simple  majorité,  sur  le  chifTre 
des  dommages-iotért*ts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura  été  de- 
mandé soit  par  la  partie  civile ,  soit  par  l'accusé. 

121.  L'action  publique  et  l'action  civile  seront  prescrites 
après  trois  mois  >  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat 
de  l'élection* 

122.  La  condamnation ,  s'il  en  est  prononcé,  ne  pourra,  eu 
aucun  cas,  avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection  déclarée  valide 
par  les  pouvoirs  compétents,  ou  devenue  définitive  par  l'absence 
de  toute  protestation  régulière  formée  dans  les  délais  voulus 
par  les  lois  spéciales. 

123.  Les  électeurs  du  collège  qui  aura  procédé  à  Téleclion 
à  l'occasion  de  laquelle  les  crhnes  on  délits  auront  élé  commis 
auront  seuU  qualité  pour  porter  plainte;  toutefois,  leur  défaut 
d'action  ne  portera  aucun  préjudice  à  l'action  publique. 

124.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qii'eJles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  et  28  Février  et 
i5  Mars  1849. 

*  Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  iialionale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorgb,  Louis 
Lausseoat,  Jules  Richard,  Pecpin,  Loois  Pbrrér. 

Le  Président  de  l Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 

TahUaa  du  nombre  de  Représentants  da  Peaple  à  élire  par  chaque  département. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  et  28  Février  et  i5  Mars 
1849.  ^ 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  tÂs^emhlée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast-,  ÉfEiLB  Péan,  F.  Degeorge,  Louis  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perri^e. 

Le  Président  de  l Assemblée  nationale,  .     - 

Signé  AjRMANp  Marrast, 
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N*  ii83.  -—  ÂRRiri  concernant  les  Agtégéi  ie$  Paealtéi  ie$  iciencet 

et  des  lettres. 

Du  i8  Décembre  i848« 

Ls  PAlisiDKNT  DU  CoNSEIL  DES  MINISTRES,  CHARGÉ  DU  PODVOIR 
EXECUTIF , 

Sur  le  rapport  du  minisire  secrétaire  d*état  au  déparlemenl  de 
rinstructîon  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  du  24  et  du  a 8  mars  i84o  (i)  ; 

Vu  le  statut  de  runiversllé  en  date  du  3  a  janvier  1847; 

Vu  l'avis  du  conseil  d^  l'université  du  8  décembre  i848; 

Considérant  que  le  litre  d'agrégé  des  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  ne  s'obtient  qu'en  vertu  d'un  concours,  et  qu'il  importe  à  fin- 
térêt  comme  à  la  dignité  de  l'enseignement  supérieur,  que  ceux  qui 
ont  obtenu  ce  titre  aient  des  droits  et  des  fonctions  nettement  et  con< 
venablement  déterminés  auprès  des  facultés , 

Arr&te  : 

Art.  P^  I^a  délégation  des  sièges  des  facultés  des  sciences 
et  des  lettres  pour  les  suppléances  et  pour  les  chaires  vacantes 
sera  conférée  par  le  ministre  deTinstruction  publique»  après 
avis  de  la  faculté. 

*2.  Les  agrégés  chargé^  d*une^  suppléance  ou  d'une  cbaire 
vacante  recevront  la  moitié  du  traitement  fixe  affecté  à  la 
chaire.  ♦ 

La  retenue  du  vingtième  pour  la  caisse  des  retraites  sera  exer- 
cée en  leurs  noms  et  à  leur  profit  sur  cette  portion  du  ^trai- 
tement. 

3.  Les  agrégés  d-dessus  désignés,  ainsi  que  les  agrégés  exer- 
çant comme  chargés  de  cours  complémentaires,  participeront,  à 
tour  de  rôle,  aux  examens  pour  la  collation  des  grades,  de  telle 
sorte  que  les  professeurs  titulaires  soient  toujours  en  majorité 
dans  les  jurys  d'examen,  excepté  pour  les  tournées. 

Lorsque  les  besoins  du  service  Texigeront,  les  agrégés  des  fa- 
cultés qui  ne  sont  pas  en  exercice  pourront,  *sur  la  proposition 
du  doyen ,  être  autorisés ,  par  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, à  participer  aux  examens. 

.4.  Les  agrégés  des  facultés  en  exercice  pourront  être  appelés 
aux  délibérations  des  facultés  ;  ils  y  auront  voix  consultative. 

5.  Les  dispQsitions  ci-dessus  seront  immédiatement  exécu- 
toires. 


m^mmÊmmmmmmtmtmmmmmmm^ifmmmmÊÊ^m 


(\)  IX*  série,  Bull.  721,  n**  8674  et  8576. 


(  Hbo  ) 

6.  Le  miûistre  de  rînslructîon  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  rcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  i848. 


Signé  E.  Cavatgnac. 


Le  Minisire  de  Vitislruction  puhlitfue  et  des  caîtes. 


Signé  A.  Freslon. 


N"  1  l8i.  —  Arrêté  relatif  au  mode  de  nomination  Je  l'Administrateur 

du  Coîîcye  de  France, 

« 

Du  23  Janvier  1849-  ' 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  rinstrucllon  publique  et  des  cultes  ; 

Arrête  : 

Art.  l•^  A  TaveDir,  l'administrateur  du  collège  de  France 
sera  nommé  d'après  une  liste  de  trois  candidats  présentée  à 
M.  le'  ministre  de  l'instruction  publique  par  l'assemblée  des 
professeurs. 

2.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  du 
collège  de  France  qui  seraient  contraires  à  Tarrêlé  de  ce  jour 
sont  rapporlées. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des, cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  l'Élysée-National ,  le  *23  Janvier  i&àg. 

.    Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Fallocx. 

N*  1 185.  -^-^  Arrêté  relatif  à  la  Bibliothè(iue  du  Palais  du  Luxembourg. 

Du  10  Février  1849. 

Le  Président  de  la  Répurlique  , 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  en  dale  du  i4  jan- 
vier 1849; 

Sur  la  proposition  du  ministre  dç  fiiwtructîon  publique  et  de» 
cultes, 
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Aarètb  : 

La  bîbliolhè^jue  du  palais  du  Luxembourg  est  placée  sous  ia 
dépendance  du  niînîbtre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes. 
Fait  à  rÉlysée  Nalioiial,  le  lo  Février  iSig. 

Signé  LoDis-NAPOLé;oN  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'instruction  pahliqae  et  des  cultes. 

Signé  Falloux. 

N*   1 1 86.   —   Arrêté  relatif  à  la  Bibliothèque  de   l'Intendance   de 

Vanciemie  Liste  civile. 

Du  a3  Février  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  de  la  comiiiission  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
3o  mai  dernier  (1),  qui  fait  rentrer  dans  les  attributions  du  ministère 
de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  les  bibliothèques  de  Fancienne 
liste  civile , 

Arrête  : 

La  bibliothèque  deTintendance  derancîenne  liste  civile*est  rat- 
tachée aux  attributions  du  ministère  de  Tinstruction  publique 
et  des  cultes. 

Fait  au  palais  de  TElysée-National,  îe  23  Février  1849. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes  , 

Signé  Falloux. 

N*  11 87.  —  Ameâté  qui  autorite  la  Fondation,  à  Saint-Esprit  (Landes), 
d'an  Etablissement  de  Filles  de  la  Croix  dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Du  5  Mars  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  « 
Vu  les  délibérations  et  demandes  du  conseil  de  fabrique  de  Féglise 
cathédrale  et  paroissiale  de  Notre-Dame-de-Bayonne ,  du  bureau  d'ad- 
ministration des  séminaire  et  école  secondaire  ecclésiastique  de  ce 
diocèse ,  du  conseil  d'administration  de  la  caisse  de  retraite  pour  les 

frêtres  âgés  et  infirmes  du  même  diocèse,  du  conseil  de  fabrique  de 
église  de  Saint-André,  à  Rayonne,  du  supérieur  général  de  l'institut 

(1)  Bull.  52,  n" 582. 


des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne ,  de  la  congrégation  des  filles  de 
la  Croix  dites  de  Saint- Andréa  dont  la  maison  principale  est  établie  à  la 
Puye,  du  conseil  municipal  de  Bayonne,  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  du  bu- 
reau d'administration  du  séminaire  d'Aire, du  conseil  de  fabrique  de 
Téglise  curiale  de  Saint-Esprit,  de  la  commission  administrative  de 
Thospice,  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  conseil  municipal  de  cette 
commune  et  du  conseil  de  fabrique  d'Arthez;  lesdites  délibérations 
ayant  pour  objet  d'obtenir  l'approbation  de  divers  legs  résultant  du 
testament  mystique  du  sieur  Lormand;  celle  de  la  congrégation  des 
filles  de  la  Croix,  contenant,  en  outre,  demande  en  autorisation  de 
former  dans  la  ville  de  Saint-Esprit  un  établissement  de  son  ordre  ; 

Vu  ledit  testament,  en  date  du  20  mars  i846  ; 

Vn  l'acJe  de  décès  du  sieur  Lormand ,  en  date  du  26  janvier  18^7  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'experlise  du  domaine  légué  au  séminaire 
d'Aire,  portant  que  sa  valeur  est  de  quatre  cent  mille  deux  cent  deux 
francs  cinquante-six  centimes  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  des  fabriques  des  élises,  des  sé- 
minaires et  de  la  congrégation  précitée ,  vérifiés  et  certifiés  par  les 
préfets  des  Basses-Pyrénoes,  des  Landes  et  de  la  Vienne; 

Vu  les  réclamations  formées,  les  6  mars  et  g  mai  1847»  P^l*  de- 
moiselle Vidon ,  les  sieur  et  demoiselle  Bourlastéguyj  et  les  demoi- 
selles Imhert,  lovis  parents  du  testateur  dans  la  ligne  paternelle,  mais 
à  des  degrés  diflerents,  et  tendant  à  obtenir  la  réduction  ou  le  rejet 
des  libéralités  pieuses  et  charitables  ; 

Vu  le  consentement  donné,  le  10  "mars  1847,  P*^  ^^  dame  veuve 
Duprat,  héritière  naturelle  pour  moitié  et  légataire  universelle  du 
testateur,  h  la  délivrance  de  ces  difiérents  legs; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Esprit,  en  date 
du  1 9  juillet  1847»  contenant  avis  favorable  à  la  formation ,  dans  celte 
ville,  d'un  établissement  de  filles  de  la  jGroix,  dites  sœars  de  Saint" 
André; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo  sur  le  même 
objet  ; 

Vu  la  déclaralion  ,  en  date  du  2 9. décembre  1847,  par  laquelle  les 
religieuses  destinées  à  former  le  nouvel  établissement  s'engagent  à  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  de  lu  maison  mère; 

Vu  les  avis  des  évêques  d'Aire,  de  Bayonne  et  de  Poitiers,  ceux 
des  préfets  dts  Basses-Pyrénées ,  des  Landes  et  de  la  Vienne  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  en  date  des  3o  avril  (i)  et  28  mai  1826  (a),  la 
première,  approuvant  les  statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  la 

(i)  vui*  série,  Bull.  89,  n°  2991. 
(2)  viii*  série,  Bull.  96,  n*  SiSg.        " 
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Croix,  dîtes  iê  Samt-Andri,  établie  à  la  Paye,  la  seconde,  donnant 
une  existence  légale  à  cette  congrégation; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  2/1  "mai  18a 5,  18' jui^t  1887,  el* 
les  ordonnances  des  a  avril  1817  et  i.A  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d*élal  entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dîtes  saan 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  de  l'or- 
donnance  du  28  mai  i83f6,  est  autorisée  à  fonder  un  établis- 
sement de  Foeurs  de  son  ordre  dans  la  ville  de  Saint-Esprit 
(Landes),  à  la  charge  par  les  nieiubres  de  celte  communauté 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  congrégation,  ap- 
prouvés par  ordonnance  du  3o  avril  précédent. 

2.  Sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
savoir  : 

1**  L'évêque  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  au  nom  de  la 
cathédrale  de  celte  ville,  et  lé  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église 
curiale  de  Notre-Dame  réunie  à  ladite  cathédrale,  les  legs  faits 
à  ces  établissements,  et  consistant,  pour  Téglise  cathédrale,  en 
une  rente  de  quarante  mille  francs,  cinq  pour  cent,  sur  TÉtat, 
et,  pour  la  fabrique  de  Téglise  curiale,  en  une  somme  de  vingt 
mille  francs,  destinée  à  l'œuvre  du  Saint-Sacrement  que  repré- 
sente cet  établissement,  et  en  une  rente  de  trois  mille  cinq 
cents  francs  sur  FEtat,  quatre  pour  cent,  pour  contribuer  à. la 
fondation  d'une  nouvelle  église  à  Bayonne,  exlfà-muros,  dans 
le  canton  nordonest  et  dans  la  circonscription  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame; 

2**  Le  même  évêque;  au  nom  du  séminaire  diocésaiil  de 
Bayonne  et  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Larressort 
(Basses-Pyrénées) ,  les  legs  faits  à  ces  établissements,  et  consis- 
tant ,  pour  le  pretftier,  en  .une  rente  de  douze  mille  francs,  trois 
pdur  cent,  sur  TEfat;  et,  pour  le  second,  en  une  rente  de  deux 
mille, francs,  quatre  pour  cent,  sur  TEtat; 

3*  Le  même  évêque,  au  nom  de  la  caisse  et  maison  de  re- 
traite pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes  du  diocèse  de  Bayonne, 
le  legs  d'une  rente  de  douze  mille  francs ,  quatre  pour  cent,  sur 
l'État; 

4°  Lé  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint- 
André,  à  Bayonne,  le  legs  d'une  rente  sur  l'Etat  de  quatorze 
mille  francs,  cinq  pour  cent; 
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5*  Le  maire  deBayonne,  le  iegs  d'une  somme  de  dix  mille 

francs,  fait  à  Técole  des  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  ét#)li  dans  cette  ville; 

6°  Le  maire  de  Bayonne  et  le  supérieur  général  des  f rère%  des 

,  écoles  cbl-éliennes ,  les  legs  i**  d'unesomme  de  dix  mille  francs, 

faits  à  Técoledes  frères,  existant  à  Bayonne;  2®  d'une  rente  sur 

TEtat,  de  mille  francs,  trois  pour  cent,  destinée  à  la  fondation 

d'une  classe  d adultes  sous  la  direction  desdits  frères; 

j^  Le  maire  de  Bayonne,  le  legs  d'une  rente  de  cinq  cents 
francs  sur  l'Etat,  trois  pour  cent,  destinée  à  la  salle  d'asile  de 
cette  ville  ; 

8**  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint-Léon, 
à  Bayonne  ,  le  legs  d'une  i^ente  de  vingt  mille  francs  sur  l'Etat, 
treis  pour  cent  ; 

9**  Le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  les  legs  consis- 
tant en  trois  rentes  sur  l'Etat,  dont  une  en  quatre  pour  cent, 
de  trois  mille  francs,  et  deux,  en  trois  pour  cent,  montant  en- 
semble à  quatorze  mille  francs  ; 

10**  Le  môme  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Bayonne, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  d'une  rente  sur  l'Etat,  de 
douze  mille  francs,  cinq  pour  cent,  affectée  à  l'augmentation 
des  lits  dans  la  maison  des  pauvres  située  à  Camp-des-Prats  ; 

1 1°  L'évêque d'Aire  (Landes),  au  nom  du  séminaire  de  son 
diocèse,  le  legs  du  domaine  d'Ognoas  et  Tampoy ,  situé  sur  les 
communes  d'Arthez  et  autres  (même  département),  d'une  con- 
tenance totale  de  quatre  cent  quatre-vingts  hectares  soixante  et 
quatorze  ares  quatre-vingt-quatre  centiares,  et  d'une  valeur  esti- 
mative de  qujatre  cent  mille  deux  cent  deux  francs  cinquante- 
six  centimes  ; 

12®  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglii»  curiale  de  Saint- 
Esprit  (Landes),  le  legs  d'une  rente  sur  l'État  de  mille  francs, 
trois  pour  cent; 

i3®  La  commission  administrative  de  l'hôpital  de  la  même 
ville,  le  legs  d'une  rente  sur  l'Etat,  de  mille  francs,  trois  pour 
cent  ; 

lA**  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Esprit,  un  legs  con- 
sistant également  en  une  rente  de  mille  francs ,  trois  pour  cent, 
sur  l'État; 

lô®  Le  maire  deJa  même  ville  et  la  supérieure  générale  de 


l:s.  con^égation  des  filles  de  la  Croix,  dites  ^omr;  de  Saint- André, 

existant  à  la  P«ye  (Vienne),  le  legs  d'une  rente  de  mille  francs, 

i:irois  pour  cent,  sur  TEtat ,  fait  à  la  ville  de  Saint-Esprit,  à  la 

<^liarge  d'établir  une  école  de  filles  dirigée  par  des  sœurs  de  cette 

oongrégation  ; 

1 6*  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  d'Arthez 
(Landes),  au  nom  de  cet  établissement,  le  legs  d'une  rente  de 
cinq  cents  francs,  trois  pour  cent,  sur  l'Elat; 

Lesdits  legs  résultant  du  testament  mystique  du  sieur  Jacques 
Taurin  Lormand,  en  date  du  20  mars  jl846,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  y  énoncées. 

3.  La  somme  de  vingt  mille  francs  revenant  à  la  fabrique  de 
réglise  paroissiale  de  Bayonae  (la  cathédrale),  ainsi  que  les  deux 
sommes  de  dix  mille  francs  chacune,  laissées  à  l'école  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne  et  à  lecole  des  filles  de  la  Croix , 
dîtes  de  Saint-André,  seront  employées  en  achat  de  rentes  snr 
rÉtat;  la  première,  au  nom  de  la  fabrique,  les  deux  autres,  au 
nom  de  la  ville. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  «  et 
le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  5  Mars  1849. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vinstraction  publique  et  des  cnlusp 

Signé  Falloux. 


N*  1 188.  —  Arrêté  qui^  aatorise  la  Fondation,  à  la  Bazouge-de-Ché^ 
meré  [Mayenne)^  d'un  Efahlissement  de  deux  Sœurs  de  la  Chanté, 

Du  9  Mars  i84g« 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinsl,ruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés  des  la  et  i4  juin  1847*  par  lesquels  le 
sieur  de  Préaulx  et  la  dame  veuve  Noyers-Gennetrie ,  ont  fait  dona- 
tion à  la  commune  de  la  Bazouge-de-Chémeré,  1*  d'une  renie  de 
deux  cents  francs,  en  cinq  pour  cent  sur  l'Etat;  a**  d*une  renie  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  deux  cents  francs  \  au  capital  de  cinq  mille 
francs»  à  la  charge  de  fondw  une  école  gratuite  déjeunes  filles  ,  qui 
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sera  dirigée  par  deux  sœurs  de.  la  Charité;  lesquelles  seront,  en  outpo« 
tenues  de  soigner  les  malades  pauvres  de  la  commyine  ; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs,  des  24  et  27  juin  1847; 

Vu  les  renseignements  transmis  par  le  préfet  de  la  Mayenne,  sur 
la  position  de  fortune  des  donateurs; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Bazpuge-de-Ché- 
meré>  tendant  à  obtenir  l'autorisalion  d'accepter  les  donations  dont 
il  s'agit; 

Vu  Jes  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  , 
1*  de  fonder  un  établissement  de  son  ofdre  à  la  Bazoïige-de-Ché - 
nâeré;  2**  d'accepter  le  bénéfice  des  donations  précitées,  en  ce  qui  la 
cbncerné  ; 

r 

Vu  le  décret  du  i3  novembre  1810,  qui  a  autorisé  à  Evron  la 
formation  de  cette  congrégation  et  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Bazouge-dô-Chémeré ,  favo- 
rable à  ce  projet  de  fondation  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommodo ,  q^i  a  eu  lien  dans  cette 
commune  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Congrégation  précitée  ,  dûment 
vérifié  et  certifié  ;  -  • 

Vu  les  avis  de  l'évêque  du  Mans  et  du  préfet  de  la  Mayenne*  ies 
10  et  20  août  1847; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1"  octobre  1847; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  10  novembre  i848  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i83î,  sur  l'instruction  primaire,  et  l'qrdon- 
nance  du  28  juirt  i836 ,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  24  uiai  1826,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d*état  entendu  , 
Arrête:  ,         • 

Art.  l®'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  existant  à 
Evron  (Mayenne),  en  vertu  d'un  décret  du  i3  novembre  181  o, 
est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  deux  sœurs  de  son 
ordre  à  la  Bazouge-de-Chémeré  (même  département),  à  la 
charge  par  les  membres  dé  cet  établissement  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  le  décret  précité  pour  la 
maison  mère. 

2.  Le  maire  de  la  Bazouge-de-Chémei'é ,  au  nom  de  cette 
«MOfUBunCtie  bareaa  de  bienfaisance  de  la  mêoie  coaunane ,  ao 
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nom  des  pauvres,  et  Ia  supérieure  générale  delà  coogrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron,  au  nom  de  cet  établissenieot , 
sont  autorisés  à  acceptor,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  i°ia 
donation  d'une  rente  de  deux  cents  francs,  cii\q  pour  cent,  sur 
l'Etat ,  faite  par  le  sieur  Marthe- RenéGilbert-Jean-Baptiste  de 
Préaulx,  suivant  acte  notarié  du  12  juin  18^7;  2°  la  donation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  deux  cents  francs,  au 
capital  de  cinq  mille  francs,  faite  par  la  da.me  Jeanne-Florence 
Joly,  veuve  du  sieur  Julien  Noyers-Gennetrie ,  suivant  acte  public 
du  idjuin  1847;  lesdites  donations  faites  à  la  commuue  de  la 
Bazouge-de-Chémeré,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dan$ 
lesdits  actes,  et  notamment  à  la  charge  d employer  les  arrérages 
des  rentes  précitées  à  lentretien  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Charité  app^tenant  à  une  congrégation  sous  la  juridiction  de 
l'évêqae  du  Mans,  et  qui  seront  tenues  d'instruire  gratuitement 
les  jeunes  filles  et  de  soigner  les  malades  pauvres  de  cette  com- 
mune. 

3.  Les  ministres  de  TinstiFuction  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le  9  Mars  1849 . 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
•      Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  caltes, 

•  Signé  Fallodx. 

•   ——————— 

N*  1189.  —  DÉCRET  DU  Président  du  Conseil,  chargé  do  Pouvoir 
EXÉCUTIF  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  justice),  portant, 

1'  Que  MM/  Fauque  père  (Joseph-Edouard),  né  à  Âlais  (Gard),  le 
8  germinal  an  vi,  marchand  chapelier,  et  Fauque  ills  (Charles-André) , 
né  à  Alais,  le  4  novembre  18a 5,  ouvrier  chapelier,  sont  autorisés  à 
substituer  à  leur  nom*  patronymique  celui  de  Salles,  et  à  s'appeler,  à 
ÏAyenir,  Joseph'Edoaard  Salles. et  Charles- André  Salles;       > 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu-  . 
naui  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  change- 
ment résultant  du  présent  décret,  qu'après  les  délais  fixés  par  les 
articles  6   et  8  de  la  loi  du   1 1    germinal   an  xi ,  et  en  justifiant 
qu'aucune  opposition  n'a  été  formée.  [Da  29  Novembre  i8à8.) 
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Certifié  conrorme: 

Paris,  le   18 'Mars  1849, 

he  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de   la 

Justice,    présidant     le     Conseil    des 

Minisires   en  l'absence  da  Président 

de  la  Bépablique,  ^ 

ODILON  BARROT. 


n  Am  pHttt  d«i  diptrUBMaU. 


iHFUKUa  IUI101ALB.  - 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N*  1  iQo.  -^  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valenciennes  (Nord) 

a  contracter  un  Emprunt 

Du  i4  Mars  1849* 
L*AsSEai9liE    NATIONALE    A   ADOPTE    ET    LE    PRESIDENT  iz  l'As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teoéur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  ValencieDûas  (Nord)  est  s^uto- 
risée  à  em|)ruD^er,  à  un  inlérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000*^) ,  appli- 
cable à  l'extinction  du  déficit  de  son  budget,  et  remboursable 
en  cinq  années,  à  partir  de  i85i,  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mars  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale, 

Si^é  Havii,  vice-président;  Émilb  PÉàN,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat  ,  Jules  Richard  ,  Peupin  ,  Loois  PEKRis. 

^     Le  Président  de  V Assemblée  nation<de» 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  1 191.  —  IjOI  qui  autorise  htviUe  de  la  Guillotière  (Rhône) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  lA  Mars  1849.' 

'    L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dôDt  la  tenCUP  SUÎt  1 

.    Article  unique.  La  ville  de  la  Guillotière  (Rhône)  est  auto- 
2.  X*  Série.  26 
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risée  a  emprunter,  à  un  îplérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent^  une  somii^e  de  deux  cent  mille  francs  (200»ooo^), 
remboursable  sur  les  recèdes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
années  180 5,  i8ô6  et  18&7,  et  destipée  à  payer  Ja  dépense  des 
fournitures  de  subsistances  faites  à.  la  population  ouvrière  et 
indigente. 

Délibéré  en  séance  publique,  àj^aris,  le  i4  Mars  iSAg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  ï Assemblée  iiationale. 

Signé  Havii*',  vice-président;  Emile  Péan,,F.  Degeorg^,  L^uis 
Laussgoat,  Jules  Richard,  Peopin,  Louis  Perréb. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale , 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  1192.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montpellier  [fférault) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  i4  M«rs  1849. 

L'Assemblée  natiokalk  a  adopté  et  le  Président  de  TAs- 
SEMBLÉE  promulgué  LA  LOI  dont  la  teoeur  suit  .* 

Article  unique*.  La  ville  de  Montpellier  (Hérault)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  quarante  mille  francs, 
(4/i6,ôoo^)  remboursable  en  douze  années,  à  partir  de  i85o, 
au  moyen  de  ses  ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
et  destinée  à  la  coustructioo  d'un  abattoir. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  k  Mars  18^9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  C Assemblée  nationale. 

Signé  Hatin,  vice-président;  Emile  PiiAN,  F.  Degeorge  ,  Loils 
LA0S3£Dà7,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perréb. 

Le  Président  de  C Assemblée  nationale, 
I  Signé  Aamam*  Marrast.    • 

« 

N'  1193.  —  Loî  qui  aatorise  la  ville  d^ Avignon  (Vaucluse) 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Mars  1849* 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*As- 
dSMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teoeur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse)  est  autorisée 
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à  s'Imposer  extraordînaîrement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1849,  quinze  centimes  additionnels  au  prijacipal  de  ses  contri- 
butions directes,  pour  assurer  le  payement  des  dépenses  com- 
muna^es. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 A  Mars  iSâg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  imtionale. 

Signé  IIavin,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeorob,  Louis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PtRuiE. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  ,1 19^.  —  Loi  qai  aatorise  le  département  de  V Allier  à  s'imposer 

eœtraordinairement. 

Du  1 4  Mars  j  849. 
L*ASSBMBLBB    NATIONALR    A    ADOPTÉ    ET   Lfe    PRESIDENT    DE   l'As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  esl  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  séance  du  6  octobre  i8/i8,  à  s'imposer  extraordinairement,  ' 
en  18/19,  ""  demi-centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit,  qui  se^ confondra  avec 
celui  de  l'imposition  dont  la  loi  du  28  juin  i833  permet  le  re- 
couvren)','nt,  sera  consacré  a  compléter  Tacquittement  des  dé- 
penses courantes  ou  arriérées  de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séatice  publique,  à  Paris,  ie  i4  Mars  iSig. 

Le  Président  et  1rs  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Havin,  vice-président;  Ému.e  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
La ussEDAT,  Jules  Richaro,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationaUp 
Signé  Armand  Marrast. 


N"  1195, —  Loi  relative  à  un  changement  de  Circonscription  électoral^. 

Du  ]4  Mars  1849. 

.    L'ASSE^UBLÉE    NATIONALE    A   ADOPlÉ    ET    LE    PRESIDENT    DE    l'As- 

semblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  Les  polygones  circonscrits  au  plan  annexé  à  la  prç* 
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sente  loi  par  des  lisérés  mî-partîs  rose  et  bleu,  d'une  pjirt,  et 
vert, de  l'autre,  sont  distraits,  savoir  :  celui  portant  le  n**  i  de 
la  commune  de  Corlée,  et  ceux  portant  le  n**  2  dé  la  commune 
de  Saint-Geosmes ,  pour  être  réunis  à  la  comniune  de  Lances. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  communes,  dépendant 
toutes  trois  des  canton  et  arrondissement  de  Langres,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  est  établie  confortnément  au  tracé  de 
la  ligne  teinte  en  vert  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis, 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  arrêté  du  Président 
de  la  République.' 

Délibéré  en  séance  publique-,  à  Paris,  le  i4  Mars  iS^g. 

« 

Le  Président  et  les  Secrétaires,  de  l'Assemblée  nÊiienale, 

Signé  Havin,.  vice-président;  Emile  Péas,  F.  Degeôrge,  Louis 
Ladssboat,  Jules  Righabd,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast, 


N*   1196.  —  ÂRjiâTÉ  qui   auiorise  la  Fondation,  à  Romillé  [Ille-eU 
Vilaine) ,  d'un  Etablissement  de  deux  Sœurs  de  la  Providence, 

Du  9  Mars  1849. 

Le  pRiésmENT   de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  minislre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tacte  notarié  du  16  septembre  j847,  par  lequel  la  dame  veuve 
Trilîard  a  fait  donation  à  la  congrégation  des  soeurs  delà  Providence, 
existant  k  RuîHé-fiur-Loir  (Sarlhe),  d'une  maison  avec  ses  dépen- 
dances, située  à  Romillé  (  llle-et-Vilaine  ) ,  à  la  charge  de  fonder  dans 
cette  commune  une  écol^  de  jeunes  fille?,  qui  sera  dirigée  par  deu\ 
sœurs  de  cette  congrégation,  et  dans  laquelle  seront  admises  gratui- 
tement les  jeunes  filles  pauvres  de  la  localité; 

Vu  le  certificat  de  vie  delà  donatrice,  du  18  septembre  1847; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  Timmeuble  donné,  constatant 
que  ^a  valeur  est  de  cinq  mille  francs  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  parle  préfet  d'Ille-et- Vilaine  sur  la 
position  de  fortune  de  la  donatrice  ; 

Vu  la  délibéf'aiion  diu  coriseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence,  du  23  septembre  1847,  tendant  à  obtenir 
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rautorisàtîoD,  i"*  de  fonder  un  élahlîssement  de  sœurs  de  son  ordre  à 
Bomillé;  a*"  d^accepter  la  donalion  dont  il  s'agit; 

Vu  Vordonnance  du  19  novembre  1826  (1) ,  qui  a  oulorisé  à  Buillé- 
sur-Loir  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  et  les  oîdon- 
nancesdes  1*  novembre  i^a6  (a)  et  3i  août  i8'j8  (3),  qui  en  ont 
approuvé  les  statuts  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Romillé,  du  a  5  novembre  18^7  ; 

Vu  i*en<{uête  de  commodo  et  incommoda  >  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ; 

Vu  rétat  de  Tactif  et  du  passif  de  rétablissement  donataire,  vérifié 
et  certifié  par  le  préfet  de  la  Sarthe  le  3 1  mars  1 848  ; 

Vu  les  aris  des  évêques  du  Mans  et  de  Rennes,  des  préfets  delà 
Sarthé  et  d'Hle-et- Vilaine,  des  i4  octobre  1847,  ^Gr,  3i  janvier  et 
3i'  mars  i848; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3  mai  i848; 

Et  celui  du  conseil  de  TUniversité,  du  i3  octobre  suivant; 

Vil  la  loi  du  a8  juin  i833,  sur  rinstrnclion  primaire,  et  Tordoh- 
nance  du  a3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  1825,  et  les  ordon- 
nances des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

ÂRRÈTB*: 

Art.  1*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  exis- 
tant à  Ruîllé-sur-Loir  (Sarthe),  en  veftu  d'une  ordonnance  da 
19. novembre  1826 ,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
deux  sœurs  de  son  ordre  à  Romillé  (lUe-et- Vilaine] ,  k  la  chaîne 
|>ar  les  membres  de  cet  établissement  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  statuts  approuvés  par  les  ordonnances  des  i*'  no- 
vembre 1826  et  3i  août  1828,  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation ,  au  nom 
de  cet  établissement,  et  le  maire  de  Romillé,  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernie,  la  donation  d'une  maison  avec  ses  dépendances,  située  à 
Romillé  et  estimée  cinq  mille  francs;  ladite  donation  faite  à 
cette  congrégation  parla  dame  Anne  Piel,  veuve  du  sieur  Afa- 
ihwrin  Trillard,  suivant  acte  notarié  du  16  septembre  1847, 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncé'^s,  et  notamment  à  la  charge 
d'entretenir  dans  la  maison  précitée  une  école  de  jeunes  filles 

■      ■    ■■  , ■  '     '■  ■     ■     ■    '  ■       -      ■  1. 1 ■  I     I  I 

fi)  viii'  série,  Bull.  128,  n*  4364. 

(3]  vm*  série.  Bail.  laS,  n*  4i56. 

(3)  viTi"  série  ,^BalL  2  5 1 ,  n**  9 1 4 1 . 
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qui  sera  dirigée  par  deux  ?œnrs  de  son  ordre,  et  dy  admellre 
gratuîtemenf  les  jounes  filles  pauvres  de  Romiîlé. 

3.  Les  Tuinisties  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes,  et 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Paris,  le'9  Mars  1849. 

Signé  Louis-N/upoLÉON  Bonaparte. 
Le  Ministre  àe  V instruction  publique  et  des  caltes. 


Signé  Falloux. 


N*  1 197.  —  Arrête  du  Président  de  la  République  (contrcnsigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur )^ portant: 

1*  TransTation,  àBelley,  du  commissariat  de  police  établi  à  Saint- 
Biaise,  département  de  TÂin  ; 

2*  Suppression  du  commissariat  de  police  occupé  à  Mulhouse 
(Haui-Rbin)  par  M.  Dervieuœ.  (Du  12  Jdnmer  i8à9,) 

N"*  1198.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

« 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  situées  aux  abords 
de  Fumei,  rt)ute  nationale  n°  111,  de  Miihaii  à  Tonneins,  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne,,  suivant. la  direction  générale  indi- 
quée en  bleu  sur  le  plan  présenté  par  i'ingénieur  en  chef,  le  29  no- 
vembre  1847; 

•i*  Que  Tadmiuislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  ïl  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Da  57  Fé- 
vrier i8à9.  )   ■ 

N'  1199.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Réï»ubliqur  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  porlant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  9, 
de  Pari?  à  Perpignan,  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de 
TAveyron ,  'entre  le  pont  de  la  Mothe  et  Séverac,  savoir  :  dans  la 
Lozère,  entre  le  pont  de  la  Mothe  et  la  limite  de  l'Aveyron,  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  bleu  sur  lé  plan  portant 
la  date  du  20  janvier  1846;  et  dans  l'Aveyron,"  entre  la  limite  de  la 
Lozère  et  Çéverac,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé 
rouge  modifié  par  un  Iracé  jaune,  entre  les  profils  n"  34  et  Sa ,  sur 
Je  plan  des  19  décembre  i846  tt  6  avril  1847; 

'4"  Que  fadministratLon  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
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et  bâlimepts  nécessaires  pour  cette  rectification  ,  en  se  conformant'  atlx 

formalités  prescrites  par  les  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 

i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Da  27  Fé" 

vrier  iSàO.  ) 

^— ^— — pii^ij— 

N°  1200.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Réwjbliqe  (  conlre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant, 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  lia  rectification  des  pentes  et  rampes  de 
Thuron,  route  nationale  n**  78,  de  INevers  à  Saint-Laurent,  suivant 
la' direction  générale  indiquée  par  les  lignes  rouges  sur  le  plan  visé 
par  le  préfet  du  Jura,  le  2a  février  i84S; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mat 
184 11  »ur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  {Du  27  Fé- 
vrier i8â9.  ) 

N*  laoï. — Arrêté  do  Président  de  la  République  (contre-signe 
parle  ministre  des  travaux  publies)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  i38  bis,  du  Mans  à  Mortagne,  dans  la  traverse  du  Pin-la-Ga- 
renne,  département  de  l'Orne,  suivant  la  direction  j;énérale  indiquée 
en  rouge  sur  le  plan  produit  par  ringénieur  en  cbef,  le  39  juin 

1847; 

2'  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropiiation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  27  Fé- 
vrier 18U9.) 

N*  laoa.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (  contre-signe 
par  le  ministrç  des  travaux  publics  )  portant , 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectifuîalion  de  la  route  départementale 
de  la  Seine-Iuféneure  n"  29,  d'Ar^ueil  à  Dampierre,  dans  les  côtes 
de  Bièvredent,  d'Hodeng  et  de  Merval,  suivant  la  direction  générale 
exprimée  par  dès  lignes  rouges,  puis  par  uneiigne  bleue,  sur  le 
plan  d'ensemble  produit  par  les  ingénieurs,  sous  les  dates  des  i3  sep- 
tembre 1846,  16  et  21  août  1847; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Da  27  Fé- 
vrier 18^97) 
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N*  îqoÎ.-tAbhëté  du  Pkjésident  de  la  Bépgbliqce  (contrç-signé 

par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectilicatîon  de  3a  route  départementale 
du  Mbrbilian  n*  i",  d'Hennebont  à  Lanvéoc,  entre  l'étang  de  Ker- 
sallo  et  l'extrémité  de  la  traverse  du  Haut-Poutacorff ,  suivant  la  direc- 
tion générale  exprimée  par  la  ligne  bleue,  entre  les  points  E  et  M  et 
verte  au  delà ,  jusqu'au  point  R ,  sur  le  plan  d'ensemble  présenté  à  la 
date  des  34  février  el  5  mars  i848; 

a*  Que  l'admiaistration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  Litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  37  Fé- 
vrier t8à9.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  19'  Mars  1849  , 

Le  Garde  des  Sceaax ,  Ministre  de  la 

Jaslice,     présidant     le    Conseil     des 


Ministres  en  l'absence  du.  Président 
de  la  liépubUqae, 

ODILON   BARROT. 


ibsaaa  pw  la  fi^lin  im  lui,  i  ui*»  di.g  Ihhhê pu  »,  1 1( «>M  U  llnfriMij* 
b,  «  tbtt  lu  DiiKUan  dii  dhui  à*»  dJb«ft«iuj)l«, 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

•   N^  138- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Frateroité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FBANÇAIS. 

N*  laoÂ*  —  Loi  qui  accorde  des  Crédits  au  Ministre  des  Travaux 
publics  pour  le  payement  de  Créances  appartenant  à  des  exercices  dot 
et  à  des  exercices  périmés. 

Du  16  Mars  i849- 

L*ASSBMBLÉ£  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PrESIDENÎ  DE  !«' AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  en 
augmentation  desrestes  à  payer  des  exercicesde  i84ô  et  iSâ'O, 
un  crédit  supplémentaire  de  dix-sept  mille  cent  vingt-sept  francs 
quarante-quatre  centimes  (17,127'  klC)  >  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  A  ci- 
annexé. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est,  en  conséquence,  autorisé 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, conformément  à  Farticle  8  de  la  loi  du  23  mai   i83A. 

2.  Il  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  de  i848,  pour  le  payement  des  créances  d^exercices 
périmés ,  un  crédit  extraoïdinairè  spécial  de  onze  mille 
trois  cent  cinquante- trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(11,353^99^],  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mars  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale , 

âigoéDE  Laiioricière,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeorgs, 
Louis  Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PerbAe. 

LePrésident  de  l'Assemblée  natjionale., 
3ignë  Armand  Marrast. 

2.  X*  Série.  27 
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État  des  nouvelles  créances  en  augmentation  des  restes  à  paye 

à  ordonnancer  sur  les  budget 


Bxxncicks 


DESIGNATION 


BU    ARTICLES. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Reutes  nationales  etppnts.  • 

1844 •••  /  Navigation.  (Bacs.)  < .  • . . 
Navigation.  (Canaux.).  *  • 

Ports  maritimes 


Routes  nationales  et  ponts. 


l845. . .  /  Navigation.  (Canaux^). 
Ports  maritimes ...... 


Chemins  de  fer.  (Etudes.). 
Bâtiments  civils 


/ 


Routes  nationales  et  ponts.  < 


Navigation  (bacs), 


x846... 


\ 


Navigation    (  canaux  ) . 


Ports  maritimes \ 

Chemins   de   fer.  (  Frais  | 

de  police  ,  etc.)^ ) 

Chemins  de  fer.  (Études) 


Indemnités  de  dommages 

Honoraires  d'expertise 

Travaux  de  pavage.  ; 

Frais  d'inslance 

Fjgais  d'impressions 

Location  de  terrain.  ...,...•• 

Journées  de  travail. 

Travaux  de  sondage ....'.................. 

Indemnité  pour  occupation  de  terrain 

Solde  de  travaux. • , 

Indemnités  de  dommages •...*... 

Intérêts  d'une  indemnité  de  terrain 

Travaux • 

Complément  de  salaire , .  '. 

Indemnité  de  terrain .,.•.... 

Fourniture  d'un  niveau  à  flotteur 

Frais  de  signification  d'un  arrêté  de  préfecture 

Fourniture  de  matériaux  et  main-d'œuvre 

Remboursement  de  contribution  foncière 

Location  de  terrain ., 

Indemnité  pour  occupation  de  terrain » 

Indemnité  pour  occupation  de  terrain. ....... 

Travaux • 

Frais  et  honoraires  .*.......• • 

Frais  de  rédaction  de  projets. 

Indemnités  de  dommages ,. 

Intérêts  et  indemnités  de  terrains . . 

Honoraires  d'expertise 

Frais  d'instance 

Frais  d'insertion . ....•••... 

Frais  d'un  niveau  à  flotteur. • 

Frais  d'en4juéte • •••..... 

Travaux •..*... » 

Frais  de  découcher  à  un  conducteur. 

Location  de  terrain 

Travaux.  

Plus-value  de  matériel  de  bac 

Indemnité  de  dommages. 

Remboursement  de  contributions-foncières. . . . . 
Remboursement  de  droit  de  navigation .  ...•.., 

Travaux. 

Frais  de  déplacement  à  un  conducteur.  ...... 

Frais  d'aCEchage 

Indemnités  pour  occupation  de  terrain. ...... 

Travaux 


Frais  de  déplacement  et  honoraires . 
Frais  d'imprçssions .., 


Totaux, 
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estâtes  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos  et  qui  sont 
s  exercices  courants. 


MOUTAHT  DBS  CBBDIT8   DBMAlTDis. 

TOTÀVX 

Sommes 

Sommes 

* 

impaUbles 

conc«sn%nt 

sur  les  reliquats 
disponibles 

des  services 

dont 

par  article. 

*  par  cbapitre. 

par  «xercice. 

des 

las    crédits   annulés 

crédits  annales 

en  fin  d'exercice 

«a  fia  d'exercice. 

ont  été  épuisés. 

- 

1 

uA'85» 

1 

Il  4' 85» 

a4  00 

m 

a4  00   1 

43  4i 

u 

43  4a 

4o6'9a"> 

57  16 

m 

67  i5 

167  5o 

» 

167  5o   . 

10  00 

» 

}.o  00 

5o  5o 

\                  695'4i* 

49  5o 

a 

49  5o 

9 

187  8a 

m 

187  89 

X87  8a 

» 

10  00 

» 

10  00 

4i  17  / 

3i   17 

» 

3i    17 

•       ' 

m 

179' »«• 

179  66   ^ 

m 

194  45 

194  45 

m 

di9  65 

319  6S 

917  3i  \ 

m 

0  35 

0  35 

• 

m 

63  00 

63  00 

■ 

m 

160  00 

160  00   , 

1%  83 

u 

la  83 

708  70 

M 

708  70   1 

1  4a 

H 

1   4a 

y                  738  95 

^              7»3i9  43 

10  00 

M 

xo  00   ' 

1 

6  00 

* 

6  00   / 

' 

10  00 

»          * 

10  00 

aai   17 

•      •                 91X     17 

• 

211     17 

34a  00 

« 

34a  00 

34a  00 

« 

5,100     00 

5,100  00 

'    5,100  00  i 

a,o45  39 

• 

a,o45  39   ^ 

* 

396  74 

0 

agS  74 

3o  00 

m 

3o  00 

aôo  00 

m 

a5o  00 

10a  65 

H 

10a  65 

\               4,583  85  y 

160  00 

M 

160  00 

16  35 

u 

16  35 

1 

1,619  7a 

m 

1,619  7a 

64  00 

n 

64  00   i 

• 

10  00 

a 

xo  00 

• 

811  45 

m 

811  45 

8a3  45 

a  00 

0 

a  00 

5oo  00 

t 

5oo  00 

, 

56  i3 

u 

56  i3   1 

^              9*808  01 

i35  11 

H 

i35  ii«' 

>                1.998  34 

i,i53  10 

0 

i,i53  xo 

•r 

69  00 

H 

69  00 

i5  00 

U 

'     i5  00   , 

aa  75 

m 

aa  75    1 

53  9a    ' 

1 

3i   17 

H 

3i   17 

a,4o4  o3 

0 

a,4o4  o3 

' a,4o4  o3 

i4  4a 

U 

i4  4a 

14  4a 

« 

ii,8o5  54 

6,017  3x 

i7,8aa  85 

X7,8aa  85 

X7,8aa  85 

r 

Etat  B. 
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r 

Etat  des  créances  appartenant  aux  exercices  îSàSet  antériau 

de  déchéance^  en  exécution  de  Vartî 


ExncicKs 


1834... 
1835... 

looO. . . 

1837... 
1838... 

1839... 


1840.,. 


I^EfilGNATION 
des 

CHAPITRES. 


NaTÏgation  (  rivière  ) . . . . 

litm 

Reuie»  nationalee  «t  pon  t». 
Navigation  (  i  ivière  ) .  . . . 

IdAm 

Idjtm 

Routes  nationales  et  ponts.  \ 
Navigation  (rivière] . . . .  | 


NATURE    DES-DEPENSES. 


Location  d'an  terrain 

Utm r 

Indemnitô  poar  cession  d'une  maison. 

Location  d'un  terrain 

làcm 


«««.••4«** 


Routes  nationales  et  ponts 


1841... 


i 

Navigation  (rrivière  )....] 

Routes  nationales  et  ponts.  ] 

Navigation  (rivière) .  1 . . 
Ports  maritimes 


et  ponts. 


1842... 


1843... 


Routes  nationales  et  pon  ts. 

Navigation. (rivière). . . . 
Ports  maritimes 


Routes  nationales  et  ponts,  s 

Navigation  (  rivière  ) . . . .  ) 

Ports  maritimes 
Chemin  de  fer 


làcm , 

Frais  d'instance 

Indemnité  de  terrain 

Location  d'un  terrain :....-. 

Travaux  de  routes 

Indemnité  de  dommages «.. 

Fourniture  de  matériaux 

Loc^ion  de  terrain «. 

Frais  d'expertise -. '. . . .  t . 

Indemnité  de  dommages .  < 

Travaux  de  routes 

Indemnité  de  terrain 

LçcatTOD  d'un  terrain .^.^ 

lûdemnité  pour  occupation  temporaire  de  terrain, 

Travaux  de  routes « 

Indemnité  de  dommages 

Fourniture  de  matériaux 

Location  d'un  terrain 

Indemnité  pour  occupation  temporaire  de  terrain. 

Indemnité  de  dommages 

Travaux • 

Fourniture  de  matériaux 

Salaires  de  cantonniers 

Honoraires  à  un  expert 

Location  de  terrain .- . . . 

Plus-value  de  matériel  de  bac 

Otcupation  temporaire  de  terrain 

Travaux, 


a 


]^'  i2o5.  —  Arrêta  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux,  publics  )  portaiiï, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  coûte  départementaie 
ju^Morbihan  n°  1 1 ,  d'Hennebont  à   Port-Louis^  dans  les  eôtes  de 
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wcovtme  créances  d'exercices  périméi  non  frappées 
la  loi  da  S9  janvier  1 83 f. 


par 

■rliclc. 

10' 

00 

700 

00 

10 

00 

10 

00 

16 

00 

liOVTART    DBS    CKBOITS 

par  dkapilM. 


10' 

oo- 

10 

00 

700 

00 

10 

00 

10 

00 

10 

00 

3aS  6« 

iiS   74 

10  00 

544  01 

3oo  00 

38  74 

10  00 

61  4o 

3  88 

100  43 

ao8  80 

10  o^ 

7  60 

0f896  69 

S  88 

xo  06 

ïô  00 

t«  00 

3  88 

i58  88 

77  83 

5o  00 

so  35 

10  00 

4oo  00 

16  00 

1,493  69 

4é  10 


TOTAVX. . 


47&  36 
10  00 

88a  75 
71  4o 

« 

3i3  11 

10  00 
7  60 

5,904  63 

10  00 
10  00 


a6o  94 


par  «x«feie«. 


10' oo* 
10  00 


710  00 

10  00 
10  00 

^4  36 


954  i5 


33o  71 


5,9a4  63 


4io 
i,5o3 

■    <« 

00 

69 
10 

io,658  58 

9,ai4  73 


to,658  58 


0B5BHTATI0B8. 


Le  Président  H  les  Secrétaires  de  VAssemblée  nationale. 
Signé  DE  Lamorkuèrê,  vice-président;  Éiiile  Péan,  P.  De- 
GEORGE,  Louis  Laussedat,  Joles  Richard,  Peupin, 
Louis  Perrée. 

Le  Président  de  t Assemblée  nationale. 
Signé  ÂRMAfVD  Marrast. 


«i 


msssm 


Kerabus  et  da  Parco ,  suirant  la  direction  générale  expriro*^e  par  une 
ligue  rouge  sur  le  plan  d'ensemble  visé  par  le  préfet,  le  1"  février 

1.ÔA8; 

a*  QuéLFadmiiubitration  esfc  autorisée  à  îdàr%  raoquiailion  d«t  teriMiîns 
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et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  coo.- 
formant  aux  dispositions  des  titres  JI  et  suivants  de  la  loi  du  3  msû 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  27  Fé^ 
vrier  i8U9l) 

N*  i2o6.  —  Arrêté  du  Président,  de  la  RépublioOe  (contre-signe 
par  le  ministre  des  Iravaux  publics  )  portant , 

•i"  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  dela*côtede  Saint-Efflamm, 
route  départementale  n*  i",  de  Saint-Brieuc  à  Morlaix,  suivant  la  di- 
rection générale  exprimée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté 
par  les  ingénieurs ,  a  la  date  des  29  et  3i  août  1847; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iSAi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
27  Février  18â9,) 

N*  1207.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  que  le  point  de  départ 
de  ïa  route  départementale  de  l'Allier,  n"  1",  de  Moulins  à  Decize, 
est  li^é,  flans  l'intérieur  de  la  ville  de  Moulins,  à  son  embranebe- 
ment  sur  la  route  nationale  n*  7 ,  de  Paris  à  Antibes ,  en  passant 
par  les  rues  de  l'Aumône,  des  Carmélites  et  la  rue  Cbavaan.  [Dû 
27  Février  Î8â9.) 

N*  1208.  -—  Arrêté  du  Président  de.  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
halage  insubmersible  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Vendée ,  dans 
la  traverse  du  bourg  deriled'Elle,  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter-  • 
rains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai   i84i, 
sur  l'expropriation   pour  cause  d'utilité  publique.  i(Da  27  Février 
i8â9.)  , 

N**  1209/  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
parle  mini^stre  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Que  les  ouvrages  &  entreprendre  pour  l'amélioration  du  bief  de 
Longèves,  sur  la  Vendée,  sont  déclarés  d'utilité  publique; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  desdits  ouvrages,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
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3  mai  i84i  1  sur  rexpropriatîon  pour  cause  d*utilité- publique.  (Da 
27  Février  i8à9,) 

N"   1310. — Arrêté  dd  Président  de  la  République  (coutre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu  il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
de  la  Seine  n*  53,  de  Paris  à  Argenteuil,  dans  la  traverse  des  Ba- 
tignolles-Monceaux,  conformément  à  la  ligne  A  B  du  plan  général 
dressé,  à  la  date  du  a 4  octobre  i838,parrarchitecte  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Denis; 

a"  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18/îi,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Da  3  Mars  iSM.) 

N*  1211.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectilicalion  de  la  côte  d'Alspach,  route 
départementale  n^  5 ,  des  Vosges  au  Rhin ,  conformément  au  tracé 
qui  suit  la  rive  droite  de  la  rivière  de  Weiss ,  et  qui  est  indiqué  par 
une  teinte  rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  du  Haut- 
Rhin,  à  la  date  du  22  juillet  18^8; 

a**  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter-    . 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  184 11  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Da. 
3Marsi8U9.) 

N*  1212.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  que  la  parcelle  de 
terrain  de  vingt  ares  de  superficie,  sise  au  territoire  de  Sommepy 
(Marne) ,  et  figurée  sur  le  plan  annexé  à  l'arrêté,  est  et  demeure 
affectée  au  département  des  travaux  publics,  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées  (construction  de  la  route  nationale  n*  77). 
(Da  3  Mars  i8à9.) 

N**  I2i3.  — Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  porlan  t , 

1*  Que  rensemencement  et  la  fixation  des  dunes  et  lètes  situés 
dans  la  commune  de  Vielle-Saint-Girons  (Landes)  sont  déclarés  d'u- 
tilité publique;  . 

2*  Que  l'administration  est,  en  conséquence,  autorisée  à  occuper 
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eei  dunea  et  lète*,  pour  efiécluer  les  travaux,  confurmémenl  au  plan 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  la  déce'mbr»  18^7; 

Que  les  droits  reconnus  par  l'article  5  du  décret  du  i4  décembre 
iSi'o  à  la  commune  et  aux  particuliers  qui  revendiqueraient  la  pro- 
priété de  tout  ou  partie  des  dunes  dont  il  s'agit  sont  et  demeurent 
réservés.  [Da  3  Mon  18i9.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  32  '  Mars  iSig, 

Lt  Garde  des  Sceaax,  Minittr*   de  la 

Jastice ,    présidant  le    Conseâ    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Répàbliqae, 

ODILON  BARKOT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollatiii 
an  minùttre  de  la  Justice. 


Os  l'iWiBt  pou*  lt  HnHatiD  dH  laia ,  t  HÛorn  da  S  £ruca  par  w ,  1  li  ciiiH  it  Flnf 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  139. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DU,  PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  12  i/i.  —  Loi  qui  modifie  V article  9  du  Code  civil.  ^ 

Du  2  2  Mars   1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teoeur  suit  : 

Article  unique.  L'individu  né  en  France  d'un  étranger  sera 
admis,  même  après  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
à  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  Code  civil ,  s'il 
se  trouve  dans  Tune  des  deux  conditions  suivantes  : 

i**  S'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre 
ou  de  mer; 

2*  S'il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  excîper  de  son 
extranéilé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  22  Mars  1849. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale. 

Signé  Havin,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeorgb,  Lodis 
Laussedat,  Jdles  Richard;  Peupin,  Lodis  PebrAe. 

Le  Président  de  VAsÈemhlée  nationale. 
Signé  Arman[)  Marrast. 


N*  121 5.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portatit, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n"  17,  de  Vence  à  Gagnes,  entre  le  pilon  de  Gaoubet  et  la  partie 

X'  Série.  28 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  140*. 

I  lUMUlLUM    ■  1  .1    .  '  ■  '    '  !       t.      ■■■!  !< 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fratemitg. 

AD    NOM    DU    PKDPLB    FRANÇAIS. 

« 

M^  1219-  —  Arrêté  portant  répartition  du  Crédit  provisoire  de  cent 
soixante  et  seize  millions,  ouvert  aux  Aîiitistres  pour  les  dépenies  à 
faire  pendant  les  mois  d*avril  et  de  mai  18à9. 

Du  iS  Mars  }84g.    ■ 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  12  mars  courant,  qui  a  ouvert  aux 
ministres  un  nouveau  crédit  provisoire  de  cent  soixante  et  seize  mil- 
lions pour  les  dépenses  de  leurs  départements,  sur  Texercice  1849; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Abrête t 

Akt.  l*'.  Le  crédit  provisoire  montant  à  cent  soixante  et 
seize  millions  (176,000,000^},  ouvert  aux  ministres,  sur  Texer- 
cice  1S49,  par  la  loi  du  12  mars  1849,  P^^''  ^^  dépenses  à 
faire  pendant  les  mois  d avril  et  de  mai,  est  réparti  entre  les 
différents  chapitres  de  leurs  budgets,  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  .ci-annexés,  savoir  : 

Dépenses  des  services  généraux  du  budget • i73,3S8,ao3^ 

Dépenses  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. .       2,61 1 ,797 

Total. 1 76,000,000 


2.  Le  ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉlysée-National ,  le  18- Mars  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Minisire  des  finances. 
Signé  H.  PAsst. 

»fc     -        M      I  I  ■  ■■  m  I  III  II  I     w  I        I  II  ,     y     iiii       <f 

*  Voyes  UQ  Errata  à  ia  fin  de  ce  Nuuiéro. 

X*  SérU,  a  9 
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Etats  annexés  à  Varrêté  portant  répartition  du  Crédit  provisoire  ouvert, 
sur  Vexercice  1849,  parla,  lai  da  i2  mars  iS49^ 

Etat  A.  —  ïîé{)enseà  de»  Services  générftui^  è&  Budget. 

État  B.  —  Dépenses  des  Services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 

V  <  .  •  * 

I 

t 

Etat  A. 


I 


] 

3 

3 

k 
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6 

\    7 


8 
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lO 

11 

13 

i3 

i5 
i6 
17 

18 


MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


P  PAilTIE.  —  Dette  publique. 

i"  Dette  consolidée  et  amortissement. 

Reoteft  cinq  pour  ceM, .: .r  « . . . 

Rentes  quatre  el  demi  pour  cent . . .  ^ 

Rentes  quatre  pour  cent 

Rentes  trois  pour  cent. • 

Fonds  d'amortissement.  ^ 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  Tamortissement. 

2^*  Emprunta  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par 

le  trésor 

Amortissement  des  emprunts  à  rembourser  par  ie 


trésor 


Total  pour  les  emprunts  spéciaux . . . 

3"  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Intérêts  de  cajntarux  de  cautionnements 

liitëréts  de  ia  dette  flottante  du  trésor w 

Total  pooi  les  intérêts  de  capitaux  rembour- 
sables à  divers  titres ., 

4"  Dette  vluijhre. 

Rentes  viagères. .»j.. ...,....,,. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d  anciens 
sénateurs^ 

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1806.).. 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale. . .  .^. , . . 

Pensions  mili'taireë .'• 

Pensions  ecclésisftiiqoos; •...•.«.».•• 

Pensions  de  donataires  dépossédés ^. ...... . 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  del'an- 
^enne  liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i835.) 

PensioMS  et  indepinités  accordées  à  des  employés  ré- 
formés de  divers  ministères t . . .  • 

A  REPORTER  ..«•••• 


des 
'crédits  accordés. 


# 


3,336,970' 
10,398,000. 


1  â,G34,970 


// 
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-^— < 


// 


i«h«i 
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3,300,000 


3,300,000 
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Suite  de  la  I"  PARTIE.  — Dette  pcmjqce. 

Report 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances 

Subvention  à  ia  caisse  des  retraites  des  employas  de 
]  ancienne  obambre  des  pairs.  (Décret  du  23  oc- 
tobre i848.) .* 

Secours  aitx  pep&ionnaires  de  rax^cienae  liste  civile. 

Total  pour  la  dette  viagère . . , 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.— 

î>fiTTE    H5BLIQCE. 

x^  Dette  consolidée  et  amoxlissexnent 

9**  Eonprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3^  Intérêts  de  capitaux  rooiboursables  à  divers  titres, 
d*  bette  viagère ^ 

Total  de  la  I"  partie 

ir  PARTIE.  —  Dotations. 

Assemblée  nationale 

Pouvoir  exécutif.  (5 0,000  francs  par  mois,  traite- 
ment voté  par  la  Constitution.  ) 

Pouvoir  exécutif.  (Frais  de  représentation,  5o,ooo' 
par  mois.  ) 

Total  de  la  .11*  partie 

Iir  PARTIE.— Services  généraux  des  ministères. 


e  '. 


MOXTAVT 

des 
crédits  accordts. 


// 


II 
II 

II 


12,634,970^ 

// 
2,200,000 

// 

i  4,83A,970 


1,557,000 
•  100,000 
'100,000 


"  "  ^ 


1*757,000 


'66,ooq' j 
i6,3oo  I 


MlHISTèRE    DE    LA  JUSTICE. 

Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel.). . 
Administration  centrale.  (Matériel.).  . . 

Conseil  iÈtat, 

(iffOmil  d*État.  (Personnel.) io;2yOOO 

Conseil  d.'État.  (Matériel.) 5»ooo  j 

*"  Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  caMalion. <     100,000 

Cours  d'appel ; 1 ,308,975 

Cours  d'assises. ....*«,•«.       v39.,^oo 

J*ribunaux  de  pr.en)i.ère  instance 1x92.3^43$  jL 

Tribunaux  dç  .cpmipçrçe. . ..  ........•••  •  •       .4A>97  5 . 

Tribunaux  de  police 16,725 

Justices  de  paix,  «•.... 1,^1 1,950 

Service  de  la  justice  en  Algérie. .  ......     i34iOoo 

A  reporter 


82,3oo 


107,0100 


5,077, &5o  1 


5,266*950 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MORTAIT 

des 
crédits  accordas. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Report 

Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  et  employés' de 'Tadministration 
centrale ,  à  leurs  veuves  et  orphelins ,  n'ayant  pas 
droit  à  pension;  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues; indemnité  au  Journal  des  Savants, 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice. . . 

MINISTÈRE   DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES.  ' 

Administration  centrale. 

Personnel 74»o66' 

Matériel 25,ooo 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 
Traitements  des  agents  politiques  et  con- 

^laires 632,966 

Traitements  des  agents  en  inac|;ivité. . . .  ^        8,334  j 

Dépenses  variables,  | 

Frais  d'établissement i  oo,ooo 

Frais  de  voyages  et  de  courriers i  oo,ooo 

Frais  de  service 1 1 5,ooo 

Présents  diplomatiques 6,667 

Indemnités  et  secours « . . . .  8,750 

Dépenses  secrètes.. 75,000 

Missions  extraordinaires. .  .■ 83,334 

Dépenses  imprévues *  5,ooo 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères.. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  ÇURUQUE  ET  DES  CULTES. 

î'*  PARTIE.  —  Dbpvhbis  db  l'ihstiivctiov  publiquk. 
Administration  centrale,  ^ 

Personne 

J^atériel : 

Université, 
Conseil  et  inspecteurs  généraux  de  l'université .... 

A  reporter . . ^ • . . . 


5,266,950' 
733,350 


9,200 
Mémoire. 


6,009,500 


99,066 


64ii3oo 


493,751 


B.  a*  1 4o. 
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inNISTÀRES   EX   SERVICES. 


Suite  du  MINISTàRE  DE  LUNSTRUCTION  PUBLIQUE 

et  des  cultes. 

Report 

Services*  généraux 

Administration  académique 

Instruction  supérieure.  (  Facultés.  ] 

Instruction  secondaire.  (Frais  généraux.). .  r 

Instruction  secondaire.   [Lycées    nationaux   et  col- 
lèges communaux.  ] 

Instruction  primaire.  (Inspection.) ^ ^ 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  du  budget.  ) • .  . 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux.) « 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normiales  primaires.) 
Sciences  et  lettres. 

Institut  de  France . 

Collège  de  France 

École  d'administration 

Muséum  d'bistoire  nalurelle.  .  , 

Établissements  astronomiques ....;...... 

Biblioth^ue  nationale.  (Dépenses  ordinaires.) 

Bibliothèque  nationale.  (  Crcdit  extraordinaire.  — 
Annuité.) 

Bibliothèques  publiques 

Académie  de  médecine 

École  des  chartes '. 

École  spéciale  des  langues  orien^ies,  vivantes  et  cours 
d'arabe  vulgaire  à  Marseille 

Établissements  divers.  (Cours  d  archéologie  à  la  Bi- 
bliothèque nationale;  jardin  botanique  d'Ajaccfo.) 

Souscriptions 

Sociétés  savantes 

Voyages  et  missions  scientifiques  et  lectures  publiques 
du  soir 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes 
de  lettres . ^ 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  Tiiis- 
toire  nationale 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  du  ministère.  . . 

Réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  La  Place^, 

Dépenses  de&  exercices  clos .1 

ToTAt  des  dépenses  de  Tinstniction  publique . . . 


t 


MOXTAXT 

de» 

crédit!  accordés. 


122,978' 

65,i84 

98,934 
495,792 

1 6,834 

4o4,5oo 
99,400 

770,000 

>. 

Mémoire. 

Mémoire. 

97»«i6 
3o,ooo 
14,168 
81,206 
20,294. 
47,268 

20,962 
38,5 I 4 

5,900 

9,3oo 

3,460 

28,334 

8,334 

i8;662 

32,900 

25,000 
83,334 

322 

Mémoire. 

t 

2,640,600 
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MIlOSTàRBS   ET  SERVICES. 


Suite  du    MINISTÀBE   DE   L*IIfSTRCGTIOV   PUBLIQUE 

ET   DES   OCLTES. 
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II*  PARTIE.        Dipivu*  dis  ovltv». 


Administration  centrale, 

Personnd  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 

Subvention  au  fonda  des  retraites  des 
employés  des  cultes 

CaUes  catKoliqujes, 

Traitements  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux ,  archevêques  et  évéques . 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Chapitre  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires* 


4,ooo 
1 5,007 


iS 
16 

»7 


Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d  an- 
ciennes religieuses T. 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains 

Entretien,  acquisitions,  constructions 
et  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères. 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques  

Dépenses  accidentelles 

Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 
[Loi  du,  19jaiUet  I'8â5.) .....;.... 

Cultes  noH  caikoliqtLes, 

Dépenses  du  personnel  des  culte»  pro- 
testants   

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protes- 
tants  

Frais  d'administration  du  directoire  gé- 
néral de  la  confession  d'Augsbourg . 

D^peni^  da  coite  israélite 

A.RSPOKIBR* 


270,000 

7,760,000 

1 5,334 
2  5 1,000 

1 3o,ooo 

7 1 ,000 

3oo,ooo 

200,000 

25,000 
1,000 

76,500 


291,000 

16,000 

4«ooo 
jt9,5oo 


nontàXT 
dat     ' 
ertôits  acoord^»* 


4$,24i' 


9,o$9,834 


34o,5oo 


9»478,575 
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MINISTàRia  BT  SSRIICBS. 


Suite  du  MiMisiisy  ok  l'instiicction  publique 

ET   DES    CULTES. 

Report 

Dépense^  des  cultes  en  AlgérU 

Dépenses  des  exercices  clos , . 

Total  des  dépenses  àea  cultes .... 

RÉCAPITULATIO». 

I'*  Partie.  -^  Dépenses  de  rinstruction  publique . . 
Il*  Partie.  —  Dépenses  des  cultes. v 

Total  pour  le  ministère  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes 

ministère  de  l*intériedr. 


•nficia  ivraTABLBf  sim  vus  fokds  GixiiAux  su  buoobt. 


38,333 


96,666 
i6,i68 


Administration  centrale. 

Traitement  du  ministce  et  personnel  de  r«dmiaii- 
tration  centrde i33,i33' 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux  

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des' 
employés  de  l'administration   cen- 
trale.   

Archives  nationales 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 

générale 1 55,333 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télé- 
graphiques        1 66)007 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques  , 20,783 

Dépenses  générales  du  personnel  des 

gardes  nationales 37,000 

Dépenses  générales  de  la  garde  natio- 
nale mobile 2,o45)Ooo 

Dépenses  générales  du  matériel    des 

gardes  nationales 11 ,838 

Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de 
UL  librairie  provenant  de  Tétranger 
et  de*  cootreûiçoiia 19667 

A  RKPORTn** • 
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9,478,575' 
80,000 

Méiiieirè. 


9,558.575 


■»■ 


s,646,6oo 
9,558,575 

13,305,175 


a  1 3,390 
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MINISTÈRES   IST  SERVICES. 


.  XPXTMIT 
crédits  accordés. 


Suite   du    MINISTÈRE   DE   VraTÉRlBQIl. 

Report 

Beaux-Arts, 

Établissements  des  beaux-arts 7^,600'  \ 

Musées  nationaux  et  expositions  an- 
nuelles  ' 56,233 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 

publics ^ i58,333 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- . 

toriques 1 33,333 

Encouragements  et  souscriptions  con* 

cernant  les  beaux-arts ^ . . .         35, 1.66 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accor- 
dés à  des  artistes,  auteurs  drama- 
tiques, compositeurs,  et  à  }eur5  veuves         2  2,950 

Subventions  aux  théâtres 2 10,367 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  du 

théâtre  de  la  Nation .         33,333 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du 

conservatoire  de  musique.. .......  1,667   / 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  . 

Bienfaisance 99^937 

Secours  généraux  aux  hospices,  bm*eaux' 
de  chanté  et  institutions  de  bienfai- 
sance          /i.9,5oo 

Secours  à  de^personnes  dans  Tindigence 
et  qui  ont  des  droits  à  la  bienveil- 
lance du  Gouvernement;  frais  de  ra- 
patriement de  Français  indigents,  etc.       1 19,500 

BuDventionspour  construction  de  ponts 

à  péage  sur  des  chemins  vicinaux. .         66,667 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle          20,000 

«Secours    aux    étrangers   réfugiés    en 

France 266,667 

Secours  aux  condamnés  politiques. . . .         83,333 

Secoursauxcombattants  dejuillet  1 83o, 
de  juin  i832,  de  février  et  de  juin 
i848 ., 25,000 

A  REPORTER. 
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2,64o,^3' 


\ 


725,882 


730,594 


4,097,459 
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MINISTÈRES    £T   SERTICES. 


Suite   du    MINISTÈRE   DE   L'INTÉRIEUR. 

«nVICES  OI&PARTBXUTAVX   À   hX   CIAIOB   SBtt   FOXM  ABVBBAVX 

DU   BUDCBT. 

Report...  .> 

Administration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  foncttonnaires  ad- 
ministratifs des  départements. ....  435,383' 

Traitements  et  indemnités  aux  commis- 

'  saires  de  police 16,667 

Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  sous-préfecf  ".  847 ,667 

Inspections  administratives  de  services 

.départementaux i8,5oo 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  dun  an  de  détention,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction  ou  autres  prisons;  ré- 
partition des  bâtiments, mobilier,  etc.      883,334 

Remboursement  sur  le  prodoit  du  tra- 
vail des  condamnés  détenus  dans  les 
maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection.  • 233,33a 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes 
et  aux  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction;  reprise  d'évadés. . . .         75,000 

Matériel  des  cours  d'appel. 

Loyers,  entretien  et  réparations  de  bâ- 
timents, mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  d*appel  ;  frais  d'occupation 
du  Palais  de  justice  de  Paris  par  la 
cour  de  cassation 5o,ooo 

Travaux  de  construction  au  palais  de  la 

cour  d'appel  de  Pau..  : 25,ooo 

Dépenses  des  exercices  clos T ..... . 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  du  budget. ....... 

tmVlOI  BBFABTBMBBTiL    IMPUTABLB  8V%  RBSSOTOCBt   «PÉCIALBB. 

Mémoire. 


■n 


M0RTA1IT 

de*, 
erédiu  accorda. 


4,097,459' 


I,3l$,217 


i.i9>.S^7 


(^ 


75,000 


Mémoire. 


6,682,343 
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HIinSTÈlŒS  £T  SERTIGE8. 


MINISTÀRB   DS  L^AGRIGULTURE  ET  Dti   GOMMERGE. 


Service  central. 

Administration  centrale.  (  Personnel .  ) .         7 7 »3  70' 
Administration  centrale.  (  Matériel.  ) . . .        3 1 ,67 o 
Subvention  k  deux  eaisaes  de  retraites.        6s,5oo 

Agriculture  et  hams. 

Ecoles  vétérinaires 89,440 

JËnseigneihent  professionnel  de  lagri- 

culture. .  i i .  767,500 

Encouragements  à  Tagricuiture 177,970 

Ilaras,  dépôts  d'étalons,  etc 209,400 

Remonte  des  haras  et  encouragements 

à  rindustrie  particulière i83,33o 

Manàfactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Manufactures  nationales  de  Sèvres ,  des 

Gobelins  et  defieauvais io6,55o 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers   

Encouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce,  missions,  etc 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et 
agences  tontinières 

Encouragements  aux  pécbes  maritimes. 

Poids  et  mesures 1 23,2 15 

Exposition  des  produits  de  l'industrie  * 

nationale 66,665 

Etablissements  thermaux  et  service  salutaire, 

E ntretien  des  établissements  thermaux*  46,665 
Subvention  aux  établissements  particu- 

Hers  d'eaux  minérales 1 0,000 

Établissements  et  services  sanitaires. .  56,325 

Secours, 

Secours  aux  colons , .       1 26,670 

Secours  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nements malheureux ,. 324,o65 


190,880' 

76,760 

3,335 
666,665 


91  '  Dépenses  des  exercices  dos . 


TeTâL  pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
o6mm«rC6 * . .  <  4 


171,540' 


1,467,640 


i,334>o6o 


ii4»99o 


450,785 


Mémoire. 


3»43i,965 


B.  n*  lAo. 


(  a89) 


9  9 

ii 


3 

^ 

5 


6 

7 

9 

lO 

1 1 


18 


a 


i4 


1& 

i6 


i8 


lIlNISlilU»  ST  SERVICES. 


MINISTàRB   DE9  TRATAUZ   PUBLICS. 

Adminisimtion  centrale  et  personneL 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  ladministra- 
tion  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration  centrale 

Personnel  du  corps  des  popts  et  chaussées.. .  .^  . . . 

Personnel-  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  ser- 
vice maritime,  et  des  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion  , , .  é 

Personne]  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer, 

Conseil  des  bâtiments  civils. . ., 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Roules  et  ponU^ 

Travaux  ordinaires. . . .  '.   3,5oo,ooo' 
,  Travaux  extraordinaires .    i , Soo,ooo 

Navi(jaiion, 

avig    ^^'^  1  Trgy j^ûi  (^dijijQrej, , ,   .,      800,000 

intérieure.  >m      .    ..  . i;_  î^_  .: 

(Rivières). 


Routes  natio-1 


nales 
ponts, 


et' 


■oiTAinr 


crMito  Mcoréit. 


Travaux  extraordinaires .    1 ,000,000 


Navigation  |  j^^^^^  ordinaires 600,000 

intérieure. 

( 


^  \*  (TraVftùl extraordinaire^.      600,000  ) 

Canaux.)    )  j 

Ports       i  I 

maritimes,  [Travaux  ordinaires 5oo,ooo 

phares      l  Travaux  extraordinaires .    1 ,000,000 
et  fanaux.  ) 
Dunes  et  semis,  études  d'irrigations  et  de  dessèche- 
ments  

Réparations  de  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions  

Chemins  de  fer. 

Établissements  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Gfuranties  d'intérêts  et  prêts  aux  compa^ies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer 

À   REPORTER 


90,000' 

S0,OOO 
490,000 
«60,000 


3o,ooo 
82«ooo 
1 0,000 
5o,ooo 

7,000 

II 


s, 000,000 


1 ,800,000 

1,3  00,000 

i,5oo,oôo 

5o,ooo 
1 5o,opo 

1 2,000,000 

210,000 

22,957,000 
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MINISTËKKS    ET    SEIIVIGES. 


Suite  du  MiMisiiiRE  des  travaux  publics. 

Report 

j       Mines. 
Matériel  des  mines.  (Services  divers.) 

Bâtifnents  civils, 
Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtimcnis  ci 

vils  d'intérêt  générai ...  ; 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  génc-. 

rai.  (Bàliip^ts  civils.).. .  : .". 

Palais  et  parcs  nationaux .• *. . 

'   Objets  (jénéraax. 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Subventions  aux  conipagniespour  travaux  à  exécuter 

par  voie  de  concession  de  péage ' 

Dépenses  des  exercices  clos.  .....; 

Total  pour  le  niinislère  des  travaux  publics. 

MINlSTâ;UE  DE   LA    GUERRE. 

Administration  centrale.  (Personnel.).. .  , 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  généraux  d'impressions 

Etats-majors , 

Gendarmerie 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Habillement  et  campement 

Lils  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale " 

Harnacbement.- 

Fourrages ,...:. 

Solde  de  non-activité  et  «solde  de  réforme 

Secours 

Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.. . . 
Dépôt  général  de  la  guerre 

I  Dépenses     ordi- 
naires 1,188,888' 
Travaux  extraor- 
dinaires.... .       3  11,112 

Matériel  de  l'artillerie.  (Algérie.) 

Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.) \  . . 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

A  REPORTER . . . 


MOMTAliT 

des 
crédits  accordés. 


22,957,000' 
6,000 


94>ooo 

600,0Q0 

35q,ooo 
5,000 

•  75,000 
Mémoire. 

2  4,o87,o(rt) 

260,000 

/iovooo 

110,000 

^2,4oo,ooo 

3,3oo,ooo 

5o,ooo 

^    1 60,000 

3o,ooo,ooo 

2,400,000 

1,000,000 

36o,ooo 

800,000 

120,000 

5,4oo,ooo 

80,000 

1 5o,ooo 

60,000 

100,000 

a  0,000 


i,5oo,oob 

70,000 

80,000 

600,000 

48,9^0,000 
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MLMSTERES    ET   SERVI CCSi 


Suite  du  MINISTÈRE   DE   LA    GUERRE 

Report 

{Dépenses     ordi  - 
naires 1,1 00,000' 
Travaux  extraor- 
diuaires 1 ,900,000 

Matériel  du  génie.  (Algérie.) ^  . .  .  . 

Écoles  militaires , . 

Invalides  de  la  guerre 

Gouvernement  çtadniinistration  générale  de  TÂlgérie 

Services  indigènes  en  Algérie 

Service  maritiuve  en  Algérie 

Administration  provinciale  en  Algérie 

Services  financiers  en  Algérie. »■ 

Indemnités  pour  eipropriiitions  en  Algérie,  anté- 
rieures à  1845 

Colonisation  en  Algérie 

Colonies  agrici)les  en  Algérie. . 

Personne]  dés  divers  services 
Travaux  ordinaires 
Travaux    1  Dess^liemeDr  et  irrigations. 

civils      J  .  Routes  et  ponU 

en  Alfférie.  1  '  l Aqueducs,  canaux  et  fontaines  et 


1     travaux  de  grande  voirie 

Travaux  extraor-  J  Port  d'Alger 

dinaires ^ Ports  secondaires,   phares  et  fa 

nanx 

Bitiments  civils 

Travaux  sur  le  territoire  mixle  et 
sur  le  territoire  arabe 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  pour  le  ministère  delà  guerre. . . 

MINISTiRE   DE   LA   MARINE    ET   DES   COLONIES. 


SERVICE  MARINE. 

Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.).;  134,600' 

Administration  centrale.  (Matériel.)...  aâ,aoo 

Service  général, 

Ofliciers  militaires  et  civils 1,3  a  8,800 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance . .    3 1 5, aoo 


A  REPORTBB 1 ,690,800 


MOXTAUT 

d«» 
crédits  acoordés. 


48,990,000 


3,000,000 
600.000 

35o,ooo 
45o,ooo 

1 6.0,000 

1,3  00, 000 

1 30,000 

80,000 

3  30,000 

490,000 
360,000 

n 


i,35o,ooo 


35,000 

Mémoire. 


57,395,000 


i46,8do 


1 46,8oô 
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Suite  du  MIMI8TÈBE  DE  LA  HAUINE  ET  1>ES  COLONIES. 

Reports..  1,690,800' 
Solde  et  haUllement  des  équipages  et  des 

troupes 4*557,000 

Hôpitaux 356,000 

Vivres 3,i58,ooo 

Justice  maritime i5,2oo 

Salaires  d'ouvriers.  (Services  ordinaire 

et  extraordinaire.) 1 ,994,000 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
.  (Services  ordinaire  et  extraordinaire.)  5,48o,8oo 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiipents  civils. 

(Service  ordinaire.) 44i,3oo 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

(Service  extraordinaire.) ,    916,800 

Poudre^ 59,600 

École  navale  en  rade  de  Brest 17,600 

ÂfTrétemeots  et  transports  par  mer 56, 600 

Ghiourmes 54i8oo 

Frais  généraux  d'impressions. ........         6 1*4 00 

Frais  devd^age,  vacations  et  dépenses 

diverses , 345,4oo 

Dépenses  temporaires 29,600 

Service  scientifitjue. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  du  Service  manne. . . . 

'  SERVICE  COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel.)  

Dépenses  des  services  âsilitaîres  aux  ooloilies.  (Matériel.) 

Dépenses  des  colonies  régies  par\ 

la  loi  du  2  5  juin  i84i.  (Mar-f  Service  général.  . . 
tinique,  Guadeloupe,  Gtiyanei  Service  local .  .... 
française  et  île  de  la  Réunion) 

Sul^ventions  à  divers  établisseknetlts  coloniaux 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
rOcéanie» 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  des  dépenses  du  Service  eoiokiStil . 

RbI»ORT  des  dép^ilftêS  du  SerVieH  «tfei^il». . 

Total  -pomr  le  ministère  de  la  marine 

fi  drt  (SOtbniea 


17*888,000 


78,800 
77,000 
Mémoire. 


18^190,600 


Mémoire. 


M^MOirte. 
^^>i9p,èoo 


18,196,600 


B.  0*  lAo. 
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MIHISTÈRES  ET  8BRTIGE8. 


MIIII9TBRB  DES  FIBAMCES. 


Cour  des  Comptes, 

Personnel , 1 3o,ooo' 

Matërie] AfOoo 

Âdminutratlon  centrale  des  finances, 

Penonnei 8so,ooo 

Matériel ao,ooo 

Dépenses  diverses 3o,ooo 

Mono/aies  et  Médailles.  (  Service  des  établissements 

monétaires.  ] 

Personnel i s3^ooo 

Matériel 1 1  ,aoo 

Dépenses  diverses 8oo 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 3o(),ooo 

Traitements  et  frais  de  service  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des 
finances ».      822,000 

Traitements   et   frais  de   service    des 

payeurs  dans  les  départements 1 62,000   ) 

Avances  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Total  pour  le  service  général  du  ministère 
des  finances 


de  riDttxia6lion 

publique 

et  des  enlies. 


Ministre 
de 
i'intérietr. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  ïir  PARTIE.— 

SeRTT<:E«   GiNiRADX    DES   MINISTiRES. 

Ministère  dfe  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère     {  Dépeilses  db  Tiriitruc- 

tion  publique 2,6ft6^6oo' 

Dépensesdes  cuites. .  9,558,^75 
Dépenses  imputables 
sur  les  fonds  gé- 
néreux du  budget. . 
Dépenses  départemen- 
tales imputables  sur 
ressources  spéciales.     MéïAôiïé. 

A    REPORTER. ,,, 


6,682,â4d 


ilitooo' 


870,000 


35,000 


i,27é,o56 


Mémoire.' 
Mémoire. 

35,000 

i, 348,000 


6,009,500' 
1,267,450 

is,2oS,i75 


6,683,343 


26,164,468 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  RECAPITULATION  DE  LA  III* 
PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères. 

Report 

Ministère  de  l^agricuiture  et  du  commerce 

Ministère  des  travaux  pnblics 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  des  finances , '. . 


Total  de  la  III*  Partie 


IV"  PARTIE.  —  Frais  de  régie  ,  de  perception  et 

D'EXPLOriATIOIf  DES   IMPÔTS   ET  RETENDS   PUBLICS. 


58i,ooo'^ 


contributions  directes,  TAXES  PERÇUES  EH   VERTU 
DE    RÔLES    ET    CADASTRE. 
Service  adminiêtratif  Je$  conirihutiont  directe»  et  aatrei  taxu. 

Personnel 4o4iOoo'{ 

Dépenses  diverses 177,000  | 

Cadastre. 

DépeDses  à  la  charge 

da  fonds  commun.  » 

Dépenses  imputables 

sur  le  produit  des 

centimes    faculté • 

tifs   votés  par  les 

conseils  -  gepéranx  1  l3oO,000 

des  départements.     '    h        J  r 

Frais  de  mutations  cadastrales 300)000 


Frais 
d'arpen- 
tage 
et  d  ex- 
pertise . 


Fraie  de  perception  dee  contrihnlione  directee  et  antres  taxe». 

Remises  aux  percepteurs  ;  frais  de  distribution  de 
prtoier  avertissement  ;  frais  judiciaires  et   scr 

cours 

f 

ENREGISTREMENT,    DOMAINES   ET   TIMBRES. 

[Service  administratif,  de  perception  et  d  exploitation 
dans  Us  départements,  ) 

BR^BOISTlUMIIfT   XT   DOMAIRBS. 

Personnel ,  i,5oo,ooo' 

Matériel. . ., 4o,ooo 

Dépenses  diverses 1 60,000 


1,700,000 


TIttBBB. 


Personnel 

Matériel  et    dépenses  di- 
verses   


69,400 

169,400 
90,000  ■ 

A   lEPORTIR 


mmmmmmmmm 

'        MORTÀVr 

der 
crédits  accordés. 


26,164,468^ 

3,438,965 
i  15,087,000 
67,295,000 
1 8, 1 90,600 

2,348,000 

i3i,524,o33 


881,000' 


1,992,000 


1,869,400 


4,782,400 


I 


B.  n*  i4o, 
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MINISTÈRES   ET   SERVICES. 


Report 


f  \ 


3,395,600' 


FORÊTS.  [Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements,) 

Personnel. 63i,ooo 

Matériel.. 39^,800  , 

Dépenses  diverses 1 20,600 

DOC  ANES.  [Service  administratif  et  de  perception 
dans  les  départements.) 

Perinne! 3,85o,ooo 

Matériel 86,000 

Dépenses  diverses îî42,8oo 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Al- 
gérie   168^800 

CONTRIBtTlONS    INDIRECTES,    POUDRES   À    FEU    ET    TA- 
BACS. [Service  administratif,  de  perception  et  dex* 
ploitation  dans  les  départements,  ) 
*  ■    cohtmbutioiiï)  iifoimicTEs. 

Pelionnel a,665,ooo' 

Matériel 5o,6oo 

Dépenses  diverses. . . .        448,ooo   i 

Avances  recoavrab) es. .        i32,ooo   ) 

rOVOBXS    \   TMV, 

Personnel 4,ooo 

Matériel  et  dépenses  di- 
verses.           46,000 

TABACS. 

Personnel 1 4  6,000. 

MatérieL 1,090,700 

Achats  et  transports  de 

tabac9 1 ,000,000 

Dépensés  diverses  •  .  • .  /f 

POSTES.  (  Service  administratif,  de  perception  et  d'esf' 
ploitation  dans  les  départements.) 

ASMIRISTBATIOK   KT  mClFtlOH. 

Personnel .  .»..♦....     1,986,000' 

Matériel 175,000   \    2,1 1 4,ioo' 

Dépenses  diverses.  . . .         53,4oo 

TBANSPQRT   D«S  nipicHISS. 

Personnel 391,000 

Matériel. 3,333,6qo  [    3,990^^00 .  j 

Dép^ns^  diverses.  . . .       366,000 

Total  de  la  IV*  Partie 


5o,ooo 


3,336,700 


■  ttOKTAHT 

cr^iU  accorda.  • 
4,732,400' 


i,i46,4oo 


4,347,600 


5,58a,3oo 


5,3o5,ooo 


g  s 

S*  ••• 

M   g-' 


1 

2 
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nnNisràziEs  et  services. 


MINISTÈRE    DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


CHÀRCVLL 


COnSULAIUS. 


1 

2 


4 
5 

6 
7 


Frais  de  cbaocellerie ,  honoraires  des  chanceliers  et 

pertes  sur  le  change > 

Versement  à  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds 

commun  des  chancelleries  consulaires,  savoir: 
Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les 

recettes  seront  inférieures  aux  dépenses.     8,33^^ 
Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au 

budîîet  de  TÉlal * 4,ooo 


ttOVTAKT 

'     des 
crédits  accordé». 


Total 


MINISTERE   DE,  LA  MARINE   ET   DES   COLONIES. 


CAI88K  DBS    IVTALIDBS    DE    LA    MARINE. 

Pensions  dites  demi-soldes. 

Pensions  pour  ancienneté 'et  podr  blessures,  et  pen- 
sions de  veuves 

Fonds  annuels  de  secours  et  subside  à  Thospice  des 
orphelines  de  Rochefort 

Frais  d^administration  et  de  trésorerie 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  solde ,  de  parts  de  prises ,  etc 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  naufrages 

Dépenses  diverses 

Total...... 

ministère  des.  finances. 


3 

4 


•ÙTICB   DE   LA   FABKIGATIOH   DBS  H01IVAI88   |T   MBOAILLIS. 

Monnaies. 
-.      .           \ 
Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  mon- 
naies  1 3 1,582' 

Tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids 

des  monnaies  fabriquées 5, 000 

Médailles.    . 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  matières 
Application  à  iaire  aux  produits'!         , 

divers  du  budget,  de  fexcé-     «"^  «s  monnaie,»  . 

Tdtot  des  recettcsprésumées .  j  «^  ^^  méçlaïUes .  j| 

Total..... 


54,333' 


,  1,2,333 


66,606 


358,333 

979»!  66 

34,333 
55,000 

20,000 

6,667 
8,^33 


i,46i,832 


1 36,582 


88,5oo 


// 


225,082 


WINISlfeuM    KT   SF.RïicES. 

.<b> 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

3*3,413' 

534.77i 

"66.666 

i,A6i,S3> 

2l5,o83 

j   lapHM»  .(iHUil. 

a>  iMn*  Miarm. .'....     Cl.u.«>U«i<  cai....l.jr. 

daUmul C»>K  du  in'ulidr) 

wrvicea  spéciaux  portés  pour  orilre  aii  budgcl. 

Ï.6 11,797 

RÉCÏPITCLATION    DES    ET 

m  A  ET  B. 

ÉtalA. 

...    .73,388,103 

BtdlB 

3,611,797 

Vu  pour  êu«  auMié  1  r-wf44<  dn  1 S  màn- 1 H^. 
Le  Minisire  Secrétaire  Hlal  deiptaticts, 
Sigaé  H.  PjUsï. 


(  3oo  ) 

^KArA.  t>aDS  les  premiers  exemplaires  3n  Snltetin  n*  i36,  contensnt  1$ 
'  I,  pa^e  317,  i'  l^e  de  l'article  a ,  an  lieu'de  la  même  commnnf, 

mplaires  du  Bulletin  n*  137,  page  961 ,  titre  de  ip 

xonicriplion  âeetoTole ,  liseï  eirconicriptionUrrUorial^ 


-  Paris ,  le  34  '  Mars  i8Âg , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  de  !§ 

Justice  f     présidant    l*     Conseil    dêf 

Jdinistret  en  l'ahutue  da  Président 

de  la  Répjihlique, 

ODILON  BABROT. 


(  Sol  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

HE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  141.  ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité.    * 


AU    NOM    D(J    PECPLE    FRANÇAIS. 


N*  iaao.  —  Annâri  qui   oavre  h  Bureau  de  douanes  de  tÈi0He 

(Nord)  à  la  sortie  des  Grains  et  Farines* 

Du  20  Mars  1849. 

Le  Presideitt  de  la  République  , 

Siir  le  rapport  du  ministre  de  ragricnhure  et  du  comiïierce; 

Vu  la  loi  du  a  décembre  181  A,  qui  attribue  au  Gouvernement  la 
désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ;  ' 

L'ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1)  et' celle  du  a 3  août  de  la 
même  année  (2) ,  relatives  au  même  objet; 

L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  août  i8i&8  , 

Arrête  : 

Art.  1^.  Le  bureau  de  TE  toile,  département  da  Nord,  est 
ouvert  à  la  «ortie  des  grains  et  farines. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Te^técution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  rElysé&National ,  le  20  Mars  i8iig. 

Signé  Louis-Napoléom  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  tagricfûtare  et  da  commerce. 
Signé  L.  Buffet. 

(1)  Vin*  série,  Bull.  SSg,  n*  S^g,  n*  13,387. 

(2)  IX*  série,  a*  partie,  Bull,  6,  n*  97. 

2.x*  Série.  3o 


(  5o2  ) 

R*  1221.  —  Arèétè  ^ui  ouvre  le  Bureau  de  douanes  de  Loutzwiller- 

Schweymi  (  Moselle  )  à  Ventrée  et  à  la  sortie  des  Grains  et  Farines. 

» 

pu  20  Mars  iSd^. 

Ls  Présidbn'ç  de  la  République  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tagricultare  et  du  commerce, 

Vu  la  loi  du  a  décembre  ^8i-4i  quî  attribue  au  Gouvernement  la 
désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  permis 
d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ;    * 

L'ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1)  et  celle  dn  2  3  août  de  la 
même  année  (2),  relatives  au  même  objet; 

L*avis  du  mioistre  des  fmances,  en  date  du  17  octobre  i848. 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  Loutzwîller-Schweyen ,  avi^yndisse- 
nient  de  Sarreguemines,  département  de  la  Moselle,  est  ouvert 
■à  VtùtTèt  et  à  là  sortie  des  grains  el  farines. 

2.  Le  ministre  de  Tagircultare  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  clugrgés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,^ 
de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
des  lois.  . 

Fak  à  Pans ,  au  palais  de  TÉlysée-NatioDal  «  lo.  20  Mars 
1849. 

SigBé  LoviS-NaMKLÉOII  B0f»At»A»Xft. 

Le  Ministre  de  ragricaîtare  et  da  commerce. 

Signé  «L.  Bdffet. 

■■■     f    

N*  laaa.  —  AbHeté  qui  modifie  le  Tarif  des  Frais  en  matière 

de  Contrainte  par  corps. 

Du  i4  Mars  i84^.  ' 

Le  Président  de  la  République, 

♦  .  ■ 

Sur  le  rapport,  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 

Vu  rarticle  i5  delà  loi  du  i3  décembre  i848,  sur  la  contraixite 
par  corps,  lequel  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
«  vront  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  un  arrêté  du  Pouvoir  exé- 
«  cutif ,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d* administration  publique, 
«  mtpdî&wa  fe  iajrif  des  ivai^  en  ittatière  de  contrainte  par  corps  ;  » 

\^  \s^  titr«XV-4tt  livre  V  de  la  première  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; 

Vu  la  loi  du  47  avril  iSSa  ; 


l;i 


VIII*  série,  Bull.  33q,  n"  13,387. 
u*  série,  a*  partie,  bull.  6,  n*  97. 


B.  n*  Ui.  (  3o3  ) 

Vu  fe  déeret  du  i4  mar»  1808  (i),  condernant  }e$  gardes  du  com- 
merce; 

Vu  Fordonnance  du  19  janvier  1846  (2),  concernant  la  taxe  al- 
louée aux  genff armes  pour  la  capture  des  délinquants  insolvables; 

Le  Conseil  d'état  enteridn, 

Arrêts  :  -^ 

Art.  I^.  li  est  alloué  à  tous  huissiers  ; 

1*  (Code  de  proc. ,  art.  780), 

Pour  roriginal  de  la  signification  du  jugement  qui  pfononce  la  contrainte 
par  corps,  arec  comniaDderoent a'  00'' 

Pour  la  copie,  le  quarl .,...; •  o  5o 

Pour  droit  de  copie  du  jugement 2 .  00 

Sans  qu'il  puisse  être  passé  d'aulres  droits  en  taxe,  dans  le  cas  où  la  signi- 
fication et  le  commandement  ^«raient  faits  par  actes  séparés; 

2*  (Code  de  ptoe.,  art.  796), 

Pour  i  origiaal  de  la  significatioi»  du  jugement  qui  déclare  ub  emprisop* 
Mment  nui ft »*  gà^ 

Pour  la  copie  à  laisser  au  geôlie^ou  au  gardien ,  le  quart o  5o 

2.  Il  e&t  aHoaé  aux  gardes  du  commerce  ou  anx  huissiers: 
1"  (Code  de  proc.,  art.  788  et  789) , 

Pour  le  (iirpcès-verbal  d'emprisonnement  d*un  débiteur,  .y  conipriâ  Taseis- 

tance  de  deux  recors  et  Técroo , 

A  Paris , ijo' 

Ailleurs ; ^ 3o 

Pour  la  copte  du  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de  récrou,  le 

tout  ensemble 2 

Il  ne  pourra  être  passé  en  taxoraucua  procèa- verbal  de  per- 
quisition pour  lequel  les  gardes  du  commerce  om  huissiers 
n'auroot  poiut  de  recours,  même  contre  leur  partie;  les  sommes 
ci-dessus  leur  értant  aliojoiées  en  considération  de  toutes  les  dé- 
marches qu'ils  pourraient  faire,  autres  que  celles  expressément 
rémouérées  par  le  présent  tarif. 

2*  (  Code  de  proc. ,  art.  781), 

Pour  la  vacation  .tendant  à  obtenir  lordouuance  du  juge  de  paix, 
à  reffet ,  par  ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur  condamné  par  corps ,  et  à  requérir  son  transport 2^^  00'' 

3*  (Code  de  proc,  art.  786) , 

Pour  vacation  en  référé ,  si  le  débiteur  arrêté  le  requiert 5  00 

4*  (Code  de  proe.,  art.  792  et  798) , 

Pour  un  acte  de  recommandation  d'un  débiteur  emprisonné  sans 
assistance  de  recors 3  00  - 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débiteur  et  au  geôlier,  le  quart. .   o  75 

3.  Il  est  alloué  aux  gardes  du  commerce  : 

(Décret  du  i4mars  1808,  art.  21), 

Po%r  le  dépdtdes  pièces  par  le  créancier 3  00 


m 


(i>  IV*  série^  BulL  187,  n^  3a3.6. 


(  3ol  ) 

Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  [ùfece  produite  ou  «igaifiés  pdr  le 
créaacier  on  le  débileur o'  aâ* 

Ponr  le  certificat  loeDlionrié  eo  l'article  il  du  décret  du  là  mars 
1 808  ,  droit  de  recherche  coœpria 3  00 . 

4.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  pour  rédaction  du  pouvoir  spé- 
cial exigé  par  l'article  556  du  Code  de  procédure  civile.. . .    1' 

5.  Il  ne  sera  alloué  aucun  droit  au  gaflien  ou  geôlier  à  rai- 
son de  la  transcription  sur  son  registre  du  jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps. 

6.  Outre  les  fixations  établies  par  les  quatre  premiers  ar- 
ticles ,  seront  alloués  les  simples  déboursés  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement justifiés  par  pièces  régulières. 

7.  n  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  et  aux  gardes  du 
commerce  pour  leur  transport  jusqu'à  un  demi-myriamètre. 

H  leur  sera  alloué,  au  delà  d'uo  demi-myriamètre:  pour  frais  de  voyace,  qui 
ne  pourra  excéder  uAe  journée  de  cinq  ntyriamètres,  savoir  :  aa  delà  d'un 
demi-myriamètre.  et  jusqu'à  un  myrigpiÈtre,  pour  aller  el  retour. ...   4* 

Au  delà  d'un  [ny^ia^ll^l^e,  il  sera  alloué,  par  chaque  demi-myriamitre , 

8.  Sont  et  demeurent  abrogés  lesarticfes  5i,  62,  53,  5  j.  55, 
56,  57  et  58  du  premier  décret  du  16  février  1807  (i),ies  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  ao  et  l'urticlc  a  1  du  décret  da 
1^  mars  iéo8,  couceruant  les  gurdes  du  commerce. 

9.  Le  garrie  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chai^de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  an  palais  de  l'Élysée-National,  le  2a  Mars  1849. 
Le  Président  de  la  B^ubliifue, 

Signé  tx>DlS-NAPOt.ÉOI'  BoNAPAitTB. 

Le  Gartie  da  iceaio: ,  Ministre  de  lajuslxee. 

Signé  OdILON  BARItOT. 

(1]  IT*  série,  Bull.  i38.  a°  i^io. 

Certifié  conforoje  : 
Pai-is,  ie  39  *  Mars  18^9, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jaitice,    présidant    le    Conseil     des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  Répablitfae, 

ODILON  BARROT. 


iMtfBlMBUE  HnORAlB.  —  39  MoTs  iSâg. 


(  3o5  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N»  142. 

RÉP.UBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DO    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N*  iaa3. , —   Loi  qui  autorise  la  ville  d*Albi  (Tarn)  à  çofitwUr 

un  Emprunt 

Du  36  Mars  1849. 

L* Assemblés  nationale  a  aboptb  bt  lb  Présidbnt  db  Ii'As- 
5BMBLBE  PROMCLOCs  LA  LOI  dont  U  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Albi  (Tarn)  est  autorisée  à  em« 
pruDter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000^],  tem- 
boursable  en  douze  ans,  sur  ses  revenu»,  tant  ordinaires  q^*ex- 
traordinaires,  et  destinée  à  Fexécution  de  divers  travaux  d,*ntilité 
communale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mars«i849«    ^  ' 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  tAssemblée  nationûle. 

Signé  ABMAiiD  Mabrast;  Emile  Péar,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Peerée. 

Le  Président  de  VAssemhlh  nationale, 

SîgDé  Armand  Marrast. 


N*  1224*  —  Loi  qui  autorise  h  département  de  la  Sarthe  à  garantir  les 
opérations  du  Comptoir,  national  d'escompte  du  Mans  jusqu'à  concuip-' 
rence  d'un  million  de  francs. 


Du  2^  Mars  i\ 

m 

L^'ASSB^BLÉB  NATIONALB    A  ADO?TB  BT   141   PlUSSlDVNT    DR   l'As- 

sembljkb  promulgub  la  LOI. dont  la  teneur  suit  : 
v^TicLE  unique.  Le  départ(Qmei)t  d^  la  5a|ihe  est  autorisé, 
2»  X*  Série.  3i 


.  (  3o6  ) 

conformément  à  la  demande  que  le  codscîI  général  en  a  faîte 
dans  sa  délibération  4^  7  octobre  j^&4S,  à  ^ar^Qtir,  jusqu'à 
concurreiice  d^UA  miffîob  de  francs  (  if, 000,000^),  les  opérations 
du  comptoir  natioûa!  d'escompte  établi  au  Mans. 

DéKbévé  €sb  séance  publique,  à  Fari&,  le  16  Mava  i8i$. 

*  Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VÂssemhlée  nationale. 

Signé  ÂRMAM»  Maraast  ;  Emile  Péan,  F.  Degborge,  Louis 
Lad5sedat,  Jdles  Richard,  Pedpin,  Louis  Pbrréb. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
Sign^ARHAKt)  Marrast. 


N*  iaa5.  —  Loi  relative  à  Remploi  d'ane  somme  restée  libre  tvùrlepro^ 
dait  de  VTmposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  9  ai>ât  18kl, 
pot»  le  département  èe  VA  aie. 

Du  26  Mars  1849. 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Présidât  dki^'âs- 
snuthiÈ  PROMtiLGtE  LA  LOf  dout  h  teueûf  inh  : 

Article  unique.  Le  département  de  rAube  est  autorisé,  con- 
Pmnéitïenat  à  la  demande  que  ïe  conseil  général  en  a  fiiîte  dans 
m  dernière  cession,  à  applfquer  aux  If'avaux  des  bôtels  de  la 
pi^éfecture  de  Troyes  et  de  la  sons-préfecture  d'Arcîs-$ur-Aube 
fa  somme  de  xiùgt  miHe  six  cent  onze  francs  qnatte-vîngt-qua- 
lorze  centimes  (iîo,6ii*  gd*),  restée  sans  emploi  en  i848,  sur 
le  produit  de  l'imposition  exiraordiuaire  créée  par  la  lox  dti 
9  août  1^47. 

I)éUbéré  fn.  séance  publique.,  k  P«m,  le  26  Mars  18A9. 

^     .  Le  Pràiditit)  et  Us  Sèenétaifésdi^VÀ^svnélée  nationale, 

Srgné  Arwai^d  Marrast  ;  Emile  Péan,  F.  Degborge.»  Louis  Laussedat, 
JwHnVRKinAAD,  PBflnN^,  L^is  Perbée. 

Le  Président  de  VAssemhlée  naJtionale, 
Signé  Armand  Marrast. 


"H*  iiàff. —  Loi  (f ai  autorise  te  département  de  ta  Corse  à  s*imposer 

extraordinairement, 

SEMBLÉE  PB0MULOU#  LÀ  LOI  dofit  Ift  «CDe^r  sllît  ? 

«    AttiM.])  «Nfi^m'tiè  di^ârtement  de  la  CétÉé  es(  afMorisé, 

j ,  II. 


B.  n*  lAa.  (  Soy  ) 

conformémeDt  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  ses  sessions.de  i846,  1847  et  i848,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  pendant  Tannée  i8/i9,  ^^^^^  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  le 
.produit  en  çtre  affecté  à  Tachèvement  des  constructions  de  Té- 
cole  secondaire  ecclésiastique  d'Ajaccio. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  tfuv  18A9. 

.  £e  VrékidmU  ft  2ai  Secrétaires  de  VAssetfibUe  uationaU  » 
Signé  AfkAUKp  Maiib^xï  imm  P^an,  P.  Degvojigb,  Louis 

LAUSSfiDAT>  JULKS  RiCHARD,  PeUPIN,  L6u1»  PjBniE. 

Lf  Prméent  de  f  Assemblée  natioiuile. 
Signé  Armand  BIabrast. 


N*  laay.— Lof^ai  autorise  le  département  de  la  Corse  à  modifer 
l'emploi  da  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  recouvrée  en  vertu 
d'une  loi  de  i8U6. 

Du  26  Mars  i849« 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*As- 
SEMBLÉE  promulgue  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18/^8,  à  appliquer  à  rétablissement  de  la 
ferme-modèle  de  l'Aréna,  à  la  distribution  de  secours  à  diverses 
écoles  et  à  l'allocation  de  subventions  aux  villes  d'Ajaccio,  de 
Bastia,  de  Cal  i ,  de  Corte  et  de  Sartène,  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  recouvrée,  en  18^7  et  en  i848,  en  vertu 
d'une  loi  du  3  juillet  i846. 

Délibéré  en  séance  publique,  -à  Paris ^  le  2^  Mars,  i&à^ 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  P^an,  F.  IfEGEOROE,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupki,  Louis  PsRRiB. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 


(3o8  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Mars  18^9. 
Le  Garde  dei  Sceaax,  Ministre  de  la 
Justice,     présidant    le     Conseil    des 
Ministm    en  l'absence  da  Président 
da  la  Répabliqae, 

ODILON  BABBOT. 


Iiirv>fBiui  HTioRiu.  —  3oHui  iS4g. 


(3o9) 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  143. 


li    ■  ■    > 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité: 

AU    NOM    UX}    P£UPL£    FRANÇAIS» 


N^  idaS.  -»-  Loi  portmtîfêsation  du  Budget  des  Dépenses  du  Minisiir$ 

'des  Travaux  publics,  exercice i8â9, 

TXi  28  Mars  1849. 
t>*AsSEMBLKis   NATIONALE    A   ADOPTE   ET    LE   PbÉSIDSNT  BB    l'As- 

ssMEUB  PBomiLGUB  LA  LOI  doot  la  tençuT  suit  : 

Abt.  1*^.  Des  crédits  $oDt  ouverts  au  ministre  des  filialises 
sur  1  exercice  1849  (Budget  da  ministère  des  travaux  publies]^ 
jusqu'à  coBcurt-ence  de  la  somme  dé  cent  quaranté-hult  milr 
iions  linit  ceat  trente  et  un,  mille  dix.  francs  (i48»85i,oio^), 
conformément  à  la  partie  de  Té^t  A  ci-annexée. 

^  Les  ministres  ne  pourront,  à  partir,  du  jour  ^ù  les  htàr 
gets  de  leurs  départements  respectifs  auront  été  votés  et  pv€h 
piu%ués;  ordonnancer  les  dépenses  que  conîlbrmément  ^ux 
preseiiptio^s  desdits  budgets. 

Sont  abrogées  toutes  les  lois  et  ordonnances  contraires  à  Im. 
présente  loi. 

tyélibéré  en  téânce^ublit[u6,i  Paris,  le  28  Mars^iSAg^        : 

'   .'  ^  Le  Ptièsideni  et  tes  SeaUtdres  de  tÂssêmkUe  fiB(ion«ie , 

5igB<^  AsM AND  Màrmst  ;  Emile  Pi^n ,  ^.  Beghouge  ,  Lotis  Latosiiut  , 
\  Jdx.es  Htqhard,  PfUPiN,  Louis  PERitis. 

Le  Président  de  l'Assemblée  natiùmdie  s 
Signé  Armai»  Marbast. 

3.  X*  Série.  S% 


(810) 

Etat  A.       Suite  du  Budget  général  des  Dépenses  Je  Texeràee  i8U9, 

/  3*  >ABflriE./^$EIttIGES  clNiBAOX  t)E$  MnCItTàBES. 


Si 


1  bis. 

2 

3 
U    A 

5 


7 
9 

lO 


.11  • 


1-3 
14 


i5 


1.Q  , 


MATURE   DBS  piPBNSBS, 


MINISTÈRE   DES   TAAVADX   PUBLICS. 


Administration  centrale  et  Personnel, 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadininis- 
traf  ion  centrale. .......,.•,.  I .. . 

Inde^lnité  aux  employés  supprimés. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale ' 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Per$onqel  des  conducteurs  embrigadés  et  aiuiliaire«. 

Personnel  des.ofliciers  et  maîtres  déport  dueeryice 
maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation. . . . 

Personnel  du  corps  des  qaines,  enseignement,  écoles. 

Personnel  des  gardeS-mines 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. .....  ^ 

Conseil  des  bâtiments  civils .'...■..' '. . 

Subvention  à  k  caisse  dfes  retraites.  •...;.- 


>    f 


Routes  et  ponts. 

Eoute^      I  Travaux  ordinairp .  * .  •   2  9, 2  20,000', 
et  ponts.     (  Travaux  extraordinaires.     /i,35o,OQO 


6',6oo,ooo 
^670*000 


MoaiTAirr 

dm 
crédits  aecordéf. 


•493,500' 
32,750 

100,000 

3,566,5^0 

3,âlO^|OpO 

i62,5oo 
523,000 

80,000 
3pGk»ooo 

3i,60o 
5Sej<30o' 


83,57^,000 


'    "Navigation, 

.  lSL.?f°'^^(  iTrjivBiixextra<M'£naireB. 

(  Rivières.  )   ; 

Neviffatîon  Ym  '            j*     •  /  / 

•  ^z  •  f  Travaux  ordinaires. . ...  4.4  00.000  g 

intérieure,  /m               ^        j*     •  »       ».        i 

iri           \  i  Iravaux extraordinaires.  2,020,000  \ 

(Canaux.)  )        ,  J 

Ports'       î         '  '  1 

maritimes,   f  Travaux  ordinaires. . . .      4,000,000 

pbar^      i  Travaux 6xtt|iof!diia§ires.   ,%,6^i/^q0 

et  fanaux.    ) 

DmfkfB»  et  mni94,  deaséei&emc^is  etiirifatiQAf  ;  .* . . 

Bépggrations  de  dommages  causés  p«r,lea  iciooda: 

tions *.*••. «t. «.••••.•»•* 


A  REPOBTÇR 


I  >^  » 


i     '.v.,  ; 


lOf  170^000 


&,âjn,w>o  ^ 


.to.  ''I;;' .  .''1 
9,6*1,090 

4oo,ooo 
1,100,000 


70,919,290 


«' 


B.  »•  li3. 


t  S"  ) 


|!1 

«Mil.  ««M. 

'7 
18 

19 

31 

ai 

35 

BBPOBr             ' 

71,085,000 
i,3oo,ooo 

565,000 
s,3ii,ooo 
«^94,730 

35,000 
45o,ooo 

et  Trais  d'étude» 

JlfinM. 

Bdtimenis  eioib. 

OhjtU  génimax. 

SubventioDs  aui  compagnies  pour  traTani  à  wéca- 

Divers  chapitres  du  budget  de  l'exercice  i8i8  non 

ii8,S3i,oio 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Mars  18^9. 

Le  Prisidenl  et  Us  Seerëtaira  de  tAuemtUt  ntttio»aU, 

Sigaé  Armaicd  Marra»;  Emile  Péah,  F.  Dbgeohse,  Lodis 
LAiMMur,  Jbus  HicHAM),  PMPtN,  LoeuViMéE. 

Le  Prùideat  de  TAaatmhUe  nationafe, 

SigD^  Abmeud  Mariiast. 


4*  ta9Q.  —  AnBÊTi  du  Président  de  la  BiPDBUQOE  (contre-sigiié 
pftT.  le  garde  des  eceaux,  ministre  de  la  justice)  poiiant  que 
M.  Ctuenave,  vice-président  au  Iribunal  de  première  inslance  de  la 
Seine,  e^t  nommé  secrélaire  général  du  minbtère  de  la  justice. 


I  3«  > 


Certifié  conforme: 
Parit,  le  5i  '  Mars  I-8Â9, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  Ae  la 
Justice,     présidant    le    Comeil    des 
Minittres   en  l'absence  da  Prétident 
de  la  RépabU(j.tte, 

ODILON  BARRÔT. 


IiimmuB  MtiOMLE.  —  3i  Man  i81g. 


(.3i3  ) 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU    NOM    PO    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N"  laSo. — T4J^££4i7  du  Pria?  moyen  de  Vhefitoliire  es  Froment  pour 
^trvir  de  régalateur  aux  Droits*  d'importation  et  d^egcpar^tiQU  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  i5  Avril  iS32  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Mars  iSâO. 
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DEPARTEMENTS. 


MARCHis. 


PRIX    DE    L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


PRIX 
m«y«n 

k  Mction. 


n 


CLASSE. 


•S 


Pyrénées-Or.. . 
Aude irr     1 

'Gard J'%- 

.7  i  Marseille, 

Var , . .  :  ^  ■ 

,  Corse.  / 


, 

i5'63* 

i5'55« 

i4  Si 

a  63 

16  o4 

16  i5. 

23  10 

22  7^ 

l4    42 
]I2  o3 


17' ai* 


2*  CLASSA. 


,r« 


Gironde.  .... 

iLandes i^^ 

I  DM,  pv  z  ^p      f  Ji^arans. . . 

ute."»:  /   /    *  '} Bordeaux, 

l».,^'^'»*^--  Toulouse, 
"Anege r 

Haute-Garenne. 


fGray 

>3aint-LaureDt.. 


i4  81 

16  72 

17  5i 


i4  63 

16  60 

17  5i 


i4  42 

16  60 

17  34 


16  ?4 


'Jura.* 

iDoubs 

[Ain 

ilsère c . , 

^Hautes-Alpes. .  \^*  «'«^i-Lemp-- •  • 
Basses-Adpes. . . 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Artiele  8  de  la  lui  du  16  juillet  1819.) 

3.  X*  Série.  33 


i5  35 
16  12 
i5  63 


i5  44 
16  08 
i5  55 


i5  63 


SB 
O 


(  3i4  ) 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 


dé  froment. 


3'  CLASSE. 


Haut-RhÎD. . . .  iMnlhouse.. 
Bas-RMo I  Strasbourg 

I  I 

Nord \  Bergues.  . . 

I Pas-de-Calais. .  lArras 

'Somme [  Roye 

iSeine*Infër. . . .  / Sôissons. . . 
fËure 1  Paris 

Caivados iRouen . . . . 


I  I 

Loire-Infér.. . .  ISaumur. 

3*   ^Vendée  ......  >NaDtes.  . 

'ChareDte-Infér.iMarans  . 


à^  CLASSE. 


Moselle ]  Metz 

M   /  Meuse (  Verdun 


lArdennes [Charleville. 

Aisne 1  Sôissons. . . 


I 


Manche ]  Saint- Lô  . . . . 

jllie-et-Vilaine..  rPaimpol 

Côles-duNord.  vQuimper .... 

I  Finistère iHennebon. . . 

Morbihan jNantes '. 

I 


12  31 

Il  68 

13  21 

i4  64 


i8 
i4 
i4 
i5 
i5 


82 
33 
65 
08 
5i 


12  3o 

11  83 

i3  22 

i4  91 


18 
i4 
i4 
i5 
i5 


67 

23 

94 
78 


PRIX     I 
moyen     I 

régolatonr 
dt 

la  section. 


16' 25- 

i6'39« 

1  ')  o5 

i5  o4 

17  44 

17  35 

i4  62 

i4  46 

?4  32 

i4  43 

i4  64 

i4  91 

i5  3o 

i4  76 

i5  82 

i5  88 

i3  3o 

i3  3o 

i5  5i 

i5  78 

i5  35 

i5  44 

16' 08»; 

i4  92 


i5'62' 


I 


i4 
i4 
i5 
16 


64 
86 
56 

17 
17 


i5  49 


16  .5i 


I 


i3  10  j 

i5  73  >  i4  73 

i5  o4  ) 


la  57 

11  79 

i3  3i 

i5  17 


i3  07 


18 

14 
i4 
i4 
i5 


52 

46 
56 
66 
73 


i5  67 
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> 

Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dVtat  au  département  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce. 

A  Paris,  le  3i  Mars  1849. 


Signé  L.  Buffet. 


N**  1  a3i.  —  Arrêté  qai  aatorise  la  Congrégation  des  Dames  d'Eruemonl 
à  former  un  Etal)lissement  d'une  Sœur  de  son  ordre  à  Écouis  (Eure), 

Du  26  Mars  18Â9. 

Lb  Président  de  là  Republique  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  I*instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  l'acte  notarié  du  ao  novembre  i845 ,  par  lequel  le  sieur  Jouen 
a  fait  donation  à  la  congrégation  des  dames  d'Ernemont,  existant  à 
Rouen ,  d'une  maison  avec  dépendances ,  située  à  Écouis ,  afin  de  lui 
ftcHiter  les  moyens  de  continuer  l'éducation  des  jeunes  personnes 
confiées  à  ses  soins; 

Vu  le  certificat  de  vie  du  donateur,  du  16  juin  1847; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation  de  l'immeuble  donné;  Tun, 
dressé  par  les  experts  désignés  par  la  congrégation,  portant  sa  valeur 
à  douze  mille  irancs,  et  l'autre,  dressé  par  les  experts  nommés  par  le 
conseil  municipal  d'Ecouis ,  portaiiL  sa  valeur  à  douze  mille  huit  cents 
francs; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  dames  d'Ërnemont,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  i"*  de  fonder 
un  établissement  de  son  ordre  à  Ecouis;  a*  d'accepter  la  donation 
du  sieur  Jouen; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  a  autorisé,  à  Rouen,  la 
congrégation  des  dames  d'Ernemônt,  et  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Ecouis ,  favorable  à  cette 
fondation  ; 

Vu  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ; 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation ,  dûment  vérifié 
et  certifié  ; 

Vu  les  avis  de  l'archevêque  de  Rouen,  et  de  l'évêque  d'Évreux, 
des  préfets  de  la  Seine -Inférieure  et  de  l'Eure,  des  i4  mai,  5,  18  juin 
1847  ®*  ^  février  i848; 

Et  l'avis  du  conseil  de  l'Université,  du  29  décembre  ]848  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  juin  i836  ,  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  a4  mai  i8a5,  et  les  ordonnances 
des  a  avril  1817  et  lA  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu , 
Arrête  : 

Art.  P"".  La  congrégation  des  dames  d'Ernemônt  existant  à 

Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  d'un  décret  du  19  janvier 

\ 

(1)  IV*  série,  Bull.  849,  n*  65o8. 


(  3i6  ) 
1 S 11,  est  autorisée  à   former   ua  établisseilieDt  d'une  sœur  de 
soD  ordre  à  Écoiiis  (Eure) ,  à  la  charge ,  par  cette  religieuse,  de 
se  conformer  exactement  aun  statuts  approuvés  par  le   décret 
précité  pour  la  maison  mère.  ,    , 

2.  La  supérieure  générale  de  la  mèiîie  congrégation  est  au- 
torisée à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  la  donation 
d'une  maison ,  averses  dépendances,  située  à  Écouis,  et  estimée 
de  douze  mille  à  douze  mille  huit  ceuts  francs  ;  ladite  donaUoii 
faite  à  cette  congrégation  par  le  sieur  Pierre-Jacques  Joaen,  sui- 
vant acte  notarié  du  se  novembre  i846,  afm  de  lui  procurer 
les  moyens  de  continuer  avec  plus  de  facilité  l'éducation  des 
jeunes  personnes  confiées  à  ses  soins. 

3.  Lé  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécotio'n  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  20  Mars  18/19. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Uiaittrt  de  t'initraction  publique  €t  da  catlet, 
■  Sigoé  Fallodx. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1""  Avril  1849, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice ,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


{  3i7  ) 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AO    NOM    DO    PBDPLE    FRANÇAIS. 


N*  1333.  —  Loi  portant  fixation  da  Budget  des  Dépenses  du  Ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  exercice  18â9. 

Da  29  Mars  1849. 

L* Assemblée  mationalb  a  adopte  et  le  Président  de  l'Assem- 
blée PROMULGOE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Des  crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  18^9  [Budget  da  ministère  de  Vagricultare 
etda  commerce),  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de.dix-sepC 
millions  cent  quatre-vin*jt-dix-neuf  mille  quatre  cent  quarante- 
huit  francs  (  17,199,448^) ,  conformément  à  la  partie  de  l'état  A 

ci-annexée  fi). 

». 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  1849. 

Le  Pi-ésident  et  Us  Secrétaires  de  l'Assemblée  natioi^U, 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis  Laussedat» 
JoLfi9  Richard,  Peupin,  Lodis  PfiRRix. 

Le  Président  de  t/issemblée  nationale. 

Signé  ARMAND  Marrast. 


(1)  Fotrrarticle  2  de  la  loiporUQt  fixation  du  budget  des  dépenses  du. 
pôoistère  des  travaux  poUics,  exercice  1849  C^^^'*  ^ 43 ,  n"^  1 228  ). 

i.X' Série,  Zk 


(3i8) 

État  A.        Suite  du  Budget  général  des  Dépenses  de  l'exercice  18U9. 

3*   PARTIE. SERVICES   GÉNÉRAUX   DES   MINISTERES. 
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i4 
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NATURE   DES   DEPENSES. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE^ 


Service  central. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Subventions  à  deux  caisses  de  retraite 

Agriculture  et  haras. 

Écoles  vétérinaires • 

Enseignement  professionnel  de  Tagriculture 

Encouragements  à  Tagriculture 

Haras ,  dépôts  d'étalons 

Remonte  des  haras, et  encouragements  à  l'industrie 
particulière. . .  ^ 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Manufactures  nationales  de  Sèvres ,  des  Gobelins  et 
de  Beauvais 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce, 
missions,  etc 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  tontinières. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Exposition  des  produits  de  Findustrie  nationale. .  •  • 

'         Etablissements  thermaux  et  service  sanitaire. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant 
à  l'État 

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux 
minérales , 

Établissements  et  services  sanitaires 


A  REPORTER... k 


hovtaut 

des 

crédits  alloués. 


433,  i5o' 

82,000 

1 5o,oop 


535,5oo 
2,445,000 

667,128 
i,556,4oo 

85o,ooo 


639,000 
1,1 4  5,000 

273,000 

20,000 

4,000,000 

739,000 

4oa,ooo 


276,000 

3o,ooo 
249,000 


14,479,17s 


B.  n*  i45 
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S.  ° 
5  « 


»9 

30 

31 
33 
33 
34 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Report 

Secowrs. 

Secours  aux  colons 

Secours  pour  pertes  matérielles  et  événements  mal- 
heureux  

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Secours  à  des  employés  réformés 

Frais  de  surveillance  des  associations  ouvrières .... 


Total 


houtaut 

des 

crédits  alloués. 


14,479.178^ 


760,000 

1,944,270 

B 

n 
1 6,000 
Mémoire. 


17»*  99»^  48 


Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mars  18Â9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssewhlée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Lodis 
Lacssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  T Assemblée  naiionàle. 
Signé  Armand  Marrast. 


Certifie  conforme  :   . 

Paris,  le  2  *  Avril  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vabsence  du  Président 
4e  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celiê  de  la  réception  du  BnUetin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  tftihammê  pour  le  BuUelia  Au  loit,  à  niaoa  d«  9  frases  per  as ,  à  U  eaiiie  de  TUipriaitrit 
fttioMde,  vm  eket  lee  DiieeteaTi  dee  poetee  dee  ddpurteneats. 


Impumuib  RATKWAUk  •*->  %  Avril  1849. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE    LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

N^  Ud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU   NOM    DU  PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  1233.— Loi  qui  accorde  des  Crédits  aa  Ministre  de  la  gaerre  poar  le 
payement  de  Créances  appartenant  à  des  exercices  clos  et  à  des  exer*- 
cices  périmés, 

Da  3oMars  1849. 

L*ASSXMBLKB  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  l' AS- 
SEMBLES PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre ,  en  augmen* 
tation  des  restes  à  payer  des  exercices  i845eti846,un  crédit 
supplémentaire  de  quatre-vingt-quiuce  mille  quatre  cent  vingt- 
trois  francs  quarante-six  centimes  (g5i423^  ^6"] ,  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  et  liquidées  sur  ces  exercices ,  sui« 
vant  rétat  A  ci-annexé. 

L'ordonnajQcement  de  ces  créances  aura  lieu  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  dos  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
a3  mai  i834.     ' 

2.  Il  est,  en  outre,  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  i849i  pour  le  payement  de  créances  d  exercices  pé- 
rimés,, un  crédit  extraordinaire  spécial  de  sept  mille  cinq  cent 
qualre-vibgt-quatorze  francs  quatorze  centimes  (7,594^  lA*")» 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Mars  1849. 

Le  Prémleat  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale , 

Signé  Armand  Marrast;  Euile  PiAN,  F.  Degeorge,  Lours 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrèe» 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 

X' Série.  35 


T 

Etat  A. 


{  3«-  ) 

TablsaV  des  nouvelles  créances  constatées  en  ampnentation  des  restes 
à  ^t^er  arrêtés  par  les  his  de  rèfffewtent  des  exercices  chs  18û5  et 
fSâo,  et  <fm  sont  à  ordonnancer  snf  les.  had^ets  des  exercices  coa- 
ranls,  aa  moyen  de  crédits  supplémentaires. 
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Ca^PITBBS. 


Justice  miliuire. 


Il 


i5 


91 


a4 


3i 


So!Jeeleiilr<>lleu 
à<^  troupes. 


fiils  milifnirp».. 


Fo«rrngrt'« 


8 

M    » 

Se 

«> 

"9 


ARTICLES. 


feXSBCICB    iS45. 

Fraii  généraux  de  justice 
militaire 


HOBTABT   OIS    CBBABCBS 


par 

article. 


fr.  c. 


P  ra>9  d'exploitatioD  et  de 
transport  de  denrées 
(vivres) 


8   /  Fourniture      de     comhus- 
li!>les '. . . . . 


Matériel  de  {ar- 
tillerie. 


Mititriel   du  gé> 
nie. 


Services  civils  en 
Algérie. 


A  MPOHTBB. 


1 


â 


Frai$  de  ITpileuientdes  mi' 
lî(air<-s  malades. ...... 


Fr.'>î^  do  ('(Uiset'vilion  JVf- 
fels  de  literie 


Frais  d'exploitation  du  ser- 
vice  


Erais  d'entretien  da^  armes 
portatives  .......... 


Fortifications 

8   <  B Jttments  luiTitaires , 
Dépenses  aecessôirM. 


Il    00 


17,07a   77 


par 
chapitre. 


fr.  c. 


par 
exercice. 


fr.  c. 


la  00 


I 


a8 


Frais    divers    relatifs    aux 
services  civils. .,'..;... 


A  BBPOKTBR 


\ 

la  10      191  io| 

3ao  00    390  col 

706  hk         706  44 
48a  94 

689  60 


a6,465  84 


718  5o 


718  5o' 


a6»465  64 


B.  D*  ii6. 
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Fl»n.i»»idtt«..«I.<.i. 
Iil.im 

F»i.dt,n„«,..lio.  d'.r 

f 

pDu>nilu.r>  de  f«urr»»> 

F»lld'»lr.ii..'du.m... 

P"»'-" 

Fottificliunl 

Bltiuinit  mîlil.lc. 

Fni>   d;.fn   »l.lir>    gii. 
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Etat  B.   'Ètàx  des  créances  applicables  à  des  exercices  périmes,  non  frappées  de  tléchéam 
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DESIGMATIOlf 

des 
exercices. 


Recruleiuent  et  reserve 


Solde  et  enlrclicn  des  troupes 
(vivres) 


Remonte  générale 


Fourrsges , 

Solde  de  réforme, 


Dépenses  temporaires. 


Matériel  de  i'srtillerie. 
Matériel  du  génie  • . . , 


Services  civils  en  Algérie 


TOTAOX 


EXERCICES   AUXQUELS   SB    KAPFOR1 


1839. 


6ô^55« 


i84o. 


4oo'  00' 


f  ««• 


65  55 


4oo  00 


i84i. 


f  ««e 


4oo'  00' 


600   00 


1,000   00 


i84a. 


59'70« 


486  68 


I1809  5o 


4oo  00 


363  ao 


3,119  ^^ 


Délibéré  en  séano 

Le  Président  et  U 
Signé  ARMAND  Maivbast;  Emile  Péam 

ie  PrésidM  i 


(  325  )     ' 


B.  11*  i46. 


à  ordonnancer  au,  moyen  de  crédits  exlraordinaires  spéciaaa.  (Exercice  18^9.] 


lti^2  Zb 


ioo  00 


ioo  00 


34  77 

I 

'  187  37 

98  98 

i,H^  67 


5o'67' 


3i  5o 


a34  67 


i5o  00 


466  84 


TOTAL. 


110' 37* 


»    i.gjg  o3 


-    4oo  00 

1,809  ^^ 
1,665  Û5 

600  00 

4a9  47 
371  94 

348  38 


7.594  U 


«  MOTIFS 

pour  lesquels  les  créances  ne  sont  poiul  passibles 
de  la  décli  jance. 


Eetard  apporté  par  la  préfet  de  Loir>et-.Cher  dans 
l'envoi  des  pièces  de  la  drpense  (ôg'  70°]. 

Frais  à  la  charge  de  l'Etat  par  suite  de  jugensents 
intervenus  en  matière  de  recrutement  {5o^  67'). 

Fournitures  à'oaires,  montant  àquatre  cent<{ualre> 
vingl-six  francs  soUante-huiteentimes,  pour  le  service 
des  vivres  en  Algérie,  ordonnancées  d'abord,  mais  non 
acquittées  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
delà  volonté  du  sieur  Brusian,  créancier,  qui  était 
tombé  en  déconfiture. 

Indemnité  pour  expropriation  de  terrain  en  Â4- 
go'rie,  également  ordonnancée,  et  dont  le  payement 
n'a  pu  avoir  lieti  non  pins  par  suite  de  la  déconfiture 
de  la  partie  intéressée,  le  sieur  Caron  (  1,47a'  35"). 

Acbat,  pour  le  deuxième  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  d'nn  cheval ,  dont  le  paiement  a 
éle  retardé  par  les  circonstances  de  l'état  de  guerre 
en  Algérie. 

Fournitures  de  fourrages  ordonnancées  en  temps 
utile ,  mats  dont  un  procès  a  seul  empêché  le  kionr 
Baillehache ,  créancier,  d'en  recevoir  le  payement. 

Rappels  d'arrérages  de  solde  de  réforme  dos  an 
sous-lieutenant  Caillaud,  par  application  da  décret 
du  29  février  1848,  annulant  toutes  les  condamna- 
tions antérieurement  faites  pour  des  cauêes  pQlUûjueê. 

Arrérages  de  traitement  de  réforme  dus  au  capi- 
taine Lahorn» ,  et  qui  avaient  été  indûment  frappés 
de  déchéance  par  suite  d'une  erreur  de  l'administra- 
tion. 


Sommes  dues  à  divers  régiments  d'infanterie,  pour 
entretien  d'armes ,  et  par  suite  de  retards  provenant 
d'irrégularités  dans  les  pièces  d'abord  produites. 

.  ,Frais  judicisires  mis  par  jugement  à  la  diarge  de 
l'Ëtat  (137'  37*^}.  Travaux,  intérâls  sur  des  prix 
d'acquisitions,  créances  réclamées  avant  l'expiration 
de  la  période  quinquennale  (  a34'  67"}. 

Foamihires   d'imprimés   et  frais   divers,    retards 

5 revenant  des  rogolarisations  dont  les  pièces   pro- 
uites  étaient  susceptibles ,  et  qui  en  ont  nécessité 
plusieurs  fois  le  renvoi  en  Algérie, 


bliqae,  à  Paris,  le  3o  Mars  1849. 

irétaires  de  V Assemblée  nationale, 

Dei^orge,  Louis  Ladssedat,  Jdles  Rjchard,  Peupin,  Inouïs  Per^ié^, 

mmhléernationaU,  signé  Armakp  Mahrast. 


{3a6) 

N'  ia34.  —  Résolut wf/  relative  à  TItahe. 

Du  3i    Mars  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l' As- 
semblée PROMULGUE  LA  RESOLUTION  (ioDt  la  teDCQr  tuit: 

L'Asfemblée  naliojaale  déclare  que  si,  pour  mieux  garaotir 
l'intégrité  du  territoire  pîémontais,  el  mieux  sauvegarder  les 
iotéréls  et  rhonneurdeïa  France,  le-Pouvoir  exécutif  croit,  de- 
voir prêtera  ses  négociations  l'appui  d'une  orc;upation  partielle 
et  temporaire  en  Italie,  il  trouvera  dans  rAsseniblée  nationale 
le  plus  «lider  (  oiu:ours. 

Après  cette  déclaration,  l'Assamblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  18A9* 

I^  Président  et  les  Secrétaires  de  L'Assemblée  nationales 

Signé  Armand  Marbast  ;  Emile   Pean  ,  F.   Degeorge,  Locis 
Laoss^dat,  Jules  Richard,  Pecpin,  Louis  PERBiiE. 

Le  Président  de  VAssenihlée  nationale. 

Signé  Armand  Majvrast. 


N"  1235.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  les  dépenses  de  la  Garde 

républicaine. 

Du  2  Avril  18/19. 

L'AsSESIBLliE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  ET  L8  PRESIDENT  DE  L  AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  tcueup  suit  : 

Abt.  I•^  Il  e^t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de 
iSAg,  sur  les  ressources  ordinaires  dudit  exercice,  un  crédit 
de  deux  uallions  cinq  cent  soixante  et  onze  mille .  six  cent 
quarante-sept  francs  (2,57,1,647*^),  pour  les  dépenses  de  solde 
et  d'entretien-,  k  partir  dn  i®''  janvier,  de  la  garde  républicaine 
'  affectée  au  service  d'ordrç,  et  de  sûreté  de  la  ville  de  Paris^, 
laquelle  doit  être  ,ré'>rganisée  conformément  aux  lois  qui  ré- 
gissent Tarmée  de  terre. 

Ces  dépensrs  seront  Tobjet  d'un  article  spécial  dans  le  cha- 
pitre v  d«8  comptes  du  déperlement  de  ia  guerre  [Gendar- 
merie). 

2.  Toutefois,  à  cor;ipter  de  Tépoque  fixée  par  Tarticje  1" 
ci-dessus ,  la  moitié  des  dépenses  de  solde  et  d'entretien  de  la 
garde  républicaine  réorganisée  restera  à  la  charge  de  la  ville 


de  Paris,  cfai  se  libérera  envers  TËtat  aa  moyen  de  ver^f^menls 
saccei^ftifs  qu'elle  efTt'ctuera  directeuient  dans  les  caisses  du  tré- 
SOT,  fiar  douzième  et  k  terme  échts. 

La  ville  de  Paris  fournira,  «m  outre,  les  bàtimeuls  néces- 
saires an  casernement  de  ladite  garde  «  mais  elle  ne  suppottera 
q[ii6  la  moitié  des  fixais  d  entretien  de  œs  bâtiments. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Avril  iS^g. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  F  Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  P^an,  F.  Degeorce,  Locfs 
Lacssedàt,  JoLES  Richard,  PEO^nt,  Lotus  Përrêe. 

L,e  Président  de  V Assemblée  natîoi^nîe, 
Sigoé  Armand  MArrast. 


N*  1236.  —  Annêrà  qui  reporte  à  V exercice  i8U9  une  portion  da  Crédit 
oavert,  sur  l'exercise  i8U8 ,  pour  Vachèvement  des  Bâtiments  de  Id 
Cour  d'appel  de  Rôaen. 

Du  96  Mars  1849. 

La  Président   de  la  Répcbliqub, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinléricjur  ; 

Vu,  1"  Vartide  1"  de  la  loi  du  9  juillet  1847  »  V^^  ouvre  au  mi- 
nistère de  rintérieur,  sur  Texercice  i847i  par  addition  au  budget 
de  ce  département,  chapitre  xxxv,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  vingl-cinq  mille  cleux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes  (225,297'  98"),  affecté  à  la  dépense  des  tra- 
vaux d'achèvement  des  bâtimenfs  de  la  cour  d'appei  de  Rouen  ; 

2*  L'article  3  delà  même  loi,  portant  que  les  fonds  non  consom* 
mes  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés  par  ordonnance  sur 
les  exercices  suivants; 

â""  L'arrêté  du  président  du  conseil  des  minisires,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif,  en  date  du  21  juillet  i848  (1),  qui  a  reporté  sur 
Fexercice  18^8  la  somme  de  deux  cent  dix  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  (210,398'),  noa  employée  en  1847; 

4"*  Le  compte  de  situation  des  dépenses  faites  pendant  Texercice 
i848; 

Considérant  qu'il  n'a  été  employé,  sur  ledit  crédit  de  deux  cent 
dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs ,  que  la  somme  totale 
de  soixante-sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes,  et  qu'il  convient  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
le  payement  des  travaux  faits  et  à  faire  dans  le  courant  du  présent 
exercice  ; 

(1)  Boli.  70,  a*  68o. 


(  3a8  ) 

AbRÈTE  :  a 

A«T,  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice i&àg,  uu  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante-trois  miUe 
cent  onze  francs  neuf  centimes  [ii3,iii'^  09° ),  représentant  la 
portion  non  employée,  en  iS^â,  du  crédit  de  deux  cent  dix 
mille  trois  cent  quatre-vii^-diiliuit  francs  (aïo.âgS^),  reporté 
sur  ledit  exercice  i848 .  par  l'arrêté  précité  du  3 1  juillet  iSjS, 
pour  les  travaux  d'achèvement  des  bâtiments  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen. 

En  conséquence,  le  crédit  de  l'exercice  iBdS  est  réduit  d'é- 
gale somme  de  cent  quarante-trois  mille  cent  onze  francs  nenf 
centimes. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  Gnances  sont  chargés, 
ctiacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêlé. 

Fait  à  Paris,  i  l'Elysée-National ,  le  28  Mars  1849- 

SignÉ  LoiIIS'NilPOLk>N  BONAPABTR. 

Le  Ministre  deVinlérieur, 

Signé  LÉON  FlDCHEH. 

Criitifib  conforme  : 

Paris,  le  4  *  Avril  iSiig, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Jaslice ,  présidant  le  Conteil  des 
Ministres  en  l'absence  du  Président 
de  la  Répabliqae, 

ODILON  BAUROT. 


M  p«i  l<  BnlUiIi  dH  tsii ,  1  niitu 
I  th«  la  DItkUui  dn  pcalu  du  1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  1^37.  -—  LoM^JÙ  appraw/B  un  Echange  imiMMeé  Mirv  tEtmt 

et  h,  ville  d'AbbeinUe, 

Du  h  Avril  \Sà^» 
L'AsMUÉBIkis    MATIOBALK    A    ADOPTB   BT    tt  PAltSTMEIlt  M  L*As- 

SBVBLBs  PROMULGUE  LA  LOt  dont  la  teùieuf  soit  : 

AittiGLE  UNIQUE.  L*échange  d'an  terrain  domanial  contenant 
cent  quatre-vingt-douze  mètres ,  près  le  pont  tournant  du  canal 
de  transit,  à  Abbeville,  et  destiné  à  la  reconstruction  d'un  bu- 
reau d'octroi,  contre  une  surface  de  quatre-vingt-quinze  mètres 
neuf  centimètres  que  formera  remplacement  du  burçau  situé 
au  lieu  appelé  la  Portelette,  après  la  démolition  de  ce  bureaii, 
est  approuvé,  à  la  charge  par  la  ville  d'Abbeville  de  payw  à 
rÉtat  une  soulte  de  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes  (  igS^  82'') ,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans 
racte  administratif  des  17  et  23  octobre  dernier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  18^9. 

Le  Président  et  Us  Secrékàres  de  t Assemblée  natknÊk, 

Signé  ArwahdMàrrast;  ÉiIilb  Péam,  F.  Degcobob,  Louis  LAtjs^sDit, 
Jolis  Righarii,  PEUpm,  Louis  Pbrr]^!. 

Le  Président  de  rassemblée  natienale» 
Signé  AaiiAiro  MarrAst. 

2.  X*  Série,  36 


(  33o  ) 

N*  ta  38. — Loi  qai  autorise  le  département  du  Doubs  à  prêter  une  sùmm^ 
de  dix  mille  francs  à  V Etablissement  de  Bellevauœ, 

Du  4  Avril  i«49.  . 

L*ÂSSEMBL£B    NATIONA.LE    A    ADOPTE    ET    LB    PRESIDENT    DE    L*As- 

SEMBLÉB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teoeur  fiUÎt  : 

Art.  1".  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa. 
délibération  du  2  décembre  i848,  à  prêter  à  rétablissement 
de  Bellevaux  une  somme  de  dix  mille  francs  {io,ooo^),  qui 
sera  prélevée  sur  le  produit  de  Timposilion  extraordinaire  auto- 
risée par  la  loi  du  3  juillet  i346. 

2.  Est  approuvé  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  22  avril  i848,  qui  a  autorisé  un  précédent  prêt  de  dix  mille 
francs  (io,ooo^)  à  faire  par  le  département  du  Doubs  au  même 
établissement  de  Bellevaux,  en  conformité  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  2  avril  i848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  rassemblée  nationale, 

Signé  AbmandMariust;,Émile  P6an,  F.  Degeorge,  Loois  Laussèdat, 
Jules  Rfghard,  Pedpin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast 


N*  1 23 9.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  appliquer  au 
service  de  V Instruction  primaire,  en  i8U9,  une  portion  du  produit  de 
TImposition  extraordinaire  affectée  aux  travaux  de  la  Route  départe^ 
mentale  w*  iO. 

Du  4  Avril  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
sembles PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  déparlemen/du  Nord  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande*que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i848 ,  à  prélever  en  1849,  ^^^  "^  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  affectée,  par  la  loi  du  3  juillet  i846, 
aux  travaux  de  la  route  départementale  n®  10,  du  Gâteau  à 
Bohain,  une  somme ,  qui  fera  retour  à  ladite  route  en  i85o,  de 
trente-huit  mille  cent  quatre-vingt-un  francs  vingt  et  un  cea« 
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limes  (38, 181'  21*), pêur être appliquéeau  service  de  l*instruc- 
tion  primaire, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  k  Avril  1849. 

< 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  rassemblée  nationale , 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Loois 
Laussedat,  Jules  Richard,  Pevpin  ,  Loois  Perr^e. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  ia4o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dieppe  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Avril  18^9. 

L^ÂSSEHBLÉE    NATIONALE  A   ADOPTÉ    ET    LE    PRESIDENT   DE  l'As- 

SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  est  au- 
torisée, 

1**  A  emprunter,  à  un.  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000^),  rem- 
boursable en  six  ans,  à  partir  de  i85o,  et  destinée  à  couvrir 
Texcédant  de  dépense  de  1 8^8  ; 

2*"  A  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  six  ans,  à  partir 
de  i85o,  sept  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Avril  18 àg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  P^<an,  F.  Degeorge,  Louis  Laussedat, 
Jdles  Richard,  Peupim,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  TAssemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 


N*fia4i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Beaavais  à  contracter 

un  Emprunt 

Du '4  Avril  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l^As- 
SEMBLÉE  promulgue  LA  LOI  dout  la  teucuT  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  trente  mille  francs  (  3o,ooo^) ,  remboursable  en 


(  332  ) 

§^  ^Q«,  ^r  (ses  ripY^pus  ordioairea,  let^stipée,  tant  à  <^uvrir 
le  déficit  du  budget  de  i848  qu'à  donner  du  travail  ^nx  ou- 
vriers iiioceppés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  iSAg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  ie  l'Assemblée  nationale , 

^gpé  ^i^ifAVD  Ma^bast;  Emile  Péan,  F.  Deoeorgb,  Louis  Laussedat, 
Jules  RicfiAUD,  Peupjn,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assembla  nationale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 


N^  ia4s-  —  i»OJ  relatiw  à  un  changement  de  Circonscription 

territoriale. 

Du  4  Avril  i849- 

CÂSSEMBLÉE    NATIOïfALE    JL    ADOPTE    ET    LE   PRESIDENT   HB   L*As- 

fi^Mf^tpE  BRovntGUE  |.A  (.01  dout  la  tepeur  suit; 

Art.  1*'.  La  section  de  Lavillenedve ,  désignée  par  une  teinte 
jaune  et  cotée  A,  B,  C»  D,  ^,  F,  G,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Maroué,  canfen  de 
Ltmballe,  arrondissement  de  Saint-Brieuc,  département  des 
Gôtes-du-Nord,    et   réunie  à  celle   de  Saint  ^AaroR,    même 

En  c^aséquence,  la  limite  de  la  commune  do  Maroué  est 
fixée  conformément  au  liséré  rose  tracé  audit  plan ,  et  celle  de 
Saint-4£U*on ,.  d'une  part,  par  la  route  de  Lambaile  à  Plancôët,  de 
lautre ,  par  la  rivière  de  Gouesson  et  le  pointillé  noir  A,  B,  G. 

%  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourront  être  respectivement 
acquiç. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  seront ,  s*il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  arrêté  du  Président 

dç  }a  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  4  Avril  18^9. 

Le  Président  et  ks  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 

Sd^pé  Al^MANp  MAiii\A8T;  ÉmLE  P^AQi,  F.  Dëgeorge,  {^puis  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peup^n,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assembh'e  nationale, 
Signé  Armand  Marqast* 


f 
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N*  1  a43.  —  Loi  relative  à  t Exposition  ies  à^ets  de  peinture 
et  de  scalpture.poar  Vannée  18U9, 

Du  7  Avril  18&9. 
L'AftSBitBLBB    NATIONALE    A   ADOPTÉ    £T    LE   PuSIDEHT  DE  t'Af- 

SEVBLBB  PROMULGUE  LA  LOI  doni  la  teiieuF  suit: 

Art.  W.  L'exposition  des  objets  de  peinture  et  de  ^alptare, 
poiir  faoBée  i849«  aur»  lieu  au  palais  des  Tuileries. 

Elle  sera  ouverte  le  i5  juin  prochain.  L'administration  en 
fixera  la  durée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de 
trente-cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux  francs  (35,582'), 
pour  les  dépenses  d^ppropriation  des  Tuileries. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
soixajfite  et  treize  mille  cinq  cent  soixante  et  dix-neuf  francs 
quatre  vingts  centimes  (73,679^  Se*') ,  pour  les  frais  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  l'exposition. 

4.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  prévues  par  les  deux  articles 
qui  précèdent,  au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de 
l'exercice  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  18^9. 

Le  Président  et  les  Seorétaires  ds  I^Âji$emblée  nationale, 

Sigoé  QnsvY,  vice-président;  Emile  Péak,  F.  DEfiBoncE,  Louis  Lacsscdat, 
Jc^Es  Richard,  Pecpin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  t Assemblée  nattokoUg 

Signé  Armand  Marrast.  ' 


N*  1  a44-  —  Loi  qai  autorise  le  département  dês  Det^-Sèvres  à  cçiUrofiUsr 

an  Emprunt. 

Du  7  Avril  1849. 
L'ASSEMBLÉE    NATÎOÎîALE    A   ADOPTE    ET    LR    PRESIDENT  DE    l'A3- 

SEM6I.ÉB  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit: 

Art.   1".  lie  départenaent  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
formément à   ta  acmai)de  que  son  conseil  général  en  a  fajie 


(  334  ) 
dans  sa  session  de  "1848,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  sbît  de  gré  à  gré,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  une  semme  de  trente  mille  francs 
(  3o,ooo  fr.  ),  qui  sera  exclusivement  appliquée  au  payement 
des  deu}(  dernières  annuités  de  la  isubvention  départementale 
accordée  à  la  ville  de  Saint-MaixT^nt  pour  la  construction  d'un 
dépôt  de  remonte  militaire. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  an  remboursement 
dudit  emprunt  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  centimes  fa-* 
cultatifs  du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaifes  de  VÀssemblée  nationale. 

Signé  GfiEVY,  vice- président;  Emile  Pé^,  F.  Deg£ORGe,Louïs  LAuasEDàT» 
Jules  Richard,  Pedpin,  Lodis  PiiRRjbs. 

Le  Président  de  l Assemblée  nationale^ 
Signé  ARMAND  Marrast. 


N°  1245.  — Ahreté  qui  ouvre,  sttrTeaercice  i8U8,  un  Crédit  sapplé- 
mentaire  pour  le  payement  des  Arrérages  des  Rentes  trois  pour  cent. 

Du  i5  Mars  1849. 

Le    PlIESlDENT   DE    LA   RÉPUBLIQUB, 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  des  dépenses  de  Vexer- 
cice  1848,  et  contenant,  article  7,  la  nomenclature  dés  dépenses 
pour  lesquelles  il  peut  être  ouvert  aux  ministres  des  suppléments  de 
crédit,  en  cas  d*insuiBsance ,  dûment  justifiée,  des  crédits  législatifs; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  i848,  portant  rectification  des  dépenses 
de  i848; 

Vu  Tarticle  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838,  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 
Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  TexerJ 
cice  i848,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf  cent  quarante-trois  francs 
(587,943^),  applicable  au  chapitre  iv  du  budget  de  ce  minis- 
tère. Arrérages  des  rentes  trois  pour  cent. 
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2..  La  régularisation  de  crédit  sera  proposée  à  TAsseinblée 
nationale. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  insér^  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  rÉlysée-Nationals  le  i5  Mars  1849. 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonapartb. 

Le  Ministre  des  Jincuicrs , 
Signé  H.  Passt. 


N*  ia46.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (conlre-sîgné 
par  le  ministre  de  rintérieur]  portant  créatioo  d'un  commissariat 
de  police  dans  la  ville  de  Lapalisse,  département  de  T Allier.  (Da 
18  Janvier  18â9.) 

N*  1267.  —  ArrSté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tiotérieur)  portant  suppression  du  commissariat 
de  police  créé  à  Gramat  (Lot)  par  ordonnance  du  3  juillet  1837. 
(Da  18  Janvier  iSâO.) 

N*  1 248.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  création  d'un  commissariat 
de  police  dans  la  commune  de  Saiut-Martin-de-Valgalgues,  dépar- 
tement du  Gard.  (Da  2à  Janvier  18U9.) 


N*  1249.  ^-  Arrêté  du  Pbésident  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  le  commissariat  central 
de  police  de  la  ville  de  Bordeaux  est  rétabli,  et  que  la  juridiction  de 
ce  commissariat  s'étendra  à  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux.  (Da  31  Janvier  18 U9) 


N*  i25o.  -r-  Arrêté  du  Président  de  la  Répujblique  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i"^  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Côles-du-Nord  n"  17,  de  Dinan  au  Port-à-la-Duc,  savoir  :  enflre  les 
ponts  de  Saint-Uriac  et  de  Buens,  au  moyen  d'une  déviation  sur  la 
rive  droite  de  la  route  actuelle,  suivant  la  ligne  rouge  du  plan  dressé 
par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  10  août  1847,  et  dans  la  traverse  de 
Corseul ,  au  moyen  du  redressement  indiqué  par  les  lignes  bleues  ; 

2*"  Que  Tadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  15  Mars 
18i9.) 


CERTins  conforme  : 

Paru,  le  1 L  '  Avril  i8ig. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  ■ 

Justice ,   présidant    le     Conseil  des 

Ministres  en   l'absence  da  Président 

dila  RépuUi^ae, 

OWLON  BARROT. 


IiinuKnn  NAtioHALb  —  ii  Avril  lAi^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AO    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  ia5i.  —  Lot  fortant  fixation  da  Baiget  des  Dépensés  da  Ministère . 

de  l'Intérieur,  exercice  i8U9. 

Du  4  Avril  1849. 

L' Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*As- 

■ 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  tetleur  8uit  : 

Article  uniqujs.  Des  crédits  sont  ouverts  au*  ministre  des 
finances,  surTexercice  18^9  [Budget  da  ministère  de  F  intérieur  )f 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  vingt-huit  millions^ 
liait  cent  six  mille  ïiuit  cent  trente-quatre  francs  (  1 28,8o6;83A0* 
conforméoient  à  la  partie  de  Tétat  A  d-annexée  (i). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  d  Avril  i8â9* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assenélée  nationale. 

Signé  Armaïkd  Ma.rrast;  ÉiiilePéan,  F.  Degeoboe,  Louis  Lausskdat^, 
Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrâg. 

Le  Président  de  VAisemhlée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


(1)  Fbîr  IVticle  2  de  la  ioi  portant  fixation  da  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  travauii  publics  «  exercice  1 849  (Bull.  1 43 ,  n*"  1 2  28]. 

■      X''  Série.  87 
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Etat  A.      ^^.^^  j^  BiwJyet  7^/i^î  des  Dépenses  de  l'exercice  i8U9, 

3*   PARTIE.  —  SÉàvICBS   eÉNÊflAirX   hzà  HtlflstÈRBS. 


M    H 
H    «      J 


1 

1    h. 
2 

3 


4 


5 
6 

7 
8 

9 
10 


NATUR£   D£5  DéPKXSESi. 


MINISTÈHE   DE   LMNTERIEOR. 


SBBTfCES  IMPUTABLE*  SUH  LES  'FONDS  CÉnRRAUX  DU  BUDGET. 


Administration  centrale. 

Traitetnient  du  ministre  et  personnel  de  radminis- 
tratiun  centrale •.......,        6&4t900 

Indemnité  temporaire  aux  employés 
supprimés • .  . . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux. ;...«... 

Subvention  a  la  caisse  des  retraites  des 
einployés  dé  ^administration  cen- 
trale  

Archives  nationales.  .*....  ^ *. .  . 


5o,ooo 
i64«ooo 


1 60,000 
97,000 


13 

i3 


Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 

générale 8^9,600 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télér 

graphiques 993,200 

Dépenses  du  matériel  dés  ligues  télé- 
graphiques  ,        1 24,700 

D^pei^ses  géçiéraiea  dm  {tenosnci  des 

gardes  nationales , , 9^*000 

Dépenses  générales  de  la  garde  natio- 
nale mobile 5,800,000 

Dépenses   générales  du   matériel   des 

gardes  nationales .' .         6i)000 

Dépenses  relatives  à  la  âurveillance  do 
la  librairie  provenant  de  Tétranger 
et  des  contrefaçons 10,000 

Beaax-arts. 

Établissements  des  beaux-arts 447,000 

Musées  nationaux  et  expositions  an- 

nuelles.  (Personnel.] 1 68,700 

A  R&PORTEft 


MOMTAIT 

crédits  accordât. 


i,i35)^oo' 


^,41-2,^0 


8,54S«8oo 


•-.■■^'-^'  ^--^  --■ 
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Musées  nationaux  et  expositions  an- 
nuelles. (Matériel.). ............      151,700'* 

Ouvrages  d*art  et  décoration  d'édifices 

publics 900,000 

Ac<piisitioos  des  tableaux  et  statues  pour 

le  musée  du  Louvre .  ......:....         5o,ooo 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- 
toriques. 745,000 

Encouragements  et  souscriptions  cou-. 

cernant  les  beaux-arts 186,000 

ludemnitës  annuelles  ou  secours  accor- 
dés à  des' artistes,  auteurs  drama- 
tiques, compositeurs,  et  à  leurs 
veuves 1 37,700 

Subventions  aux  théâtres. 1,274,000 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  du 

théâtre  de  la  Nation 200,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  du 

Conservatoire  de  musique 1 0,000 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance       599,560' 

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance        297,000 

Secours  à  des  personnes  dans  Tindi- 
gence  et  qui  ont  des  droits  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement;  frais  de 
rapatriement  de  Français  indigents, 
etc..' 717,000 

Subventions  pour  constructions  de  ponts 

à  péage  sur  des  chemins  vicinaux. . ,     4ojQ,ooo 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle        1 20,000 

Secours    aux    étrangers   réfugiés    en 

France 1 ,6op,ooo 

Secours  aux  condamnés  politiques.  . .       5oo,ouo. 

Secours  aux  combattants  de  juillet  1 83o, 
de  juin  i832  ,  de  février  et  de  juin 
1848 ^ l5o,Q0O 


MOITAIT 

8,548,800' 


A  REPORTER 


4,960,100 


4,383,56o 
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3» 


4o 
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Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sar  ]e  produit  des  centimes 
additionnels  concédés  aux  départements  (dix  cen- 
times <|uatre  diiièmes) 20,979,273' 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  par  arrêté  du  Pouvoir 

exécutif  (sept  centimes) 1 3,609,890 

épenses  sur  les  produits  éventuels  or- 
dinaires      1 ,  l43,opo 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
seils généraux  (  maximum  :  cinq  centimes  dans 
quatre-vingt-cinq  départements  et  douze  centimes 
dans  la  Corse). . ,,% 9f7â9»65o' 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  en  secours,  par  le 
règlemeflt  des  budgets  départemen- 
taux (six  dixièmes  de  centimes  ].. . . 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  fa- 
cultatifs. ..................... 

Dépenser  sur  subventions  coronwnales 
et  particulières,  et  autres  produits 
destines  à  des  travaux  d'utilité  dé- 
partementale      l,202,60d 


1,166,562 
55o,ooo 


4i 


43 


I 


Dépenses  extraordinaires. 

m 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales 18^693,100' 

Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  au- 
torisés par  des  lois  particulières. . .    6,33 1,200 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  cbemins  vicinaux  imputables  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  (maxi- 

A  REPORTER. •• 


I 
■OXTAIT 

dm 
crWCs  «o«ord«t. 


35,033,162' 


13,668,812 


35,02  4,3oo 


73,725,274 
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mam  :  cinq  centimes) * .    i  i,488,8oo' 

Dépensas  sur  contingents  communaux 

et  souscriptions  particulières 1 1  ^89 1 ,000 

TcfAL  des  dépenses  départementales  impu- 
tables sur  ressources^  spéciales 

RÉCAPITULATION. 

Dépen:>es  imputables  sur  ies  fonds  généraux  du 

'    budget 

Dépenses  départementales  imputables  sur  res- 
isources  spéciales l, 


MOXtAVt 

des 
Crédits  CLCcorèés. 


72,725,274' 

4 

23,379,800 


Total 


96,105,01^ 


32,701,760 
96,1(9,074 


128,806,834 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Avril  i&àg* 

Lb  Président  et  l«i  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  ARMÀNb  MarrasT;  Emile  Péah,  F.  De^eorge^  Louis 
LauMedat,  Jules  Richard  ^  Pèupin,  Louis  J^eri^e. 

Le  Préiidenfde  l'Assemblée  nationale^ 
Signé  Armand  Marrast. 

N*  13 Sa. —  Lot  portant  fixation  ia  Budget  des  Dépenses  dà  Miniitèrê 

de  Vînstrabtion  pubjique,  exercice  i8U9. 

I  Du  9  Avril  1849. 

L'Assemblés  nationale  a  adopté  et  le  Prb8H>ent  de  l' As- 
semblée pRomîLGUE  la  loi  dont  Id  teneur  suit  : 

Article  unique.  Des  crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
JGiDances,  sur  Texercice  18^9  [Budget  da  ministère  de  t instruc- 
tion publique) ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  vingt  et  un 
millions  six  cent  quatre-vingt-huit  mille  deux  cent  deux  francs 
,  2i,()88,ao2^) ,  conformément  à  la  partie  de  Tétat  À  ci-an- 
nexée(L).  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Avril  iSig. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  naeionale, 
Signé  ArsÉand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorgë,  Louis  Laussedat, 
Jdlbs  Richard,  Pedpin,  Louis  P^erri^e. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 

1 — — ■ —  -■^^-■-  —  ■■■^  I  I 

1"  l\)  Fotr. i*«rticlB  a  de  la  loi  fxlftftnij fixation  du  budget  des  dépenses  dil 
•   itinistère  des  tra^ux  publics ,  exercice  1  8â 9  ( Bull.  1 43 ,  n**  .1 2  2 8  ). 
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Suite  du  Budget  général  des  Dépensée  de  V exercice  18à9. 


y  PARTIE.  SERVICES   GÉNÉRAUX   DES    MINISTÈRES. 


1 

3 

4 
5 

6\ 

7 
8 

9 

lO 

"• 

13 


i3 
i4 
i5 
i6 

>?• 
i8 

19 
ao 

31 
31 


NATURE  DES  DÉPENSES. 
'  -  .1 

MINISTÈRE  DB  LnNSTRUGTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

l'*  PARTIE. DBFIHSES   DR    L'IKSTRUCTIOM   PCBLIQDB. 

'    t 

Administration  centrale. 

m 

Personnel 

Matériel ' 

Université, 

Conseil  et  inspecteurs  généraux  de-rUniversité..  # . 

Services  généraux • . .  • 

Administration  académique 

Instruction  supérieure  (Facultés) ; 

Instruction  secondaire  (Frais  généraux) 

Instruction  secondaire  (Lycées  nationaux  et  collèges 
communaux). . 

Instruriion  primaire  (  Inspection) 

Instruction  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  généraux  du  budget). , 

Instruction,  primaire  (Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux] 

Instruotion  primaire  (Dépenses  iioputables  sur  les 
ressources  spéciales  dés  écoles  normales  pri- 
maires).  

Sciences  et  lettres. 

Institut  de  Fi'rance. 

Collège  de'  France. f 

Ecole  d*administrâtioo  .  .  • . .  1 .  .  '. 

N^uséum  d'histoire  naturelle. . . .  ^ 

Etablissements  astronomiques .'..-».. 

Bibliotbëque  nationale  (Dépenses  Qrdinaires).  •  • .  • 
Bibliothèque  nationale    (  Crédit  extraordinaire.  — 

Annuité).  • ; 

Bibliothèques  publiques 

Académie  de  médecine • 

École  des  chartes 

A   REPORTER 


MOVTAKT 

des 
crtôita  accordai. 


373,350' 00* 
88,000  00 


s3 1,090  00 

357,100  00 
534,600  00 

3,843,356  00 

87,000  00 

3,437,000  00 
5^6,400  00 

5,930)000  00 

1 

4,335,700  00 
555,000  00 


583, 3oo  00 

180,000  00 

55,000  00 

487,350  00 

121,760  00 

383,600  00 

60,000  00 

333,3,00  00 

£7,060  00 

d5,4oo  00 


30,4 1 3,0 16  00 
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École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et 
cours  d  arabe  vulgaire  à  Marseille .• . 

Etablissements  divers  (Cours  d'arcbcologie  à  la  bi- 
bliothèque nationale,  jardin  botanique  d'Ajaccio) . 

Souscriptions 

Sociétés  savantes 

Voyages  et  missions  scientifiques  èl  lectures 'publi- 
ques du  soir 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  bbmmes 
de  lettres .' 

Recueil  et  publication  de.  documents  inédits  de 
Tbistoire  nationale ^ 

Subvention  .aux  oaisse.s  de  retraite  du  ministère. . . 

Réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  La  Place. 


Dépenses  des  exercices  clos .....'       Mémoire. 


mowtkwt 

des 

cr^ts  «ccordM. 


r^^t 


20,4 1 3,0 16  00 

55>8oo  00 

5,4oo  00 

170,000  00 

5o,ooo  00 

112,000  00 

197,400  00 

1 5  0,000  00 

5oo,ooo  00 

1,936  00 


Indemnité  temporaire  aux  employés  supprimés.. 


Total 


^2,65o  00 


21,688,202  00 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  g[  Avril  iSAg.* 

Le  Président  et;  les  Secrétaires  de  VAssemblée^nàiionale, 

Signé 'Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  DeGeorge^  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PerrÉe. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationatei 
Signé  Armand  JMadrast. 


N"  12  53.  —  Loi  portant  fixation  da  Budget  de^  Dépenses  da  Ministère 

des  Affaires  étr(\ngèrcs,  exercice  i8à9, 

.    *  .  Du  9  Avril  1849. 

UÂSSEHQLKB   NATIONALE    A   ADOPTE   ET    LE   PRESIDENT   DE    L^ÂS- 

SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  8uit  .' 

Article  unique.  Deà  crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercice  184.9  (Budget  da  ministère  des  affaires 
étrangèref^ y  jnsqnk  concurrence  de  la  somme  de  sept  millions 


B.  n*  iHS.  {  345  ) 

cinquante-neuf  mille  sept  cents  francs  (7,cf5g,700%  confor* 

mément  à  la  partie  de  Fëtat  Â  ci-annexée  (i). 

Délibéré  en  séance  pablique,  à  Paris,  le  9  Avril  i849- 

Le  Président  et  les  SeerMaires  de  VAssemhUe  nationtie  , 
Signé  Ahmand  Marrast;  Emile  Pé^N,  F.  Dbgborge,  Louis  Laussedat, 
iuu»  RzcttARD,  PbÔpin,  Locis  Peraée. 

Le  Pï4sident  de  V Assemblée  nathnàîf» 
Signé  Armand  Marrast. 

Etat  A.        Suite  du  Budget  général  des  Dépenses  de  Vexêreice  i8à9, 

3*  PARTIE.  SERVICES   GÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 
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MINISTÈRE  DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


Administration  centrtde. 

Personnel  • .  • , * 

Matériel'. .' ....-.'..,. 

Traitements  du  agents  du  service  extérieur. 
Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires.  • . 
Traitements  des  agents  en  inactivité 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service ; 

Présents  diplomatiques , . . . 

Indemnités  et  secours. 

Dépenses  secrètes. , .........'..•. 

Missions  extraordinaires r... 

Dépenses  imprévues  .• • 


Subvention  à  la  caisse  des  retraites, 
Dépenses  des  exercices  clos , 

T0T4L , 


UQVtàMJ 

de» 

crédit»  accordés. 


421^00' 
I  43,060 

3,572,800 

5o,ooo 

375,000 

^90,000 

1,020,000 

3o,ooo 

52,5oo 

375,000 

'  4oo,ooo 

3o,ooo 

200,000 
Mémoire. 


7,0^9,700 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Avril  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale» 
Signé  Armand  Marrast  ;  Emile  P^an,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée, 

Le  Président  de  T Assemblée  naiionale. 
Signé  Aamavd  Marrast. 


(1)  Voir  i  article  s  de  la  loi  portant  fixation  da  budget  des  dépenses 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  i84g  (Bull,  i43,  n*  1338). 


du 


{  346  ) 

•  ■ 

N*  1 2  5A.  —  Loi  qui  oavre  un  Crédit  pour  fe  payement  du  traitement 

du  Vice-Président  de  la  République, 

Pu  9  Avril  iSig.  < 

L'ÂSSBVBLÉE    NATIONALE     A    ADOPTB  ET  LB  PrI^SIDBNT  DE    l'As- 

SEVBiiB  PR0VUL6BE  LA  LOI  doût  là  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  lexer- 
cice  18^9,  par  supplément  au  chapitre  X2,ni  du  budget  de  son' 
ministère,  un  crédit  de  quarante-cinq  mille  six  ceots  francs, 
pour  le  payement  du  traitement  du  Vice-Président  de  la  Répu- 
blique, à  plirtir  du  jour  de  sa  noiriînation. 
:  2.  li  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  jpar  l'article  qui  pré- 
cède, au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Avril  1849. 

Le  Président  et  lef  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  M^rkast;  Emile  Péan.  F.  Deoeorge,  Louis  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peu^pin,  Louis  FfiR^iiiE. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationak. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  ia55.  —  AsRiTÉ  qui  ouvre ^  sur  V exercice  i8à8,  un  Crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  Postes, 

Du  12  Mars  iSàg» 

Le  Prbsident  DS  LA  République, 

Vu  la  loi  du  8  août  1847,  portant  fixation  des  dépenses  de  Texer- 
cice  i84S ,  et  contenant,  article  7,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles,  il  peut  être  ouveçt  aux  npiinistres  des  suppléments  de  crédits 
en  cas  d'insuffisance. dûment  justifiée  des  crédits  législatifs; 

Vu  la  loi  du  1 2  décembre  1 848 ,  portant  rectification  du  budget 
des  dépenses  de  i848;  \  ■ 

Vu  l'article  20  du  rarement  général  du  3i  mai  i838  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Sur  le  rapport  du  tiiinistre  des  finances. 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances ,  sur  Texârdce 
18A8,  un  crédit  supplémentaire  de,  troi^  cent  mille  francs 
(3oo,ooû^)',  pQur  la. dépense  ci-après  : 


b.  a*  1 i8.        (  3^7  ) 

SERVICE  DÉS  POSTES. 

(transport  des  BipÊCBBS.) 

CHAPITRE  LXVII.  (Matérid.) 
Article  3.  —  Transport  par  mer, 

S  i*'.  EntretM»  répuatMaâ  et  approvision-j   de  la  Mandie..  •  •     56,3oo' 
nement  de  toute  nature  des  paquebots. . .{   de  la  Méditerranée  s  43,700 

Total  .  ; é  3oo,doo 


2»  La  régularisation  de  ce  ci:édit  sera  proposée  à  rAssetnblée 
Dationalè. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 
Fait  à  rÉlyséeNational,  le  12  Mais  i&àfj. 

Signé  Louis-Napoléon  tioicAPARTE. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H,  Passy. 

N*  1356.  —  ABnÉTÉ  qai  ajoute ,  poar  le  Transit ,  le  Bareaa  de  Saint- 
Laurent-da-Var  à  ceax  marqués  de  deux  astérisques  dans  le  Tableau, 
n*  2,  annexé  à  la  Loi  du  9  février  1832, 

bu  6  Avril  1849. 

Ls  Pri^dent  de  la  Répubuqub  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuhure  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  9  février  i83â  ; 

Vu  Tarticle  U  de  la  loi  du  5  juillet  i836 , 

Arbâte  : 

Art.  l*'.  Le  bureau  de  Saint-Laurent-du-Var  est  ajouté,  pour 
le  transit,  à  ceux  (^ui  sont  marqués  de  deux  astérisques  dans  le 
tableau  n*^  2 ,  annexé  à  la  foi  du  9  février  i832. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  de  FÉlysée-National ,  le  6  Avril  i849* 

Signé  Louis-Nafolàoh  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  ïagricultare  et  dm  comakerce, 
digne  L.  Buffet. 


(  3Aa  ) 


CertîËé  confonne^- 

Paris,  le  li  "^ Avril  i&àg. 

Le  Garie  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

Jasiice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  Fabsence  da  Président 

de  la  Pépnhiùjue, 

ODILON  BARROT, 


On •'•liiua  psD  U  Bdli^n  lu  Isîa.  1  nison  il*  g  frutt  t>iii  ta,  )  U  c^iiM.  it  llajirtBttto 
utinib,'  m  chta  In  IHrKiu»  im  p«i>i  du  dipadtBmti. 


iHpniMinii  lUTiMili.  —  11  Anil  iStj. 
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N*  laSy.  —  Lor  portant  fixation  da  Budget  des  Dépenses  da  MiniHère 

des  Cultes,  exercice  18i9. 

« 

Du  12  Avril  1849. 
UÂSSEMBLEE    NATIONALE    A    ADOPTE  ET    LE    PrÉSIDUTT   DB    l'ÂS- 

fiEMBLÉE  PROMULGOE  LA  LOI  dont  )a  teneur  suit  : 

4^TiCLS  UNIQUE.  Des  Crédits  sont  ouverts  an  mixi.istrp  des 
finances,  sur  l'exercice  1849  [  Budget  da  ministère  des  cultes)  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  somihe  de  quarante  millions  sept 
cent  quarante-six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs 
(40,746,493^),  conformément  à  la  partie  de  l'état  A  cinan- 
nexée(i). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Avril  18A9. 

<  Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Mârrast;  Emile  P^an,  F.  Dëgeobgb,  Louis  Laubsedat» 
JcLEs  Richard,  Pedpin,  Locis*  Plrrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


*  Voyez  un  Errata  k  ïa  fin  de  ce  numéro. 

(i]  Foir  rarticlë  a  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépei^ses  da 
lainist^  des  travaux  publics,  exercice  1849  (Bull.  i43»  n*  iaa8). 

%.X*  Série.  38 


(  55o  ) 

^^f'      Suite  du  Budget  ginérd  des  Dépenies de  Veù^ereiee  i8à9. 

3*   PARTIE. SERVICES  GéNÉRADX   DES    MINISTRES* 


Sa 

H     «8 


NATURE   DES   D^.PENSES. 


■AaaHi^i— iiMAa 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 


a*   PAKTIE.  —'  DJÉPBH8BS   DIS   GDLTES. 


169,900' 
25,000 
31,895 


MOXTAIIT 

des 
crédits  accordés. 


765,000 
417*000 

1,700,000 

1,000,000 

93,800 
5,000 


126,795' 


38,64a,j5o 


Administration  centrale. 

1  Personne}'  des  bureaux  des  cultes. . . . 

2  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cuites >.., 

Subvention  au  fonds  des  retraites  des 
employés  des  cultes 

Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  concernant 
les  cardinaux,  archevêques  et  évo- 
ques   1  ,o4 7,000 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  Q  33,008, 45o 

Chapitre  de  Saint-Denis.»  • .  ; 57,000 

7      Bourses  des  séminaires, 1,000,000 

à     Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d  an- 
ciennes religieuses 

9     Dépenses  de  service  intérieur  des  édi- 
tées diocésains 

1 Q  Entretien ,  acquisitions ,  constructions 
et  grosses  iréparàtions  des  i^difices 
diocésains 

1 1  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux 

concernant  les  églises  et  presbytères 

1 2  Secours  à  divers  établissements  ecclé- 

siastiques  

1 3  Dépenses  accidentelles 

1 4  Restauration  de  la  cathédrale  de  Paris. 

[Loi  du  19  juillet  18^5.) 55o,ooo 

Cultes  noji  catholiques, 
i5     Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 

.testants. , i,i63,55o 

16  Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 

testants. .• 84*000 

17  Frais  d'administration  du  directoire 

général  de  la  confession   d'Augs- 

bourg 10,000 

18  Dépenses  du  culte  israélite 1 23,700 

A   REPORTER I        40,250,295 

(*)  Les  prêtres  desservants  &gés  de  soixante  et  quinze  ans ,  ayant  exercé  lear  minisiàre  pen- 
dant trçni^  ans ,  jouiront  du  même  traitement  que  les  curés  de  deoxiènui  classe.    /^ 


l,38l,25o 
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1 

NÂTCAE   DES   DÉPENSES. 

MOHTAIT 

des 

crédits  accordés. 

• 

ï9 

II 

20 

Report 

40,250,295' 
392,198 

io4,ooo 
Mémoire. 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie «...«... 

(Supplément.)  Cultes  en  Algérie 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

40,746,493 

• 

■ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Avril  18A9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale j 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  DegeoKge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perr^e. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  1268.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nîmes  à  contracter 

un  Eihprunt. 

Du  12  Avril  1849* 

UASSËMBLBE    NATIONALE   A  ADOPTÉ  ET  LE   PhÉSIDENT    DE    L*ÂS- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nimes  (Gard)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
et  dans  la  forme  indiquée  dans  la  délibération  municipale  du 
6  novembre  18^8,  une  somme  de  un  million  deux  cent  trente 
mille  francs  (  i, 280,000^) ,  remboursable  en  douze  ans,  au 
moyen  de  ses  ressources  tant  ordinaires. qu'extraordinaires,  et 
destinée  à  payer  sa  dette  .provenant  de  travaux  entrepris  ou 
acquisitions  faites  antérieurement  à  la  révolution  de  Février 
l848.  ^^ 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  12  Avril  iSàgi 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de,  l'Assemblée  noùonaU, 

Signé  Armand  Marrast;' Emile  Pean,  F.  DEO£eAG£,Louis  LaussedaTs 
Jci.£9  RicuARD,  Peupin,  Louis  Perrée, 

Le  Président  de  î Assemblée  natiùnaUs  ' 

Signé  Armand  Marmst. 


X 
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N*  iliSg. — ARnÉTÉ  portant  concession  â^nn  Logement  iaks  an  Bàtmmt 

dépendant  da  Domaine  de  VEtat.  > 

Du  !•' Mars  1849. 

Le  Président  de  la  Republique  , 

Vu  le  prejnief  paragraphe  de  Tarlicle  12  de  la  loi  du  28  avril  i833, 
ainsi  conçu  : 

c  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dans  des  bâtiments 
«dépendants  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
«royaJé;  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Arrête  :  * 

Art.  1*'.  Le  logement  indiqué  dans  Vétat  cî-joînt  est  accordé 
au  préposé  de  Tadoiinistration  des  contributions  indirectes  qui 
s'y  trouve  désîgaé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-Natîpnal ,  le  1"  Mars  18^9 . 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre'des finances , 
Sigoé  H.  Passy. 

Etat  des  logements  concédés  dans  les  bâtiments  dépendants  da  domaine  de  l'Etat» 


BIPARTI- 


■BUT. 


ABKOHDIS- 


8BM»T. 


GOMHUHI . 


ORABKS 

des  employés 


dans  les 

édifices 

publics. 


Ni^re. . . . Clamée j..  Clamecy..' Receveur    de 

navigation. 


L'intérêt  du  service  exige 
!  navigation.  que  ie  receveur  soi^  logé 

dans  le  bÂtlment  même 
où  s'opère  la  perception 
du  droit  de  naviga- 
tion (i).  (Canal  du  Ni» 
vernais.  )  Cet  employé 
no  pourrait  avoir  sou 
habitation  personnelle 
sur  un  autre  point  sans 
exciter  les  plaintes  du 
commerce. 

(1)  G«tte  itaaisôn  •  M  conatmite  par  les  «oins  et  aux  frais  des  ponts  et  ebanstéec. 


MOTIFS 


de  la  concession. 


)  HOMBBK 

des  pièces  consacrées 


aux 


bureaux. 


à 
l'babiU- 

tion 
person- 

neUek 


Yu  |iour  être  aniiçxé  à  Tarrêté  du  1"  mars  1849. 

Le  Ministre  des  finances^ 
Signé  H.  Pas8Y, 


iMk« 
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N*   ia6o.  —  AnnéTÉ  concernant  la  Garde  nationale  mobile  de  Paris. 

Du  38  Mars  1849* 
Le    PRÉSIt)£NT    DE    LA   RÉPUBLIQUE, 

Vu  Tarrêté  du  aA  janvier  dernier  (i),  relatif  à  la  réorganisation  en 
douze  bataillons  des  vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  nationale  mo- 
bile de  Paris,  formés  en  vertu  des  arrêtés  des  a 5  février  {2)  et  17 
avril  i848; 

Considérant  que,  par  suite  de  Tusage  que  les  volontaires  ont  fait 
de  la  faculté  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  la  force  numérique  de  la 
plupart  des  bataillons  reconstitués  par  Tarrêté  du  a4  janvier  est  restée 
au-dessous  de  la  moitié  de  reffectif  réglemehtaire  déterminé  par  le 
tableau  A  annexé  audit  arrêté; 

Considérant  qu*une  telle  disproportion  entre  Teffectlf  et  le  cadre 
d'officiers  et  de  sous-oQiciers  est  préjudiciable  au  bien  du  service  et 
aux  intérêts  du  trésor, 

Arrête  :  . 

Art.  1".  Les  deuxième,  troisième,  quatrième,  sixième, 
septième  et  dixième  bataillons  de  la  garde  mobile  de  Paris, 
iiçtuelfêment  en  station  dans  le  département  de  la  Seine,  seront 
reconstitués  en  trois  bataillons  à  jpartir  du  1*'  avril  prochain. 

Les  deuxième  et  troisième  bataillops  formeront  un  bataillon 
sous  le  n""  2  ; 

Les  quatrième  et  dixième ,  un  bataillon  sous  le  n*  4  ; 

Les  sixième  et  septième,  un  bataillon  sous  le  n"  6. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  la  liste  des  officiers  qui 
devront  composer  les  cadres  des  trois  bataillons  de  nouvelle 
formation. 

Les  officiers  non  compris  dans  les  nouveaux  cadres,  et  qui  ap- 
partiennent à  l'armée,  recevront  une  gratification  équivalente 
à  un  mois  de  solde,  sans  accessoires ,  du  grade  dont  ils  OQt 
rempli  l'emploi  dans  la  garde  mobile,'  et  seront  renvoyés  à  leurs 
corps  respectifs. 

Les  officiers  provenant  des  volontaires,  qui  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  nouveaux  cadres ,  recevront  du  ministère  de  i'iû- 
térieur  une  lettre  de  mise  en  non^activité  par  suppression  d'emploi, 
et  jouiront,  dans  cette  position,  jusqu'au  3i  décembre  i8/ig,de 
la  solde  annuelle  spécifiée  aux  articles  16  et  17  de  la  loi  du 

■I  I  .II!  i«l  »   IMi        II     ■■  .11  I   I      PII    PU  »   »         I  II   I     u     »—— ,pM»<W^»»M>— »— .fa^  Y-M^j^».— ^.«.y^MM^— — — ^^^ 

(3)  BulK  »,n*i6. 
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19  mai  i834  >  et  régl^  pa^r  le  tarif  qui  fait  suite  à  Tordounance 
du  5  décembre  i84o  (i)  ;  savoir  : 

Capitaine,  mille  francs; 

Chirurgien  aide -major  et  lieutenant,  h^it  cent  soixante  et 
dix  francs; 

Sous-lieutenant,  huit  cent  dix  francs. 

3.  Les  sous-officiers  et  volontaires  des  anciens  bataillons  de 
la  garde  mobile  qui  ne  peuvent  plus  continuer  leur  service , 
par  suite  de  blessures  reçues  dans  les  journées  de  juin  1848, 
seront  réunis  dans  un  dépôt  temporaire  formé  à  Paris,  où  ils 
percevront  la  solde  du  grade ,  jusqu'à  ce  que  leur  position  ulté- 
rieure ait  été  réglée. 

Ce  dépôt  sera  commandé  et  administré,  comme  corpsf  parti- 
culier, par  un  capitaine  détaché  de  l'armée. 

Le  service  de  santé  du  dépôt  sera  fait  par  un  chîrui^îen  âide- 
major  de  la  garde  mobile ,  ayant  appartenu  au3i^  anciens  cadres. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée-National,  le  28  Mars  18^9. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Léon  Faucher. 


N"  1261.  —  Arrêté  relatif  aa  remboursement  de  la  différence  entre  ht 
Taxe  perçue  sur  les  Sels  existant  dans  h  commerce  à  la  date  du, 
1"'  janvier  i6à9  et  la  Taxe  nouvelle  établie  par  la  Loi  du  28  dé- 
cembre  i8â8. 

Du  3i  Mars  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vil  l'article  6  de  la  loi  du  28  décembre  i848,  ainsi  conçu  : 
«La  différence  entre  la  taxe  perçue  sur  les  sels  qui  se  trouveront 
«  dans  le  commerce,  à  la  date  du  1*'  janvier  18^9 ,  et  la  taxe  nouvelle 
«établie  par-la  présente  loi,  sera  remboursée  sous  les  conditions  et 
«scion  les  formes  que  déterminera  un  règlement  d*administration 
«  publique  ;  » 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances ,  ^ 

- AbrIte  : 

Art.  1*^  Auront  droit  au  remboufseaient  prescrit  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  décembre  i848,  tous  les  négociants  et 
marchands  dûment  patentés  qui  justifieront  avoir  eu  en  leur 

(1)  ix* série,  Bull.  780,  n''  9073f 
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possession,  à  la  date  da  1^  janvier  i8ig,  les  Quantités  de  sel 
ayant  supporté  la  taxe  de  trente  frapcs  par  cent  kilogrammes. 

2.  Cette  justification  s'établira  sur  la  production  des  procès- 
verbaux  des  recensements ,  auxquels  il  aura  été  procédé  par  les 
agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  ou  par  tous 
autres  fonctionnaires  à  ce  autorisés ,  et  des  quittances  de  droits , 
extraits  des  registres,  livres  de  commerce  et  autres  pièces  en 
due  forme  se  rapportant  auxdits  sels. 

3.  Les  procès-verbaux  et  autres  pièces' produites  seront  trans- 
mis immédiatement  au  directeur  de  Tadministration  des  contri- 
butions indirectes ,  qui  soumettra  à  la  décision  du  ministre  des 
finances  les  demandes  de  remboursement. 

A.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  délivrer,  pour 
valoir  remboursement ,  des  bons  à  ordre  qui  seront  acceptés , 
comme  numéraire,  dans  les  caisses  de  tous  les  receveurs  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  en  payement  de  la 
nouvelle  taxe  de  consommation  des  sels. 

Ces  bons  de  remboursement  à  ordre  seront  détachés  d'un 
registre  à  souche,  ouvert  à  cet  effet  au  ministère  des  finances; 
ils  éoonceront,  entre  autres  indications,  la  quantité  de  sel  à  la- 
quelle ils  se  rapporteront,  la  date  du  procès-verbal  de  recense- 
ment, ainsi  que  le  lieu  où  il  aura  été  effectué ,  et  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  l'ayant  droit  au  remboursement,  lequel 
sera  tenu  de  donner  quittance  motivée  du  montant  de  la  somme 
qui  lui  sera  ainsi  remboursée. 

5.  En  compensation  du  bénéfice  du  crédit  et  de  l'escompte 
accordés  d'après  les  lois  et  règlement  en  vigueur,  pour  l'acquit- 
tement de  la  taxe  de  consommation  des  sels,  les  bons  de  rem- 
boursement à  ordre  délivrés  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
seront  reçus  dans  les  caisses  ci-dessus  désignées  qu'à  partir  du 
1"  mai  1849- 

6.  Les  bons  de  remboursement  à  ordre,  acceptés  comme 
numéraire ,  conformément  à  l'article  précédent ,  seront  transmis , 
par  les  soins  des  receveurs  généraux  des  finances ,  au  caissier 
central  du  trésor  public. 

7.  Le  recours  contre  les  décisions  du  ministre  des  finances 
sera  porté  devant  le  Conseil  d'état  ;  il  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
de  timbre;  il  pourra  être  adressé  au  secrétariat  générai  du 
Conseil  d'état»  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
préfet ,  et  sans  frais  dans  tous  les  cas. 
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8.  Le  Qiiaistre  des  finaaces.est  chargé  de  r^écatioada  pré- 
sent Bcrété,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  i'Elysée-NàtioDal ,  le  3i  Mars  i8ig. 

Signé  LoDis-N&PoiioH  Boripimb. 
Le  MinistH  des  finaacts , 
Signé  H.  Pissi. 


Ekkata.  Bnlletiii  a.°ii4.page  aa,  i"  ligae.anlteiide  tS.OOO^à  Toaiaai 
tt  Etnaa.  liseï  i2,500>  à  Touhiue  et  Sennet. 


Certifié  cfioforme  : 

Paris,  le  16  'Avril  iSig, 

Le   Garde  des  Sceaux.  Ministre  d*  îa 

ioftice,    présidant    le    Conseil     des 

Ministres  en   l'absence  da  Président 

de  la  République , 

ODILON  BARROT. 


aUksala,  h  aha  !••  Dii*iU«i  d»  potUa  dw  dtputonanl 
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BULLETIN  DES  LOIS   , 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAJSE: 

N'  150. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*   ia6a.  —  Loi  qui  ouvre  un   Crédit  pour  le  Corps  expéditionnaire 

de  la  Méditerranée, 

Du  17  Avril  1849. 
VK'^StW^viz  KATIONALB  A   ADQPTÉ    ET    LB    PaBSID^NT  DB   uA§f- 

$BM^£E  f KoifULGUf  LA  tox  clopt  U  teoeur  suit  : 

Art.  1**.  II. est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de 
rexercice.  18^9,  un  crédit  extraordinaire  d*un  million  deux  cept 
mille  francs  (1,200,000'),  pour  subvenir  au  surcroît  de  dé- 
penses qu^exigera  l'entretien  sur  le  pied  d«  guerre,  pendant 
trois  m6i5«  du  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée. 

Ce  crédit  extraordinaire  est  réparti  entre  les  divers  chapitres 
4a  budget  de  la  guerre ,  conformément  au  tableau  aqnexé  à  la 
présenteloi. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatorisées  par  le  premier  ajr- 
tide  ci-dessus,  au  moy^a  des  ressources  jipplicahles  aux  l^spins 
<le  l'exercice  1849. 

Délibéré  en  séance  p«bliqiie,  à  Paris,  le  17  Avril  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaireê  de  r4ssemblé€.  nationaJIe, 

Signé  9E  Lamoriciàre,  vice-présideDt;.  Emile  Pé an,  F.  Degeorgb, 
LoDis  Laussedat,  JbLEsRiQHAAD,  Pedpin,  Louis  Perb^e. 

Le  Président  de  Vdssemilét  Hatiomle , 
Sif/ai  Amuhd  Makimt. 


(  358  ) 


Tableau  présentant  la  répatiitioa  (tun  crédit  extraordinaire  de  an  million  deux 
cent  mille  francs,  ouvert  au  titre  de  18^9,  poafsubvenir  an  sarcroUde  dépenses 
qu'exigera  l'entretien,  pendant  trois  mois,  du  torps  expéditionnaire  de  la  Médi- 
terranée, 


GIAPITRK 


da 


budget. 


IV. 
TIII. 

n. 

X. 
UT. 


SATOXB  DBS   BSaVICBS. 


Etats-majon 

SoHes  et  •ntretien 

Habillement    et    campe- 
ment   

Lits  jniHtaîrea ; .  • 

Fourrages • . 

Totaux 

/ 


DBPBB8BS 

d»  solde 

et 

d'entretien. 

Différence 

du 

pied  de  paix 

au  pied 

de   giiem. 


3o,5oo  ' 
»37,oco 

5o,ooo 
5e,ooo  , 

m 


357,500 


CBATIFICA- 
'%IOBS 

d'entrée 
en 
campagne. 

35,000  ' 

a33}5oo 

«r 
m 


a58,5oo 


APMIOVI- 
•lOBBBinilTf 

de 
précaution. 


TOTAL 


« 

m 

aoo,ooQ 
584,000 


'  des  crédits 
accordés. 


65, 500^^ 
384,000 'L       834, 5oo 


5o,ooo 

5o,ooo 

900,000 


i.aoo.ooo 


Le  Président  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast, 


N*  ia63.  —  Arrêté  dô  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finai^ces  )  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  dfoits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  le  dé- 
partemept  du  Pas-de-Calais.  (Da  31. Mars  Î8U9,) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les  canaux 
et  rivières  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 


BiaMKAXimr 

des 
eonrt  d'ean. 


COMMUXBS 

OÙ  sont  situés 

des 

passages. 


fiBBOUBATIOB 

.     '     des 
passages. 


QUOTiré   DBS  DnOITS. 


-CNISBIVATIOBS. 


Al    ■■fci 


ARRONDISSBMEMT   DE   BÉTHUNE. 


/  Noyelles>Godaull 


Planches 
de  Noyelles. 

Meurchin }Par  personne. .  •  oa*  o5 

Batterie 
d'Oignies. 

Saint-Fioris. . . . 
Haverskerque.  •  • 

iDe  Sailly [Par  personne... «  01*  s5 

,  SaîMy }  D,  Saint-Maur. .  ) 

I  I  1 


Haute-Deule.  J  Meurcbin 

(OIgnies 

1  ' 

I  Saint-Floris. . . . 
La  LySt . .  •  •  ;  Saint-Tenant. . . 


Tons  ces  pas- 
sages sont  desser- 
vis au  moyen  d'un 
batelet  qui  sert 
exclnsivement  ao 
'transport  des  pe^ 
sonnée. 


» .  •  j 


^ 


fi.  n^  i5o. 
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ùiêitKkricm 

àm 
cours  d'eao. 


COMMVVBt 

où  font  ûtaés 
«Lm 


BMOMIUATIOll 
dM 

paatagM. 


qvotitA  dis  dkqrs. 


I 


MUBVATIOIS. 


m 


ARRONDUSEMEHT   DE   MONTIŒUIL. 


Par  parsonne  pen- 
dant la  plein*  mer, 
un*  demi  -  h*ar* 
avant  ci  une  d<aù- 
bcttrc  aprèa 

Par  personne  *n  tout 
autrt  temps 

Par  cheval ,  mulet , 
boeof,  vache,  gros 
porc,  pendant  la 
pleine  mer,  une  de- 
mi-heore  avant  et 
une  demi  -  heure 
après  

En  tout  autre  temps 

Par  mouton ,  chè- 
vre ,  petit  porc,  en 
tout  temps.  «  • .  •  • 

Pour  on*  personne 
seule  qui  ne  vou- 
dra pas  attendre  le 
temps  détermina  , 
qui  est  d'une  heure 
en  tottt  temps.  •• 

Pour  guider  une 
personne  »  cheval, 
îk  la  traversa  du 
gué,  lorsque  I*  fer< 
mier  en   sera  re- 


\ 


fieutin 

Brexent  ..»..•• 
La  Madelaine... 
Âttin«  ........ 


o'io« 


o  o5 


Ëtapli 


0  i5 
<^  10 

0  o5 


ko 


La  M oulière. ... 

Enocq 

La  Madelaine. .  « 
Âttin 


quis  . . . .  t 

Pour  guider  une  voi- 
ture avec  un  ott 
deax  chevaux  Iws- 

-gue  le  fermier  en 
sera  requis 

Par  collier   en    soi 

1'  de  deux  chevaux. . 

Par  personne 

Par  cheval,  mulet, 
âne  ,  taureau  , 
hœuf  ,  vache  ou 
g^iiase 

Par  veau  ,  porc  , 
chèvre  et  mouton. 


o  10 


^es  pêcheurs 
d'Étaplea  ,  les 
femmes  et  les  en- 
fants des  marins 
allant  à  la  pèche 
aux  sauterelles  et 
aux  coquillages 
ne  payent  que 
demi -droit. 


e  9o 

o  10 
o  o5 


o  0$ 
o  oa5 


Aa. 


LeHnifienf. 


Saintfr^larie- 
Kerqne. 
[Ruminghem.... 

'Saint-Omer.... 


ARRONDISSEMENT   DE   SAINT-OMER. 
DuWes.^.... 

Dn  Rnth 


Serqoee. 


Des  Qnatre- 

Moolins. 

Dn  Moiiseitf . .  • 


^ 

<» 

aVOTIli  >U 

■(om. 

«uaïUSHi. 

~ 

■r.d'HU. 

ï* 

u 

C...1 
•  Clù. 

C>i»I 

t  Chii. 

K.rqu.. 
àU,„i,k 

f;-T?-:: 

forqu.. 

Du  Poul-Ntuf... 

DaForl^oag... 

Du  Ctfmiii- 

d.-P.™, 

D.l.,u. 

du  U.,id.. 

D>  fon  Itik.t. . 

DuCpu 

De  Bumiugbo. 
D«1.  6«»b.... 

DeluGri«- 

Pif  >tfiB,"R»V(og 
PirTiiilunÀibniM 

PirpuMiD* o  oS 

■irn    in  ma;» 
d-unbiKilulqs 

Plr  wi .    BO 

loi. 

Puvi!tu»d^l.ul. 

,,=,_ 

Certifié  conforme  t 
Paris,  le  tg  'Avril  iSSg, 

l>  Ganie  <fcï  5ceaaa:,  Ministre  de  h 
J^ilice,  présidant  le  Cçnseil  des 
Miaislrei  en  l'absence  da  Président 
de  la  RépabliqUe, 

OMLON  BAimOT. 


*  €«H*  (bu  eat  celle  ie  !&  riaeptioa  du  Bulletin 
m  muHtttre  de  la  Justicf. 


iMmiAuB  HiTiONALl.  -^  19  AïiU  iSif)* 


»aWW*^«i«»*iiV«KMM^^a«i 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISK 

N^  15L 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  126Ù'  —  Areété  relatif  aa  partage  da  produit  des  Condamnations 
T;ésultant  de  Saisies  et  Contraventions  en  matière  de  Douane. 

Du  3i  Mars  1849. 

Ls  Président  de  la  République, 

Va  les  règlements  des  g  fructidor  an  v.  (1),  17  juillet  1816  et 
autres,  qui  ont  statué  relativ,ement  au  partage  du  {iroduit  des  con- 
damnations résultant  de  saisies  et  contraventions  en  matière  de 
douane; 

Voulant  apporter  à  ces  règlements  les  modifications  reconnues 
nécessaires; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

AtvT.  V\  La  rétribution  du^iieutenant  dès  douanes,  dans  la 
portioi^  dévolue  aux  che£s,  sur  [le  produit  des  saisies  et  contra- 
ventions, sera  dorénavant  d'une  part  entière,  au  lieu  d^une 
demi-part.  Une  part  entière  sera  pareillement  attribuée»  dans 
cette  même  portion,  soit  au  brigadier  qui  aura  ordonné  ou  fait 
exécuter  le  service  d'où  sera  résultée  la  constatation  de  la  con- 
travention, soit  au  sous-brigadier  qui,  se  trouvant  à  la  tête  de 
toute  ou^partie  delà  brigade,  aura  été  dans  le  cas  de  prescrire. 


,   (1)  II*  série,  Bull.  i4o,  n*i383. 

X*  Série.  &o 


^n  de^iors  âe  faction  ixx  brigadier,  les  mesures  et  clisposition& 
de  surveillance  qui  auront  amené  cette  même  constatation. 

2.  Le  fdn4s  eommaû,  fc^-mé  dies  parts  ^précédemment  al- 
louées aux  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  receveurs 
principaux,  sera  att^rihué,  dans  la  proportion  détenninée  chaque 
ann^  par  lé  ministre  des  finaiices,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'administration ,  savoir  : 

1^  Aux  employés  de  brigade  qui  se  seront  signalés  p^r  des 
actes  de  courage  et  de  dévouement,  àToccasion  de  rébellion  ou 
attaques  de  bandes  de  contrebandiers  ; 

2*  A  ceux  des  commis  de  direction  ou  des  bureaux  de  per- 
ception qui  auront  donné  les  soins  les  plus  fructueux ,  dans  le 
cours  de  Tannée,  à  la  suite  des  afiEsdres  contentieuses; 

3®  Enfin ,  aux  agents  des  deux  services  qui  auront  le  plus 
utilement  concouru  à  la  répression  de  la  contrebande  et  à  la 
petcepttôn  des  droits  du  trésor. 

3.  A  îavenir,  le  produit  des  condamnations  ou  transactions 
résultant  de  contraventions  sera  ainsi  divisé  : 

Dix-sept  pour  cent  à  la  caisise  des  retraites  du  département 
des  finances,  au  profit  de  laquelle  continuera,  en  outre,  d'être 
opétée  la  retenue  de  vmgtrciiiq  potir  cent  sur  ies  parts  qui  en 
acftkt  Miseeptibles  d'après  les  règlements; 

Dix-huit  pour  cent  aux  chefs; 

Cinquante  pour  cent  aux  saisissants  et  verbalisants  ; 

Quinze  pour  cent  au  fonds  commun. 

4.  La  part  de  l'indicateur  dans  les  saisies  opérées  à  Tinté- 
rieur,  en  vertu  du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sei^a.du 
tiers ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  toutes  les  autres  saisies  et  con- 
traveûtions  oonstaitées  à  la  frcmtiève. 

5.  Toutes  les  dîsporftiotfs  deîs  règtewents  «frtétîèut^  wi^ 
qttèHes  îl  n^est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté  condnufffoflt 
à  î*ecevoir  leur  exécution, 

6.  Le  ministre  des  finances  est  chîirgé  de  i*fexécalîoû  àti 
présent  arrêté. 

Fait  à  TÉlysée-National,  le  3i  Mars  iâ4g. 

Signé  LoDis-NAPOLioN  Bonapartb* 
L0  Ministre  des  finances 9 
9go6'H.MMT. 


^•■w* 


B.  n^  i5i.  (  3ô3  ) 

N"*  ia65. —  Arrêté  concernant  h  Garde  républicaine  de  Taris, 

Du  6  Avfii  1^9,  4 

Lfl    P|IB9IDENT    Dl    LA   RÉPUBLIQUE, 

Vu  l'arrêté  du  i*  février  18^9  (1)  portant  réoi^anîsation  de  U 
#arde  républicaine  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  avril  i84g; 

Vu  les  ordonnances  des  29  octobre  18^0  (2)  et  i6  mari  i838  (3)  j 

Vu  Tordonnance  du  3o  avril  i84i  (4)i  3ur  la  solde  de  la  gendar^ 
merie,  et  le  tarif  du  30  mai  suivant; 

Vu  Itrrèté  du  3o  juillet  i848  (5),  9ur  Iç  plaçQioeot  dans  la  gen« 
damierie  des  officiers  de  Farmée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Arrête  : 

Art.  1".  La  garde  républicaine  de  Paris  se  composera  de 
;trois  bataillons  d'infanterie  et  de  trois  escadrons  de  cavalerie; 
elle  sera  commandée  par  un  colonel. 

2.  Le  complet  du  corps  est  fixé  à  deux  mille  quatre  centi 
hûmmfîâ  ;  toutefois  ^  son  effectif  ne  sera  provisoirement  porl4 
qu  a  deux  millQ  cent  trente  hommes.  Sa  composition  est  déter* 
ininée  ninsi  qu*il  »uit  : 

.GRAND  ÉTAT-MAJOR. 

Colonel  coiQmandavt , ,,,••.,.•., 1 

Lieutei^ant-i^ioiiel 1 

Major , ...  1 

Chefs  d'escadron • 5 

C^taines  adjudants-majors 5 

Capitaine  trésorier ^ 1    /    ,^ 

Lieutenant  d'habillement 1 


Chirurgien-noajor 


f 


1 


Chirurgiens  aîdes^major» 2 

Vétérinaire  en  premier. .  •  « , • . .  «  t .      1 

PETIT  ÉTAT-MAJOR. 

Adjudants  sous-officiers 5 

Brigadiers  tambours 3 

firigiadier  trompette  «., ^ 1   )   11 

Maître  armurier • < 1 

Maître  sellier 1 

(1)  x' série,  Bull.  127,  Q**  109$. 
(3)  vil*  série,  Bull.  419,  n"  9881. 

(3)  IX*  série,  BuH,  566,  n*  'jUL 

(4)  n*  série,  BidL  81a,  n^  9399, 

(5)  Ji^séoft,  601163»  q"  635. 
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INFANTERIE. 


Officiers.! 


Troupe. . 


Capitaine • . 

Lieutenants 

Maréchal  des  logis  chef. . . 
— —  fourrier. 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Gardes •. . . 

Tambours 

Totaux 


PAR  GOM- 
PAQXIE. 


1 
2 
1 
1 

4 
8 

2 


100 


POVB  X.B8   filX-BVn 

compagnies. 


i8 
36 
i8 
i8 
72 
làà 
1,458 
36 


54 


1,7^^ 


1,800 


CAVALERIE. 


^M*  .         (Capitaine 

^"«"••JLieutenant...... 

Maréchal  des  logis  chef. . . . 

fourrier. 

rp  1  Maréchaux  dés  losis 

Troupe.../i2  .     ,.  ® 

'^       ^  Bngadiers 

Gardes 


,Ti;oiiipettes], 


Totaux 


PAR  B8CA' 
DROK. 


1 

4 

* 

1 

1 

6 

12 

72 

3 


100 


POUR  LR8  TROIS 

escadrons. 


3 

12 

3 

3 

18 

36 

21O 

9 


i5 


285 


3oo 


3.  Les  dispositions  des  ordonnances  des  29  octobre  1820  et 
16  mars  i838,  concernant  les  conditions  d'admission,  Tavan- 
cement,  le  rang  dans  Tarmée  et  le  droit  aux  récompenses  mili- 
taires sont  applicables  à  la  garde  républicaine. 

Toutefois,  et  pour  la  première  formation  seulement,  ilpourra 
être  fait  exception,  en  ce  qui  concerne  les  règles  d'admission  dans 
la  gendarmerie,  aux  dispositions  des  ordonnances  précitées  et 
de  Tarrété  du  3o  juillet  18 48,  tant  en  faveur  des  officiers  qui 
font  actuellement  partie  de  la  garde  républicaine  que  de  ceux 
des  autres  corps  de  l'armée. 

Les  emplois  qui  ne  seront  pas  dévolus  à  l'avancement  de  la 
gendfurmerie  seront  conférés  à  des  officiers  de  cette  arroo  et 


B.  n*  i5i.  (  365  ) 

pourront  même  être  donnés  à  des  officiers  des  autres  armçs  qui 
passeront  avec  leur  grade  dans  la  garde  républicaine. 

&.  Jusqu'à  la  publication  du  règlement  d'administration  spé- 
cifié dans  rarlicle  8  de  l'arrêté  du  i*'  février  dernier,  les  dispo- 
sitions de  celui  du  21  novembre  i823  sur  l'administration  de 
la  gendarmerie  seront  provisoirement  applicables  au  corps  de 
la  garde  républicaine. 

La  solde  et  les  autres  allocations  attribuées  aux  officiers ,  sous- 
officiers  et  gardes  seront  celles  déterminées,  pour  la  gendarmerie 
de  la  Seine,  par  le  tarif  du  20  mai  18A1 ,  arrêté  en  .vertu  de 
l^ordonnance  du  3o  avril  précédent. 

Toutefois,  pour  tous  les  cas  particuliers  résultant  de  l'organi- 
sation spéciale  de  la  garde  républicaine,  il  sera  statué  par  des 
décisions  du  ministre  de  la  guerre. 

5.  A  l'exception  des  lieutenants  d'infanterie,  des  chirurgiens 
aides-majors  et  du  trésorier ,  les  officiers  de  la  garde  républi- 
caine seront  montés. 

# 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Teiécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Paris,  le  6  Avril  1849.     ' 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Minùtre  de  la  guerre. 

Signé  RuLLiÈRE. 


N*  1266.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Répdjjlique  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  un  tarif  pour  la  percep- 
tion des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  existant  dans  le 
département  de  Seine-el-Oise. '(  Du  31  Mars  i8â9.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aux  hacs  et  passages  d'eau  du  département 

de  Seine^et-Oise, 

1°  Chaque  personne,  homme,  femme,  enfailt  au-dessus  de  sept  ans,  k 
pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  vqya^ur  ou  conducteur. • . .   o5* 

2*  Chaque  personne,  homme,  femme  ou  enfant  au-dessns  de  sept  ans, 
montée  sur  un  âne  dont  la  charge  sera  au-dessous  du  poids  de  cinq 
myriagrammes., ••..«..«,« ....•••.«•  qS 
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Si  Denréea  ou  marchandises  einbàrquées  à  bras  d'hoçiiBe  et  ân^  poids  de  cinq 
myriagrammes. . , •  • .  • •  • o5* 

Chaque  myriagraiume  en  sus oi 

(Lé  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  v^ifié  parle 
batelier.) 

4*  Chaque  cheval  ou  mulet  chargé  d'un  poids  excédant  cinq  myria- 
grammes.     1  o 

5^  Chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  ou  chargé  d'un  poids  n  eitcédaiU 

pas  cinq  myriagrammes o5 

6°  Chaque  âne  ou  ânesse  chargé ••...,   o5 

n^  Chaque  âne  ou  ânesse  non  chargé. , «...«•   02 

o^  Chaque  bœuf  ou  vacbe  destiné  à  la  vente. * o5 

9*  Chaque  veau  où  porc  destiné  à  la' vente • 02 

10*  Chaque  mouton,  brebis,  bouc  ou  ehèvi^,  eochon  de  lait,  pak« d^oie 
ou  de  dindons • 01 

(  Les  mêmes  au-dessus  du  nombre  de  cinquante  payeront  un  quart 
de  moins. } 

11^  Voiture  suspendue  ou  litière i5^ 

Chaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage •    10 

13*  Voitures  non  suspendues  «.charrettes  ou  chariqts  à  deui  roues. ,  <  •  •  iQ 

Idem  à  quatre  roues ,t f**«.<  2q 

Chargés,  chaque  cheval  ou  mulet  de  lattelage 10 

/ckm>  chaque  âne  ou  ânesse  de  lattelage. ...  ; o5 

À  vide,  chaque  cheval  ou  mulet  de  Tattelage. .  ; o5 

Idem,  chaque  âne  ou  ânesse  de  Tattelage. .  * .  ^ 02 

1 3**  Les  instruments  aratoires  ne  seront  souixiis  à  aucun  droit. 

i4**  Les  voitures,  ton?  les  attelages  quelconques  employés  au  labour,  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  les  animaux  allant  au  pâtu- 
rage et  leurs  conducteurs,  ne  devront  que  la  moitié  des  droits  ûxés  par  les  ar- 
ticles ci-dessus. 

1 5*  Le  batelier  sera  tenu  de  passer  ()our  le  simple  droit  les  passagers  qui 
auront  attendu  sur  le  port  les  délais  ci-après  déterminés  : 

1*  Après  un  quart  d'heure. d'attente,  toute  personne  à  pied,  seule  ou  non, 
eo^  bac  ou  batelet,  au  phoi^  du  batelier; 

a°  Au  bout  dune  heure  d'attente,  et  en  baç,  toutes  personnes  avec  ânes, 
mulets,  chevaux  et  attelages  quelconques; 

3°  Après  une  demi-faeure  d'attente  seulement,  dans  les  mêmes. cas,  si  le 
passage  est  desservi  au  moyen  d'un  passe-cheval. 

16*  Le  batelier  sera  tenu  ée  passer  sans  délai,  lorsque  la  totalité  de  la  re- 
cette qui  lui  sera  due  d'après  le  tarif,  ou  qui  lui  sera  assurée  par  les  passagers 
réunis ,  >s'élèvera  au  moins  : 

i**  Pour  une  ou  plusieurs  personnes  qu'il  pourra  passer  dans  le  bac  ou  le  ba- 
telet, à  sa  volonté,  è •  1 ...  ^ 20** 

9^  Lorsque  les  pssagert  auront  avee  eux  des  chevaux,  muleta,  besufs  <m 
•utfes  finaux,  è..  «  « 1 1 1 1  #  *  f  «  f  f  t  «  •  «  *  •  •  «  f  1 1 1  «  f  t  •  «  h 
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3*  Si  les  passagers  veulent  faire  passer  une  voiture  quelconque,  à.  • .  •   4o* 

17*  Pour  chaque  personne  allant  de  la  rive  du  cours  d*eau  aux  bateaux 
à  vapeur  stationnant  prës  du  passage ,  et  vice  versa,  .•.,••.•••••    10 

18*  Les  passeurs  dont  les  bacs  sont  situés  à  proximité  d*une  gare  ou  de  sta- 
tions de  chemin  de  fer  sont  astreints  à  se  tenir  en  vue  lors  du  passage  des 
trains ,  de  manière  que  les  voyageurs  puissent  franchir  1^  cours  d'eau  sans 
perte  de  temps. 

19*  Le  dsoit  de  passage  sera  double  quand  ks  eaux  atteindront  la  partie 
peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  établi  sur  la  rive  du  conlre-halage. 

ao*  Le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte 
eo  rouge,  quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons  et  dans  les  temps  de  dé- 
bâcle. 

21°  Le  bac  et  les  balelets  ne  pourront  jamis  être  chargés  an  deU  du  poidà 
qui  les  ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignés  de  flottaison  tracées  en  rouge  surleurè 
flancs. 

32"  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  quotité  du  droit  exigé 
par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin  ou 
son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais. 

a  3**  Tout  voiturier  demeurera  responsable  des  dommages  qu'il  aura  causés  aux 
bacs  et  bateiets  par  son  attelage  ou  par  son  chargement  excessif.  L'indemnité 
qu'il  devra,  dans  ce  cas,  payer  au  fermier,  sera,  à  défaut  d'arrangement  amiable 
entre  eux,  réglée  par  l'autorité  municipale  delà  commune  la  plus  voisine,  après 
expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  sauf  recours  au  préfet.  Jusqu'au  payement  de  cette 
indemnité,  les  chevaux  et  la  voiture  seront  tenus  en  fourrière,  en  vertu  de 
Tordre  du  maire,  si  mieux  u'aime  le  voiturier  fournir  caution  solvable.| 

24."  Le  batelier  n'est  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  que  les  préfets,  aoos-prôlete,  procureurs  de  la  République ,  juges  d'ins- 
truction, juges  de  paix,  maires,  a4jointi>,  o£Qcie^s  de  police,  agents  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

25°  Les  fermiers  des  passages  établis*  dans  le  voisinage  de  stations  ou  gares 
de  chemiDS  de  fer  sont,  toutefois ,  tenus  de  passer,  même  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil,  toute  p^fsonne  qui  se  présentera,  le  matin,  une 
demi-heure  avant  le  passage  du  premier  convoi  du  chemin  de  fer,  et  le  soir, 
une  demi-heure  après  le  passage  du  dernier  convoi. 

26**  Sont  affranchis  de  toute  taxe  les  fonctionnaires  publics  en  faveur  des- 
^ës  fiiknmifiHé  est  stipulée  au  cahi^  des  chapes. 


corps,  du  6  avril  1849, 

comme  devant  être  occupé  par  un  officier  du  grade  de  capitaine, 
^Jlfit^S  AmJ  tm  ) 


lifa 
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Certifié  conforme: 
Paris,  le  21  '  A.vril.1849, 
Le   Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le    Conseil    des 
Ministres  en   l'absence  da  Président 
de  la  Répahliqae , 

ODILON  BARROT. 


Impumirii  RAnoaiUk  — 11  Avril  iti^. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  152. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU   PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  i!i68.  •—  Loi  qui  aatorise  le  département  de  la  Gironde  à  $'imposer 

estraordinairement. 

Du  19  Avril  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  kDOvri  et  le  Prissibent  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LU  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i848,  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  1849,  par  .addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  la  fraction  de  centime  nécessaire  pour  assurer  le  paye- 
ment d'une  subvention  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'), 
votée  par  le  conseil  en  faveur  de  l'industrie  des  constructions 
navales,  à  Bordeaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  18A9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Grévy',  vice-président;  Emile  Pëan,  F.  Degeorge,  Louis 
La U8SEDAT,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis Perrée. 

Le  Président  de  VAssembUe  naJdonale, 
Signé  Armand  Marrast. 


%X*  Série.  ài' 
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N'  1269.— £0/  portant  prorogation  de  Vartiole  i^'dà  Décret  da  9  Août 
i8â8,  relatif  au  Cautionnement  des  Journaux  et  Ecrits  périodiques* 

Du  31  Avril  1849. 

L* Assembles  nationale  a  adopte  et  le  Piiésident  de  l*As- 
SEMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teûearsuit  : 

AiiT.  1".  Les  dispositioos  de  Tarticle  ï"  du  décret  du  9  août 
18  48,  relatif  au  cautionnement  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques, sont  prorogées  jusqu'au  i^août  L849. 

2.  Pendant  les  quarante-cinq  jours  précédant  les  élections 
générales ,  tout  citoyen  pourra ,  sans  avoir  besoin  d'aucune  au- 
torisation municipale,  afficher,  crier,  distribuer  et  vendre  tous 
journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques ,  et  tous  autres 
écrits  ou  imprimés  relatifs  aux  élections.  Ces  écrits  ou  imprimés» 
autres  que  les  journaux,  doivent  être  signés  de  leurs  auteurs. 

Ces  écrits  ou  imprimés,  autres  que  les  journaux,  devront 
être  déposés,  dans  chaque  arrondissement,  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République ,  avant  qu'on  puisse  les  afficher,  crier. 
Vendre  ou  distribuer, 

Les  afficheurs ,  crieurs ,  vendeurs  et  distributeurs  feront  con- 
j^aatre  leurs  noms ,  professioi)^  et  domiciles  aux  maires  des  com- 
munes où  la  publication  aura  lieu. 

L'infraction  aux  dispositions  des  deux  précédents  paragra- 
phes sera  punie  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  fait  application  de  Par- 
ticle  463  du  Code  pénal. 

3.  Les  afficheurs,  crieurs,  vendeurs  et  distributeurs  devront 
préalablement  remettre  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
ils  voudront  afficher,  crier,  vendre  et  distribuer  des  journaux, 
écrits  ou  imprimés ,  un  exemplaire  de  chacun  desdits  journaux, 
écrits  ou  imprimés^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2i  Avril  iSàg. 

\ 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de.  V Assemblée  nationale. 

Signé  Gréyt, .vice-président;  Ejcile  P£in^  F.  Degeoege,  Louis  Laussedat, 
.  Jules  Richard,  Pedpin,  Louis  PEKniE. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale, 
Signé  Jules  Grévy,  Vice-Président, 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23*  Avril  18^9 1 

Lé  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Tàbsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  daBoiletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'alwAM  pow  1«  BoUetin  dM  lois ,  à  r«i«o|i  àê  9  francs  par  an  »  à  la  eaiiM  d«  llaprisMîM 
Bationd* ,  e«  ck«i  1m  Dînetran  d«  pottta  daa  d^paitamtnta. 


iMPumn  KAxi^iuUt  --«  a3  Avril  »8i9^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  1270.  —  ExTMJiT  da  Procès-verbal  de  laséance  de  fAuemhlée 

nationale  du  18  AvriH8U9. 

• 
Après  la  proclamation  du  dernier  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  Conseil  d'état,  M.  le  président  fait  con- 
Daître  en  ces  termes  le  résultat  général  : 

Par  suite  des  opérations-  auxquelles  il  a  été  procédé  par  TAs- 
sen^blée  nationale  dans  les  séances  des  11,  12,  i3,  i4,  16,  17 
et  18  avril,  mois  courant,  conformément  à  l'article  72  de  la 
Constitution  et  aux  articles  11  et  12  de  la  loi  organique  du 
Conseil  d'état; 

Desquelles  opérations  il  résulte  que,  dans  lesdites  séances» 
ont  été  nommés  membres  du  Conseil  d'état,  au  nombre  de 
quarante, 

MM. 
Vivien  {Alexandre- François- Auguste ) ,  représentant; 
Macarel  ( Louis-Antoine ),  ancien  conseiller  d'état; 
Boulatignier,  représentant  ; 

Jouvencel  [Ferdinand-Aïdegonde}^  ancien  conseiller  d'état  ; 
B^t/imo/it,  ancien  ministre; 

Cormenin  (Delahaye  de)  (Louis-Marie) y  représentant; 
Marchand  (  Armand- Marie-Louis  ) ,  ancien  conseiller  d'état; 
Stoumi  (Augustin-Africain  ) ,  représentant  ; 
Bouchené-Lefer  (Adèle-GàbrielDenis) ,  ancien  conseiller  4*état  ; 

2.x*  Série.  ÂZ 
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MM. 

Simon  (FmnçoisJales) ,  représentant;. 

Maillard  {Charles-Jean-Firpfiin) ,  ancien  conseiller  d'état; 

Rivet  [Jean-Charles),  représentant; 

Carteret  [Nicolas-Félix),  ancien  conseiller  d'état; 

Gautthier  de  Ritmilly  [Louis-Maydeleine-Claire-Hippolyte),  re- 
présentant; 

Darricau,  directeur  à  la  guerre  ; 

Boudet,  représentant; 
,  Landrin  [Armand-Pierre-Emile) ,  représentant; 

Paravey  (Charles- André-Joseph) ,  ancien  conseiller  d'état; 

Havin  [Léonor-Joseph) ^  représentant; 

Boulay  [FrançoisJoseph) ,  ancien  conseiller  d'état; 

Reynaad  [Jean-Ernest],  représentant; 

Charton  [Edouard-Thomas) ,  représentant; 

Pérignon  [Alfred),  ancien  maître  des  requêtes;  •* 

Pons  (de  l'Hérault)  [André),  ancien  conseiller  d'état; 

Lignier  [Nicolas- Joseph-Ferdinand- Adolphe),  représentant; 

Cavier  [Frédéric),  directeur  des  cultes; 

Adam  [Antoine-Edmond) ^  secrétaire  général  de  la  Seine; 

Dunoyer  [ Barthélemy-Charles-Pierre Joseph),  smcien  conseiller 
d'état; 

Veminac ,  ancien  ministre; 

Lanyer  [Joseph-Constant) ,  ancien  conseiller  d'état; 

Toumoner  [Jacques-Simon),  ancien  conseiller  d'état; 

Chasseloup-Lauhait  {Justin-Napoléon-Samuel-Prosper),  ancien 
conseiller  d'état; 

Hé1yd*0issel  [Antoine-Pierre),  ancien  maître  des  requêtes; 

Laferrière,  ancien  inspecteur  général  de  l'Université; 

Dussard,  ancien  préfet;  ^ 

Crépu  [Alexandre-Marie) ,  représentant  ; 

Say  [Horace) ,  conseiller  municipal  de  la  Seine; 

Màhérault,  ancien  directeur  à  la  guerre; 

Vuillefroy  [Charles-Amédée) ,  ancien  maître  des  requêtes  ; 

Boussingaalt  (Jean-Baptiste-Joseph-Dieudonné) ,  représentant; 

En  vertu  de  l'article  72  de  là  Constitution  précité,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  par 
«  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  mpitié  dans  les 
«  deux  premiers  mois  de  chaque  législature ,  au  scrutin  secret 
«  et  à  la  majorité  absolue. 


B.  n*  i53.  (  375  ) 

«  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  ^ 

M.  le  président  déclare  que  le  Conseil  d'état  est  constitué. 

La  liste  des  membres  qui  le  composent  sera  inséré  au  pro- 
cès-verbal des  séances  de  TAssemblée  nationale,  et  publiée  tant 
au  Moniteur  qu'au  Bulletin  des  lois. 

La  même  liste  sera  transmise  par  un  message  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  avec  invitation  de  faire  procéder  dans 
le  plus  bref  délai  possible  à  Tinstallation  du  Conseil  d'état  qui 
vient  d'être  nommé. 

Semblable  communication  sera  faite  à  M.  le  Vice-Président 
de  la  République,  président  du  Conseil  d*état. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Président  de  T Assemblée  nationale, 
.  Signé  Armand  Maruast. 


N®  1371.-— £0/  relative  à  Veouploitation  du  Chemin  de  fer  de  Versailles 

à  Chartres, 

Du  21  Avril  i84g. 

UÂSSEMBLÉE  NATIONALE    A  ADOPTE  ET    LE  PRESIDENT  DE   L^ÂS- 

8SMBLEE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueuT  suit  : 

Art.  l*".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  ex- 
ploiter, pour  le  compte  de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de  Versailles 
à  Chartres  et  à  la  Louppe ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définiti- 
vement sur  la  concession'ou  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rennes. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  réglera  les  tarifs  de  l'ex- 
ploitation dans  les  limites  des  maximum  faés  par  la  loi  du 
21  juin  i846,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  compo- 
sée de  deux  membres  nommés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  deux  membres  nommés  par  le  ministre  des  finances  , 
et  d'un  membre  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  Un  règlement,  arrêté  de  concert  entre  le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  déterminera  le  mode 
de  nomination  et  de  révocation  des  agents  chargés  de  la  percep- 
tion et  du  contrôle  des  recettes. 

4.  Lé  ministre  des  travaux  publics  imputera,  sur  les  fonds 
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mh  à  sa  disposition  pour  les  travaux  du  chemia  de  fer   de 
l'Ouest,  lesdépeDses  de  l'exploitatiou  faite  pour  le  compte   de 
l'Étar. 

5.  Ua  crédit  de  uu  mïUioD  est  •3uvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1849.  pour  l'acquisitioD  du  matériel  né- 
cessaire à  rexploîtation. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  racheter , 
sauri'approbation  des  couditions  par  l'Asseuihlée  nationale  ,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche). 

A  défaut  de  traité  dans  un  délai  de  trois  mois ,  l'État  poursaî- 
vra.'mème  par  voie  d'eiipropriation  forcéei  le  remboursement 
des  sommes  avancées  par  le  trésor  à  la  compagnie  de  Versailles 
(rive  gauche]  eu  principal  et  accessoire. 

Délibéré  eu  séance  publique ,  à  Paris,  le  a  1  Avril  1849. 

Le  Président  et  Ut  Secrélaires  de  CAisen^lée  natioaak. 

Signé Grëtv,  vice-préjideDt;  Ehile  Péan,  F.  Degbobbe.Lodii  Lidssedat, 
Jni.Es  RtcHAiiD,  Pedfin.  Lodis  Pebrée. 

Le  Prétideitt  de  HAsieirAUe  aationaU, 

Stgod  Armand  Marrut. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  25'  Avril  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

Justice,     présidant    le    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  du  Président 

de  la  RépulifiqjiB , 

ODILON  BAREOT. 


IniPRUuniK  11&TIONÂU.  —  3S  Avril  1849- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité,  Frat^aiié* 

AU    NOM     DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  X27a.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  ejoiraordinaire  pour  les  dépenses 
anx^/aelles  l'invasion  du  Choléra  asiatique  pourrait  donner  lieu, 

L*ASS6MBLBE  NATIONALE  A    ADOPTE    ET    LB    PRESIDENT  DE    L^As< 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teûeuF  sult  : 

Arx^  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  18^9,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq 
cent  mille  francs  (600,000'^),  destiné  à  faire  face  aux  dépenses 
auxquelles  Tinvasion  du  choléra  asiatique  pourrait  donner  lieu. 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  cLapître  xviii  du  budget  du  mipis- 
Mrç  de  l'agriculture  et  du  commerce  {Etablmements  et  service 
srniitûhesl.  Il/ormera  un  article  spécial. 

2.  Leç  secours  seront  donnés  uniquement  au)^  communes 
envabies  par  le  choléra. 

3.  Le  ministre  rendra  compte  à  TAssemUée  législative  de 
Vtmplpi  d»  créait  quj  l^i  e«t  ouvert. 

Délibéré  en  séance  pi^blique,  à  Paris,  le  123  Avril  18^9. 

Le  Ptésidiei^  §t  ki  iifiQi>était€^  (k  l'Àss^iMie  Hatioiiale, 
8iga4  Armand  Marrast;  Emile  Pàan,  F,  I>E6E<mGB,  Loois 

LadMBDAT,  JuLE«  HICHARI^  PbCPIN,  LoCIS  PfiHRÂI^. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale , 
Signé  Abmanp  Ma(irast. 

4*  X*  Série.  43 


(  378  )      . 

N*  1373..  —  Ahbêté  qai  ouvre  le  Bureau  de  Sarregtiemines  à  la  sortie 

des  Grains  et  Farines. 

r 

Da  19  Avril  1849. 

Le  Président  de  la.  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce; 

Vu  }a  loi  du  2  décembre  i8i4,  qui  attribue  au  Gouvernement  la 
désignation  dés  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est 
permis  d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines; 

L'ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1)  et  celle  du  23  août  de  la 
même  année  (a),  relatives  au  même  objet; 

L'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ag  mars  dernier. 

Arrête  : 

Art.  P'^.Le  bureau  de  Sarreguemines,  département  de  la 
Moselle,  est  ouvert  à  la  sortie  des  grains  et  farines. 

2,  Le  ministre,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  le 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-Natioûal,  le  19  Avril  i^&Q., 

Signé  Lodis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  VagricuUure  et  da  commerce  ^ 

Signé  L.  Buffet. 


N*"  197&.-*- Arrête  nu  Président  de  LARÉpnBLiQfJB(contre«sigDé 
par  le  ministre  des  finances)  portant  que  le  tarif  y  apnexé,  pour  la 
perception  des  droits  au  passage  des  bacs  et  bateaux  étaMs  dans  le 
département  des  Vosges  ,J^est  approuvé  ,fet2[qu  il  sera  obligatoire  à 
partir  du  i"  janvier  i85o.  (Du  7  Avril  18àS,) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  aa  passage  des  hacs  et  bateaux  établis  dans  tétendae 

du  département  des  Vosges. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d*un  pmds  inférieur  à 
cinquante  kilogrammes ,  appartenant  à  la  commune  ou  étrangère .   o'  o5^ 

Pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un 

poids  de>  cinquante  Jiilogrammes .9 o  o5 

Pour  chaque  dix  kilogranunes  excédant. o  ôi 


(1)  VIII*- série,  Bull.  SSg,  n'  13,387. 
{%)  li*  ^rie,  2*  partie,  Bidh  6,  n*  97. 


B.  n*  i5i.  (  379  ) 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qiîi  pourra 


seur. 


Les  droits  seront  doubles  au  temps  des  grandes  eaux. 

Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le  point  oii  les  eaux  seront  1 
€t  un  poteau  planté  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  pont^ 
rendra  ce  niveau  ostensible  au  public. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  seu^ 
elle  lui  assure  une  recette  de  dix  centimes.  Il  sera  tenu  u  cfTectuer  le  pet 
moyennant  le  droit  simple,  après  une  attente  d  une  demi-heure. 

Un  arrêté  déterminera,  d  après  les  dimensions  de  la  nacelle,  le  nombre  deb 
passagers  que  le  batelier  pourra  seulement  y  admettre. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  37  '  Avril  1849» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Vahsence  du  Président 
de  la  République, 

•  ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice/ 


Oat'i 

«aiioMif, 


pow  ic  BallfiiB  dM  Wû ,  &  niMB  dto  9  fraact  par  aa ,  à  U  cimm  d«  l'Iapriatrit 


I«p|iiii|p]B  HATionau.  —  37  Avril  i849< 
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BULLETIN  DÈS  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  155. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité,  Fraternité. 

AO    NOM   BU    PEUPLE   FAANÇAIS. 


N*  1275.  -*-  Loi  portant  fixation  da  Budget  des  Dépenses  da  Minislère 

des  Finances,  exercice  i8â9. 

Du  19  Avrii  1849. 

CAsSEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  ET  LE  PbÉSIDENT  DR  l'* AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teoeur  suit  : 

Article  unique.  Des  crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
finances ,  sur  Texercice  1849  [Budget  de  la  dette  publique ,  des 
dotations ,  da  ministère  des  finances,  des  frais  de.  régie  ,de  perception 
et  d* exploitation  des  impôts  et  revenus  publics, .  et  des  rembourse- 
ments et  restitutions ,  non-valeurs,  primes  et  ' escomptes)  ^  jusqu'à 
concurrence  de  iet^  somme  de  sept  cent  six  millions  cinquante- 
neuf  mille  cinq  cent  vingt-deux  francs  {7o6»o59,522'),  confor- 
mément à  la  partie  de  Tétat  A  ci  annexée  (i). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Avril  18^9. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Gréyt,  vice-président;  Emile  Péam,  F.  Degeorge,  Locis  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peuvjn,  Louis  Perr^e. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 

-Signé  Armand  Marrast.  ^ 

(1)  Voir  i'^artide  ;?  de  la  loi  portant  fixation  da  budget  des  dépenses  du 
mnoistère  des  travaux  publics ^  exercice  18A9  (Bull.  1 43,  n"*  1228). 

X'  Série.  Ail 
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3*   PARTIE. SERVICES   «ÉNÉRAUX    DES    MINISTERES. 

'il  ,  I,  .  I  1  '!  ■ 


■llf  II  If  \    B 


Bsas 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

I**   PARTIE. 

BITTI    PUBLIQUI. 


i*  D$ltê  consolidée  »t  amoiimement. 


Rentes  5  p.  o/o 

Rentes  4  i/a  p.  o/o.. . . 

Reniés  4  p.  o/o 

Rentes  3  p.  o/o  ..:... 
Fonds  d'amortissement 


Total  p6ar  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. . . 

2'  Emprants  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 

IntMu  et  primes  des  AmprunU  à  remboorser  par  le  tr^r 

Amortissement  des  emprunte  à  rembourser  par  le  Ir^or  ........ 

Total  pour  les  emprunte  ^âaux 

3*  laiérits  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres, 

Int^réu  de  capitaux  de  cintionnemente 

Intérête  de  la  dette  flottante  da  trésor 


Total  pour  les  int^réte  de  oapitenx  remboursables  à  divers  titres. 

4'  Dette  viagers» 

Rentes  viagères .< 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs. 

Pensions  civiles.  (Décret  du  i3  septembre  1806.)^.  ...^ •• 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationalc(t  ...••..••...•..... 

Pensions  militaires , • «... 

Pensions  ecclésiastiques. • 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vélérance  de  l'ancienne  liste  civile.  (  Loi 

du  39  juin  i835. ) .•...• 

Pensions  et  indemnités  accordées  à  des  employés  réformés  de  divers  ministères. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  financée » ..v.... 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  l'ancienne  Gbambre  des 

pairs.  (  Décret  du  a3  octobre  1 8A8.  ) 

Secours  aux  pensionnaires  de l'ancienne.liste  civile. •• •*..«. 

Total  pour  la  dette  viagère. #«.«.• .*•.,.« 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE. 

DETTE   PUBLIQUE. 

i*  Dette  consolidée  et  amortissement '. . 

%*  Emprunte  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.. 

3*  Interéte  de  capiteux  remboursables  à  divers  titres.. 

4"  Dette  viagère., 


Total  de  la  I'*  Partie 

II*  PARTIE. 

90TAT1011S. 


tataÙlUi  nationale. 
Pouvoir  txécntif..  «  « 


TqîMi  d«  U  a*  FirUvf 


MOnTAST 

des  crëdlts 

accorda. 


189,845,198^ 

1,0a  6, 600 

i8,479»&€4' 

91,445,044^ 

63,795,490 


364,584,496 


5,675,397 
8,i85,oo3 


8,960,300 


7,000,000 
16,000,000 


93,000,000 


1,900,000. 

44o,ooo 
i,s55,ooo 

•345,000 
39,750,000 

410,000 
i,ao5»ooo 

490,000 

ijoao.ooo 
11,455,000 

63 -,000 
967,000 


58,699,000 


364,584«496 

8,960,300 

a  3,000,000 

68,599,000 


455,143,796 


8,369,688 
ii945,6oo 


ftM9«88 


r 


PS 


B.  n«»  x55. 
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M 

es 

H 
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NATURE  DES   DÉPENSES. 


3i 
a6 

a6 

>7 
a8 

«9 
3o 

3i 

3s 
33 

34 

35 

36 

136  (û. 


Suite  de  la  III*  Partie. 

snncxs  oivéuvz  sis  ■iiistAiis. 


Cour  iê»  eompUi, 


acootdÀ. 


Personnel • SgS^ioo' 

Mat^al 59, 60e 

Administration  çtniraU  deê  Jinanca. 

Personnel f A,946»aoo 

Mattel » t 55o,ooo 

Dépenses  âivenes 3o5)5oo 

Monnaies  sH/fÈUailtês.  (Service  <let  établissements  monétaires.) 

Personnel «.V^-wW i38,5oo 

Matériel *%p*r**' 67, 100 

Dépenses  diversesr.^- '    3,900 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 9,95o>ooo 

Traitements  et  frais  de  service  des  racevevrs  générant  e€  |»artiett- 

liers  des  finances 4t43o,ooo 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  départements.  q46,ooo 

Avances  amx  tomptoirt  nationaux  d  escompte Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  eios Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 363,878 

Total' ponr  le  service  général  du  ministère  des  fiiianees. .  • 
IV*   PARTIE. 

riAlS   OB   B^OIB»    DB   PBBCEPTIOn   BT   S'BXPLOITATIOU  BBS   IMPÔTS 

BT    BBTEVnS    PUBLICS. 


COXTBIBITTIOKS  DIBÈCTBS  ,   TAXB8   PBBÇVES   BB   TBBTtT  Dt  BÔLBS  , 

BT  CASASTRB. 


37 

38 


Dépenses  diverses. 


39 

4e  \ 

4i 


Frais 
d'arpen- 
tage 
et 
d'exper- 
tise. 


SoOyOOO 


1,300^000 


A3 

A3 
A4 


Seruicé  adminittratif  au  eontnhntioM  dirtcto*  eC  antres  taaoes. 

Personhel 0,4aa,7Oo'  )    ...... 

, i,646,i58    j  4,o68,858 

Cadastre. 
Dépenses  à  la  ebarge  du  fonds  com- 
mun  • 60,000' 

Dépenses  imputables  sur  la 
produit  des  centimes  fa- 
cultatifs   votés    par  les    ' 
conseils  généraux  des  dé- 
partements.   • . .  •  A4o,ooo 

Frais  de  mutations  cadastrales 700,000 

Fraû  de  perception  des  contribntiohs  directes  et  autres  taxes. 
Remises  aax  pepcepteurs;  frais  de  distribution  de  premier  avortissemsnt tarais 
judiciaires  et  secours • 

EVBI6T8TBBMBBT  ,   DOMAHIBS   BT  "TttBBB. 

(  Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les 

départements.  ) 

Enregistrement  et  domaines. 

Personnel •• 9»i97«9oo' 

Matériel.. .,....• a4p,ooo    }  I0|4a3,8oo' 

Dépenses  diverses,. . , . , 984,900 

A  RIPOBTEB.  • . . 


954,700' 


5)8oi>7Qo 


309,600 


8,3a6,oo6 
35$,878 


itMh,77i 


6)366,8(8 


i>i74^>5o4 


17,61^,363 
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53 
5d 
55 
56 

57 
56 

59 
6o 

«1 

6s 


63 
64 
65 

66 
67 

68 


MOHTAHT 

des  er^diu 
accorda. 


Timhre, 


»»'oa» io,4a3,8oo'j  i7,oi8,3«i* 


4i6,3oo'  i         35^3^ 
5so>ooo   S 


11,359,100 


6,673,900 


15,790,790 


Personnel 

MaUriel  et  dépenses  diverses 

Forits, 
(  Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départements.  ) 

Personnel ^ 3,79^,400 

Matériel a,i97»ooo 

Dépenses  diverses 677,500 

Doaana. 
(  Service  administratif,  de  perception  dans  les  départements.  ] 

Personnel , ^i53.Aoo 

Matérid ^ ^P^K*9*9^^ 

Pépeoses  diverses ^|HB56,ooo^ 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie q^oâiyAso 

COHTRIBUTIOMS   IHDIRECTSS  ,    rOUDBBS    \    FBU   Bt   TABACS. 

(Servide  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements*) 

'    GoBinialûns  indïncUê, 

Personnel « 17,030,900' 

Matériel 454, 100   fai,435,o5o 

Dépenses  diverses 9, 956,o5o 

Avances  raeonvraUes.  f , 993,000 

Pondre*  hf»u. 

Personne 3i ,000   )     a  lll  -e^  l  i,     -•      « 

Matériel  et  dépenses  diverses 3,4i3,78o   J    ^•"'»»7<»o  ^  6o,33l,i3o 

.Tahaein 

Personne] , 90»,3oo 

Matériel 7»oi9>ooo   v  •.  /r    • 

AchaU  et  transporU  des  tabacs 97,300,000   (  «^f««>»ïaoo 

Dépenses  diverses, 93o,ooo 

POSTBS, 

^Serviee  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  dépsjtements. ) 

Adminiitratioii  et  perception. 

Personnel 19,979,100    1 

M«||»Jel 938,5oo   }  15,119,594 

DéjjÀses  diverses 1,901,994 

Transport  de»  dépêches. 

Personnel 9,339,a58 

Matériel io,554,586   \  18,979,584 

Dépentes  diverses <, .  .■ 6,078,740 

Total  de  )a  IV*  Partie 


84,099,108 


V  Partie. 

«niBOaBSBKlBTS   BT   BBSTITDTIOBP  *    BOB-YAlBURS ,    PRIMI8   ST   BSCOMPTlS. 

/  IWstitntiona   de  fonds  com- 


5o,843,84o 


iContriba-\     ««"fw , 45.4i6,77o'j 
tiens      'Non-valeurs  et  reimpositions.    6,397,070  j 
directes.  ]  Rwtjtutjons  pour  propriétés 
I      démolies  après  la  confec- 
\      tion  des  rôles. 100,000  , 
Taxes  perçues  sn  vertu  de  râles,  dégrèvements  et  non 
'    viilevrstf ttf ««Mf** ' )7iOoo 


i55,965,3ao 


5o,86o,84o 


A  MJ^OBTM* ••ttitttitiiiiti 


•  •••J  50f86o»84o 


B.  n*  i55. 


s  • 

5.  * 
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71 
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NATDK8  DES  DÉPENSES. 


RiPORT 

RembonnemenU  sar  produits  indirects  et  divers 

Répartition   des  produits  de  plombage ,  d'estampillage ,   etc.    en   matière    de 

douanes , 

Répartiiion  de  produits  d'amendes  ,  saisies  et  confiscations  attribués  à  divers. . 

Primes  i  l'exportation  de  marebandises. 

Escomptes  sur  divers  droits 

Total  de  le  V*.Partie 

RÉCAPITULATION. 

Dette  pablique .  : 

Dotations ^ < 

Service  des  ministères.  (  Ministère  des  finances.  ) 

Frais  de  régie,  de  perception  »  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 
Remboursements  et  restitutions,  noD-yaleurs,  primes  et  escomptes 

Tôt  Al ^ . '. 


des  crédits 
accordés. 


5o,86o,S^o^ 
9,366|Ooo 

i,a5oiOOo 
4*36s,o«o 
8,5oo,ooo 
3,157,600 


70,i96»34o 


iS5, 143,796 
9,608,988 

15,545,778 
iô5,îi65,3ao 

70,496,340 


706,069,639 


Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 
Sigaé  GnÉYY,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis  Laussbdat, 
Jules  Richard  ,  Peupin  ,  Louis  Ferrée. 

Le  Président  de  l' Assemblée  nationale , 
Signé  Armand  Marrast. 

r      ■■■■■.     .■.*■■».■ 

N*  1 276.  —  Aerêté  qui  fixe  le  Budget  des  Dépenses  administratives  des 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  pour  l'exercice 

Du  7  Avril  1849.  ^ 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tétat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'aioortisse- 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  l'article  87  de 
Tordonnance  du  212  mai  1816  (i),  pour  servir  à  la.iixation  des  dé- 
penses administratives  de  ces  deux  établissements,  applicables  à 
l'exercice  1849Î 

Vu  Tavis  motivé  de  la  commission  ^de  surveillance  instituée  près 
lesdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  18 16,  et  le  décret  de  T  Assemblée 
nationale  du  26  octobre  1848; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Arrête: 

ART.  1*'.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigoatioDs  est  fixé,  pour 
rexercice  i849»  conformément  à  l'état  ci-annexé,  à  la  sbmme 
de  cinq  cent  quatorze  mille  deux  cents  francs  (ôi4»2oo^),  pour 


(j)  vn^séric,  Bûlf.  90,  n*769. 


m»|» 


(  386  ) 

les  dépenses  ordinaires,  et  à  la  somme  de  treiie  mille  francs 
(l3,ooo^),  pour  les  dépenses  estraordiaaires. 

%  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'eiécutîon  du 
présent  arrêté. 

FaitàParis,  le  7  Avril  iS^g. 

Signé  LODIS-NlPOLËOB  BOMAPàRTB. 
I  Lt  Miaittrt  dei  finança. 

Signé  H.  Pasïi. 

Elat  des  IMpensa  administratives  des  Caisses  d'anwrliistment  et  iet  dépôts  «(  coiui^nalÎM, 

pouTÏanDieiS&9,  présenté  parle  Dinctear  général  à  la  Commission  de  sanieillance,  a 


d'ulni- 

'    "|nt™.«aa« 

tO,N 

,  T^ÎL^rd^'Â 

Di.t,.l" 

«...   lP.r«,.nd,   Mi^Uml  ««. 

tbi.n.) .6,»oo' 

•tconirila. 

ru..  [Contre].  d.l.uiu..]  IS.IOO 
CW.  .oo.-c),<r.  .t.on.mi.do 
jatmiet  bMMd.  (  Gr.nd-liir. 

3S..!« 

CltTi. 

n. 

'.7 

'^'1.^*4'^^. 

de  »U>ilt  .u  fond.  d.  r.- 
Maot.) je.SoD 

Iniiiliu  biinia.  (Conugixi- 

.,j.6<,o 

>S 

JiTÎ;xJ:rI^ 

TiDMMumBU».) Si,S<»f 

Auawna | 

1>1,M 
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JÂbt.  1.    —InprcHiDgitlUthogriIihu.   13,000 

<tA-T.3.    -Çl,.-ff-g. 8,™ 

■     \i.T.  i.  —  Ediing. 3,000 


TOTIL  in  iiftoMH  ordisnir 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


■I  i  U  Hinne  d«  tn[»  milli  liui 
•lp40M(M,V.  SaiciiMa,  lijUi&  A. 


ZV'lZ 


da  nnnlliiiH. 


La  SfnetMrjJaJnit,  SipiJ  GnEinor, 


(  388  ) 

M'  1377.  —  Kst&ii  m  Pnisitt&NT  bt  là  tliLptiBLtQCE  (  contre-isigné 

par  le  miaistra  de  l'intérieur  )  portant  création  d'un   couuUÎaM' 

riat  de   police   dans  la  CommuDe.de  la  Guerche  (Cher).  (Da 

U  Mars  iU9.) 

N*  1378.  —  ÂnitÊTé  DD  Président  de  la  ttÉPOBLiQOB  (conire-signé 
parle  ministre  de  l'intérieur  J  portant  qu'un  adjoint  spécial,  en  sus 
du  nombre  déterminé  par  la  loi  du  a  1  iaa.13  1 83 1 ,  est  créé  dam 
'la  section  de  Sigalens,  commune  d' Aillas,  arrondiisem«nt  de 
Bazas,  département  de  la  Gironde,  et  qu'il  y  remplira  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la 
loi  du&jifii  1S03.  (Du  i9  Avril  i8i9.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  38'  Avril  1849, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,     présidant     le     Conseil    des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  Iiépabli<fae, 

ODILON  BARROT. 


Da  poir  Jt  SalItliD  du  lui ,  • 


Ihpbiiibrie  HUUwiLK.  —  38  Avril  18A9. 


m^ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. 

AU   NOM    DU    PEDPLE    FRANÇAIS* 

N*  1279.— 7!iBLJi^ir  da  Prix  moyen  de  Vheciolitte  Je  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d^importation  et  iexportat^  des 
Grains  et  Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  i832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Avril  18â9. 
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DipARTEMENTS. 


Il  ARCHES. 


PRIX    DB    L'HECTQLITBS 

de  froment  (i^. 


PRIX 


4t 


CLASSE. 


s- 

•■< 

a 


'Pyrénées-Or.. . 
Aude. . . 
I  Hérault. 
Gard... 

Baiiches-du*Rh.| 
Tar.. 
,  Corse. 


Toulouse. 
Gray.  •  • . 
LyoD . . . 
Marseille, 


.  •  •  • 


i4  2b 
16  03 
ai  68 


i4  25 
i5  ^ 
32  79 


I 


i5'5i- 
i4  25 
i5  96 
21   42 


*..*c 


16*92 


*l*  CLASSE. 


^Marans. 


.N 


iGironde.  ..... 

1  Landes.  •...•• 
B'^'-Pyrénées.    r"^"""°- 
iH-.pJrénées..  ?^^^^'«- 
lAriégi ^Toulouse. 

Haute-Garonne. 


k*^  . 


Jara 

iDoubs 

|Ain 

ils^re 

^HauleS-AlpeS.  .  \^*  Grand-Ump... . 

Basses- Alpes. . . 


'Gray 

^Saint-Laurent.. 


i4  75 
i5  87 
i5  46 


i4  25 

16  66 

17  01 


i4  73 
i5  75 
i5  49 


i4  25 

16  58 

17  53 


I 
I 


i4  67 
i5  87 
i5  5i 


i5  34 


i4-  25 

16  5o  y  16  o5 

17  42 

I 


(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Àrtiele  8  de  la  loi  du  i&jnHUt  m9,) 
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DÉPARtÉMEîïTS. 


*      MARCaès. 


'/^ 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 

de  firoment 


PRIX 


moyen 
régulateur 

de 
la  section. 


3*  CLASSE. 


n 


Î Haut-Rhin'. . .  .  /Mulhouse.. 
Bas-Rhin .....  iStrashourg 

Nord \Bergues.  . . 

Pas-de-Calais. .  JArras 

Somme.'  •.*.••(  Roye 

Seioc-Infér. . .  •/Soissons. 
Cure  ..  ^ .....  l  Paris 


Calvados /Rouen 


I 


'3^ 


Loire-Infér. . . .  ISavmur 

Yendée VNantes 

'Çharente-înfér.iMarans 


i6'5r 

16^59^ 

i5  o3 

i5  i3 

17  53 

17  56 

i4  90 

i4  87 

a  58 

i4  43 

i5  o3 

i4  86 

Pas 

i5  76 

de  vente. 

16  23 

16  28 

s 

i3  10 

12  90 

i5  65 

i5  72 

i4  7^ 

i4  73 

16' 63* 
i5  18 

17  71 
i5  43 
i4  4o 
i4  95^ 
16  83 

f  occ 


i5"85 


i5  75 


16  46 

I 

i3  10  j 
i5  72  > 
i4  67  ) 


à  48 


4*  CLASSÉ. 


r« 


Moselle j  Metz 

Meuse.  ..... .f  Verdun 

ArdQuties. . .  ; .  iCharfeville. . . . 
Aisn^ ySoissons 


1 ,  ■       ■'  r    ' 

|Maache j§aint-Lc\. 

\  lUe-el-Vilaine. .  /  Paimpol. . 
2'    ^Côtete-du-Nord.  >nuimper  . 

Firiistère iHenn^bon 

Morbihan iNanles . . . 


>   *, 


I 


12 
11 
i3 
i5 


46 
65 
66 
o3 


ï8  12 
là  34 
i/i  43 
i3  1)6 
1 5  G5 


V 


12  20 

11  74 

i3  '26 

i4  86 


18  01 

i4  4-2 

j3  99- 
i3  G6 
i5  72 


12  26 
Il  77 
i3  45 

i4  95 


3  11 


1 


18 
i4 
i4 
i3 
i5 


58 

25 

26 
72. 


5  25 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  S^crclairc  dV'tal  au  dopartciuont  de  VAgricutture 
et  du  Commerce. 


A  Paris,  k  3o  Avril  1849. 


Signé  L.  Buffet. 


H"||  I f  t  'M 


^      ^ 


B.  n» i56.  (  391  ) 

N*  iq8o.  —  Abrbté  qai  reporte  à  V exercice  i8ù9  une  portion  du 
Crédit  ouvert,  sur  l'exercice  iSUS ,  pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  Routes  nationales  et  départementales  par  la  crue  et  le  dé- 
bordement des  eaux. 

Du  10  Avril  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

VuTailicle  3  de  la  loi  du  n  juillet  18471  poêlant  quun  crédit  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  est  afiecté  à  la  réparation  des  dom^ 
mages  causés  aux  routes  nationales  et  départementales  paria  crue  et 
le  débordement  des  eaux,  pourvu  toutefois  que  les  subventions  pour 
les  travaux  relatifs  aux  routes  départementales  n'excèdent  pas  les 
deux  tiers  de  la  dépense  ; 

Vu  Tarlicle  à  de  la  même  loi,  qui  répartit  ce  crédit  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  de  la  manière  suivante  : 

>  * 

Un  million  sur  Texercice  1847; 

Cinq  cent  mille  francs  sur  l'exercice  1 848  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  novembre  1847  (*)»  régularisée  par  le  dé- 
cret de  r Assemblée  patiouale  du  16  septembre  i848  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  Texercice  1847  ®'  ^^^  exercices 
clos,  qui  rejiorte  à  Texercice  i848  une  portion  du  crédit  de  1847 
s' élevant  à  quatre  cent  mille  francs,  et  dont  Temploi  n'a  pas  eu  lieu 
en  1847,  ^^  sorte  que  le  crédit  total  de  Texercice  i848  s'est  trouvé 
porté  à  neuf  cent  mille  francs. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  8  août  1847,  P<^rlant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i848,  duquel  il  résulte  que  les  portions  de 
crédits  spéciaux  non  employées  peuvent  être  reportées  d'un  exercice 
à  un  autre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  limité  à  un  seul  exercice,  ou 
de  la  dernière  allocation  d'un  crédit  réparti  sur  plusieurs  années; 

Considérant  que  le  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  ouvert  sur 
l'exercice  i848  'n'a  pas  été  entièrement  consommé  en  i848,  et  qu'il 
importe ,  dans  l'intérêt  du  service ,  d'en  reporter,  dès  à  présent .  une 
portion  sur  l'exercice  1849,  ^^^"  d'assurer  le  payement  des  dépenses 
auxquelles  il  est  affecté  ;. 

• 

•Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  du  Con- 
seil des  ministres. 


(1)  jx'  série,  Qui!.  i44s,  n*  i4,o6it 

X*  Série,  45** 


(  302    ) 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  i849>  ^^  crédit  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  (45o,ooo^),  pour  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés aux  routes  nationales  et  départementales  par  la  crue  et  le 
débordement  des  eaux. 

Le  crédit  de  Tannée  1 8 A8,  chapitre  xxix  de  la  première  sec- 
tion du  budget,  est  réduit  de  pareille  somme  de  quatre  cent 
cinquante  mille  francs. 

2.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  ullérieurement 
soumises  à  la  sanction  législative. 

3,  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  iSnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Avril  18A9. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

.  Le  Ministre  des  travoaix  pubUcs, 
Signé  T.  Lagrosse. 


N°  1281.  —  Arrêté  qui  reporte  à  Vexercicçi8à9  une  portion  da  Crédit 
ouvert,  sur  V exercice  18à8,  pour  subventions  aux  Compagnies  conces- 
sionnaires des  Ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par 
les  eaux. 

Du  10  Avril  1849. 

Le  Président  de  la  Répcblique  , 

Vu  la  loi  du  8  çioût  1847»  ^^^  ^^^  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires des  exercices  1 846  et  1 847  et  des  exercices  clos ,  portant 
ouvjçrture  sur  rexercice  1847  d'un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
pour  subventions  aux  compagnies  concessionnaires  des  ponts  sus- 
pendus qui  ont  été  emportés  ou  endommagés  par  les  eaux  ; 

Vu  Tordonnance  du  9  décembre  1847  (^)»  V^^  reportq  à  l'exercice 
1848  une  portion  de  ce  crédit,  s'élevant  à  trois  cent  quatre-vingt 


(1)  IX*  série,  Bull.  i447»  ^^^  iA,iao. 


B.  n*  i56.  l  $9%,) 

mille  francs»  dont  Temploi  n*a  pas  eu  lieu  en  1S/I7,  '^^^^  ordonnance 
régularisée  parle  décret  de T Assemblée  nationale,  en  date  du  16  sep- 
tembre i848,  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1847  et  des  exercices  clos; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  8  août  18^71  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  i848,  duquel  il  résulte  que  les  portions  de 
crédits  spéciaux  non  employées  peuvent  être  reportées  d'un  exercice  à 
un  autre,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  limité  à  un  seul  exercice  ou  de  la 
dernière  allocation  d'un  crédit  réparti  sur  pktsieurs  années  ; 

Considérant  que  le  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs 
ouvert  sur  l'exercice  i848  n'a  pas  été  entièrement  consommé  en  i848 
et  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  service,  d'en  reporter  ^ès  à 

S  résent  une  portion  sur  l'exercice  1849,  afin  d'assurer  le  payement 
es  dépenses  auxquelles  il  est  affecté  ;  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  puUics«  et  de  l'avis  du 
G>nseil'des  ministres. 

Arrête  ce  mii  suit: 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  rexercice  1849,  ^°  crédit  de  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (i25,ooo^),  pour  subventions  aux  compagnies  conces- 
sionnaires des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés  ou  endom- 
magés par  les  eaux,  à  la  charge  par  ces  compagnies  de  leur 
donner  l'élévation  réclamée  par  les  besoins  de  la  navigation  ou 
par  ceux  de  l'écoulement  des  eaux. 

Le  crédit  de  Tannée  1848,  chapitre  xxjm  de  la  première 
section  du  budget,  est  réduit  de  pareille  somme  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  (  126, 000'). 

2.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  ultérieurement 
soumises  à  la  sanction  législative. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexéculSon  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1849. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  T.  Lacrosse. 


(-394) 
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N°  isSa.  — Arbeté  qui  détermine  la  Composition  du.  Conseil  de  sur- 
veillance de  r  Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Du  24  Avril  iSig. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  lo  janvier  1849  ^^^  Torganisation  de  Fassistance  pu- 
bliée à  Paris ,  et  notamment  l'article  8 ,  lequel  porte  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la  composition  du  conseâ 
de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance  publique  et  l'orga- 
nisation de  l'assistance  à  domicile; 

Le  Conseil  d'état  entendu,  ^ 

Arrête  : 

DU  conseil  de  surveillance. 

Art.  V.  Le  conseil  de  surveillance  institué  par  la  loi  du 
10  janvier  18^9,  relative  à  l'assistance  publique  à  Paris,  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le* préfet  de  la  Seine,  président; 

Le  préfet  de  police; 

Deux  membres  du  conseil  municipal; 

Deux  maires  ou  adjoints; 

Deux  administrateurs  des  com,ités  d'assistance  des  arrondis- 
sements municipaux; 

Un  conseiller  d'état  ou  un  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état; 

Un  membre  de  la  dour  de  cassation  ; 

Un  médecin  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice; 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exercice; 

Un  professeur  de  la  faculté  de  médecine; 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce; 

Un  membre  d'un  des  conseils  des  prud'hommes; 


B.  !!•  i56.  (  395  ) 

Cinq  membres  pris  en  dehors  des  catégories  indiquées  ci- 
el essus. 

2.  Les  membres  du  conseil  de-  surveillance  autres  que  les 
préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur. 


> 


A  cet  effet,  pour  chaque  nomination,  il  est  adressé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  liste  de  candidats. 

Ces  listes,  à  l'exception  de  celle  présentée  par  les  conseils  des 
prud'hommes,  devront  porter  trois  noms. 

Les  listes  sont  établies ,  savoir  : 


* 

^ 


Par  le  conseil  muaicipai 

Le  Conseil  à'étaX I        r»       i  j'j  «    \  '    x 

T     r^        1  ^'  \        Pour  les  candidats  a  iprésen- 

La  Cour  de  cassation >  .•  ,     ,     j  ^ 

1     /•      w^  j        ^j    •  L  ter  par  cnactin  de  ces  corps. 

La  faculté  de  médecine 1         '^  -^ 

La  chambre  de  commerce j 

Par  la  réunion  des  médecins  des  hôpitaux)        Pour  le  médecin   appelé  à 
et  hospices  en  exercice J   faire  partie  du  conseil. 

Par  la  réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux)       Pour  le  chirurgien  appelé  à 
et  hospices  en  exercice j  faire  partie  du  conseil. 


• 


Par  les  conseils  de  prud'hommes  présentant  )       Pour  le  prud'hompae  appelé 
ciiacun  un  candidat .....)  à  faire  partie  du  conseil. ..... 

IPour  les  candidats  à  choisir 
parmi  les  maires ,  les  adminis- 
.  trateurs  des  comités  d  assistance, 
les  membres  pris  en-  dehors  de 
ces  diverses  catégories. 

3.  Les  membres  du  conseil,  à  l'exception  des  deux  préfets, 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  lieu  par  la  voie 
du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance,  provenant 
de  décès  ou  de  toute  autre  cause ,  sortira  du  conseil  au  moment 
où  serait  sorti  le  n^embre  qu'il  aura  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

4»  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  à  sou 


• 
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défaut,  par  un  vice-président  choisi  parle  conseil  dans  son  sein 
et  élu  tous  les  ans. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  secrétaire  général  de  Tadmini^tration  remplit  le3  fonctions 
de'secrétaire  du  conseil. 

Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une  fois  .tous  les 
quinze  jours. 

Le  conseil  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convo- 
cation du  préfet. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance  publique 
a  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  de  surveiHance. 

6.  Le  directeur  ît  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  de  l'inspection  et  celui  des  étaWîsse- 
ments. 

Les  employés  de  tout  grade,  tant  de  Tadministration  centrale 
et  de  l'inspection  que  des  établissenîents,  ayant  droit  à  une 
pension  de  retraite,  les  architectes  et  inspecteurs  des  travaux, 
les  préposés  et  médecins  xdu  service  des  enfants  trouvés,  sont 
nommés  par  le  préfet ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  le  directeur. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  service..  Les 
révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  qui  a  nommé  aux 
emplois. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National,  le  24  Avril  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonj^parte. 

Le  Ministre  Je  VinUrîenr,, 
Signé  Léow  Faucher. 


B.n*  i56.  (397  ) 

W  ia83.  —  Arrêté  portant  Jlxation  de  la  iSolde,  des  Masses  et  des 
Indemnités  attribuées  aux  Officiers  ^  Sous-Officiers  et  Sapeurs  du  Bataillon 
de  Sapears- Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Du  26  Avril  1849. 

Le  Pa£S|i>ent  de  la.  République  , 

Vu  Tarlicle  4  de  Fordonnance  du  aS  septembre  i84i  (1).  sur 
rorganisation  du  bataillon  des  'sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  du  i5  décembre  i848,  portant  ûxation  du  budget  de  la  pré- 
fecture de  police,  pour  Texercice  1849; 

Considérant  qu*en  raison  du  service  pénible  et  dangereux  auquel 
les  sapeurs-pompiers  sont  journellement  appelés,  il  est  juste  de  réta- 
blir leur  solde  sur  le  pied  du  tarif  qui  était  en  vigueur  avant  rordon- 
nance  de  réorganisation  ci-dessus  visée; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Arrête  :  * 

Art.  1*'.  La  solde,  les  masses  et  les  indemnités  attribuées  aux    ^ 
officiers,  sous-officiers  et  sapeurs  du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris ,  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  arrêté. 

2.  Le  nouveau  tarif  est  déclaré  exécutoire  à  compter  du  1^  jan- 
vier de  Tannée  courante.    . 

3.  Le  ministre  de  l'intérienr  içst  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  le 
tarif  y  annexé. 

Fait  à  Paris,  à  FÉlysée-National ,  le  26  Avril  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bohaparte. 
Le  Minisire  de  l'intérieur. 

Signé  LÉON  Faucher. 

^ --■  -■ "•-" 


(1)  n*  série,  Bull.  852,  n""  9694. 
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TARIF  DE  LA  SOLDE,  DES  MASSES  ET  INDEMNITÉS  ATTRIBUÉl 


DESIGNATION 


DRS   GRADSS. 


orriciERs. 

Chef  de  bataillon  ,  comman- 
dant  

Capitaine  adjudant-major,  in- 
génieur  

Capitaines 

Lieutenants 

Soi^-lieutenanta 

Sous-lieutenant ,  charge  de 
l'habillement ,  etc 

Trésorier,  (  emploi  civil  ) . . . . 

Chirurgien-major  ..•.«.!..• 

Ghimrgien-aide-major ...... 

SECTION    HORS   RANG. 

Adjudants  sons-o£Qcien 

Sergent-major,  garde-magasin 

du  fnatériel • 

S«rgent ,  premier  secrétaire  du 

trésorier 

Caporaux ,  secrétaires 

Sapears ,  ouvriers  au  magasin 

du  inatériei. 

COMPAGiriKS. 

Sergents-majors 

Sergents  

Fourriers 

Caporaux  de  1'*  classe 

Caporaux  de  a*  classe 

Sapeurs 

Tambours 
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II 
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m 
u 
1 
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M 
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SOLDE 

par  an, 

y  compris 

la 

retenue 

de  deux 

pour  cent 


INDEM- 
NITé 

repré- 
sen- 
tative 
de 
•  fourra- 
ges 


MASSE 

d'entre- 
tien 
a 
quarante 

cinq 
centimes 
par  jour 
et 
par 
sous- 
officier, 
caporal 

et 
sapeur. 


6,ooo'oo* 

4 ,000  00 
3,5oo  00 
a,4oo  00 
a, 000  00 

» 
a,ooo  00 
■4«ooo  00 
3,700  00 
3,733  33 


1,496  90 

876  00 

547  5o 
383  a5 

'378  76 


87^00 
5Â7  5o 
547  5o 
383  35 
3io  a5 
a^Z  75 
3io  a5 


547^50" 
547  5o 


547  5o 


u 

u 


H 

II 
1; 
II 

U 

II 
II 
II 


i64'  a5« 

164  35 

i64  a5 
164  a5 

i64  a5 


i64  a5 
16A  a5 
164  95 
164  a5 
i64  a5 
i64  a5 
164  a5 


6,547'5o* 

4,547  5o 
3,5oo  00 
a,4oo  00 
9,000  <kt 

3,000  00 
4,000  00 
4,397  5o 
3,733  33 


1,661  i5 

i,o4o  sS 

711  75 
547  5o 

.  438  00 


i,o4o  35 
711  75 
711  75 
547  ôo 
474  5o 
438  00 
474  5o 


i6'66«6 


11  11,1 

9  7'»» 
6  66»6 

5  55,5 


5  55,5 
11  11,1 
10  Ai»6 

7  59»a 


4  10,0 

a  46,o 

X   5o«o 
ji  o5,o 

0  75,0 
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1 
1 
1 
o 
o 
o 


4o,o 
5o,o 
5o,o 
o5,o 
85,o 
75,0 
85,o 


CHAQUE  GRADE  DANS.  LE  BATAILLON  DES  SAPEURS-PÔMPIERS, 


VlÔPITAXi   (c). 
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1  ao 

075 
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1  ao 
075 
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Sa  o5 
4a  o5 
37  o5 
4a  o5 


Masses  ikdévehdahtes 
de  la  solde , 

et  ne  donnant  pas  lien 
à  décompta 

au  profit  des  hommes , 
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jour. 
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cbauf- 

fsge, 

à 

donze 
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et 

à  six 

centimes 

(D). 


x'36*6 

0  80*0 

o  5o,o 
o  3ô,o 

o  a5,o 


80,0 
5o,o 
^0,0 
35,0 
a8,3 
aô^o 
98,3 


73'oo« 

73  00 

73  00 
73  00 

73  00 


H 

0 
0 
0 

0 

n 

H 

0 


73 
73 
73 
73 
73 
73 
73 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


43^80* 

43  80 
43  80 

21    90 
31    90 


43    80 

)i3  80 

43  80 

2  1     90 

ai  90 
ai  90 
ai    90 


d'iiô- 
pilal  I 

à 

trois 

centimes 

par 

jour 


II 

u 

0 

41 

0 
n 
0 

0 


10*95" 

xo  9^ 

10  95 
10  ^ 

10  95 


10  95 
10  96 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 


TBAITB- 
MEXT 

annnel 
bmt, 
compre- 
nant 
la  solde, 

les 
indem- 
nités 
et 
les  masses. 


6,547' 5o* 

4,547  5o 
3,5oo  00 
a,4oo  od 
a, 000  00 

9,000  00 
4,000  00 
4,397  5o 
2,733f  33 


1,788  90 

1,168  00 

839  5o 
653  35 

543  85 


1,168  00 
839  5o 
839  00 
GoS  35 
58o  35 
543  85 
58o"35 


TOTAL 

de 
la  dépense, 

pour 

le  complet, 

dans 

chaqae 

grade. 


6,547'5o* 

4.647  5o 
17,500  00 
ia,ooo  00 
10,000  00 

a, 000  00 

4,000  00 

■  4,397  5o 

a, 733  33 


3,577  ^® 

1,168  00 

839  5o 
i,3o6  70 

1,087  7° 


5,84o  00 
16,790  00 

A<»97  ^" 
5  8  ,.801  5o 

âa,a3i  5o 

3i5,433  00 

5,8o3  5o 


OBSERVATION?. 


Lorsque  le  commandant  du  bataillon 
est  lientenant-colonel ,    son   traitement 
est    porté   à   neuf  millft   quatre-vingt 
quinxe   francs,    dont    huit  mille   pour 
solde  proprement  ditr. 

(a)  La  solde  des  officiers  est  passible 
de  la  retenue  légale  de  deux  pour  cent 
an  profit  du  trésor.'  Le  trésorier  subit 
une  retenue  de  cinq  poux  cent  au  profit 
de'  la  cuisse  des  pensions  des  employés 
civils. 

Les  ofliciers  et  sous-olfieiers ,  caporaux 
et  sapeurs  ont  droit  au  logement,  et, 
lorsqu'il  ne  peut  leur  être  donné  dans 
les  bâtiments  de  la  vill^  de  Paris ,  ils 
reçoivent,  snr  les  fonds  du  matériel ,  des 
indemnités  représentatives  de  logement 
qui  sont  fixées  par  le  préfet. 

(b)  Les  rations  de  fourrages  pour  les 
chevaux  d'ofliciers  seront  décomptées  à 
raison  de  un  franc  cinquante  centimes 
l'une. 

(c)  Les  ofliciers  jouissent  de  la  solde 
entière  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital , 
à  charge  par  eux  de  rembourser  le  pris 
des  journées  de  traitement. 

(d)  Les  sous-officiers  reçoivent  une 
double  ration  de  cbauflai^e. 

(b)  La  masse  d'hôpital  est  allouée  à 
titre   d'abonnement    d'après  le  complet 
du  corps  ;  les  autres  masses    s'allouent 
sur  l'effectif  et  pour  les  journées  y  don 
nant  droit. 

Indcpendammenl  des    allocations    de 
selde  ,  masses  et  indemnités  ,  dont  l'éva- 
luation fixe  et  annuelle  est  portée  au  pié 
sent    tarif  pour   le   complet    des  divers 
grades  du    bataillon    des   sapeurs-pom 
pieri ,  il  est  payé  aux  sous-olllciers ,  ca 
poraux   et  sapeurs  qui  justifient   de   la 
quotité    de  services   exigée  ,   une  haute 
paye    pour   ancieuiieté    de   service,    la 
quelle  est  fixée  par  jour  ainsi  qu'il  suit , 
savoir  : 


530,70a  53 


Après  7  ans. 
Après  1 1  ans. 
Après  i5  ans. 
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i5 
ao 
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Yu  et  approuvé  ;  U  Mmsiit  de  l'ii^irmr,  »igné  Léon  Faucher, 


(  doo  ) 

N*  1184.  —  DECRET  BD  PnÉsmEHT  DD  CoNSEIL,  CHAHCé  DD  POCVOIR 

EXÉcctiF  ( coDlre-sîgné  par  le  ministre  de  la  justice),  portaat, 
1°  Que  M.  JeaurBapiiite,  grefUer  du  tribunal  de  oommerce  de  Nar- 
bonne  (Atide),  né  dans  cette  ville  le  ai  août  1899,  et,  aar  sa  de- 
mande, ses  iîlles  mineures,  JeannE-Marie-Laare-Elizabetk,  née  Id 
aa  mars  i835,  et  Âlbanie-Aatoinetle-Vietorine ,  née  le  i4  juin  i84Ah 
sont  autoriség  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Caasse; 

a*  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux' 
pour  faireopérer,  surlesregisires  de  l'étal  civil,  le  changement  résul- 
tant du  présent  décret ,  qu'après  les  délais  Gxés  par  les  articles  6  et  S 
delà  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée.  (Dk  29  Novembre  i8U8.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1""  Mai  1845, 
Xe  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le   Conseil    des 
Ministres  en  Vabsence  da  Présitknt 
de  la  Répahlit]U£, 

ODILON  BABROT. 


Impuiuui  UTioxàU.  —  1"  Mai  iSi^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité.  Fraternité. 

AD    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N'  laSg.  —  Loi  relative  à  V Indemnité  accordée  aux  Cohns,  par  suite 

de  VaffranchUsentfint  des  Esclaves^ 

Des  19  Janvier,  3^  et  3o  Avril  1849. 
RASSEMBLÉE  NATIONALE    A  ADOPTÉ  ET    tE  PRESIDENT  DE    L*As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcoeur  suit  : 

Art.  1*'-  Dans  les  colonies.de  •  ^ 

La  Martinique, 

La  Guadeloupe  et  dépendances , 

La  Guyane, 

La  Kéunion , 

Le  Séaégal  et  dépendances, 

Nossibé  et  SaintcyMarie , 
Il  est  alloué  une  indemnité  aux  colons  dépossédés  en  exécu- 
tion des  décrets  du  Gouvernement  provisoire  des  k  mars  ef 
27  avril  1848. 

2.  L'indemnité  ci-dessus  stipulée  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Une  rente  de  six  millions  cinq  pour  cent,  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  ; 

2**  Une  somme  de  six  millions,  payable  en  numéraire  et  en 
totalité  trente  jours  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Tous  les  noirs  affranchis  en  vertu  des  décrets  des  4  mars 
et  27  avril  derniers  donneront  droit  à  l'indemnité. 

Seront  exceptés  les  noirs  qui  auraient  été  introduits  dans  les 
colonies  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  k  mars 
i83i.  .  * 

Les  engagés  à  temps  du  Sénégal  «libérés  parle  décret  du 
37  avril ,  donneront  aussi  droit  è^  une  indemnité, 

jP  Série.  krj 


(  4o6  ) 

&.  Snr  ht  rente  de  six  millions,  il  est  attribué,  savoir  : 

A  la  Martini(jue • ••••••••  1,607,885  80* 

A  la  Guadeloyiçe  «t  dépendauces '. ), 947*1 64  85 

A  la  Guyane « •  •  • .  •  372,571  88 

A  la  RéunioD^. , ^ ;.....  2,o55,2^oo  2S 

Au  Sénégal  et  dépendances io5,^€y3  4i 

A  Nossibé  et  Sainte-Marie 1 1,678  81 

Total 6,000,000  00 

Sur  la  somme  de  six  millions  à  payer  en  numéraire,  il  est 
alloué,  savoir  : 

A  la  Martinique « ^ i,5o7,855'  80*^ 

A  la  Guadeloupe  et  dépendances « 1,947,164  8$ 

A  la  Gi^atie. ?72,57i  88 

A  la  Réunion ..••.... 3,o55,30o  35 

Au  Sénégal  et  dépendances io5;5o3  4i 

A  Nossibé  et  Saintd-Marie '     1 1,673  81 

Total è,ooo,ooo  bo 


iM 


5.  Les  bases  de  la  spus-répartilicHii  dans  chaque  colonie,  le 
mode  de  payement  et  les  justifications  à  exiger,  tant  des  co- 
lons que  de  leurs  créanciers,  seront  déterminés  par  arrêtés  du 
Pouvoir  exécutif,  le  Conseil  d'état  entendu. 

6.  Les  six  millions  payables  en  numéraire  seront  distribués 
aux  colons  en  proportion  approximative  de  leurs  droits;  ces 
payements  auront  lieu  aux  colonies,  nonobstant  toute  opposi- 
ÛQUy  si  le  débiteur  offre  une  caution  agréée  par  le  créancier  ou 
2|dmi$e  par  la  justice,  statuant  en  référé. 

L'indemnitaire  qui  déléguera,  sur  son  indemnité  en  rentes, 
une  somipe  équivalente  au  capital  et  aux  intérêts  de  la  créance, 
s^a  dispensé  de  fournir,  caution. 

7.  Sur  la  rente  de  six  millions,  payable  aux  termes  de  Far- 
iiçle  2  ,  le  huitième  de  la  portion  afférente  aux  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et -de  la  Héunion,  sera  prélevé 
pour  servir  à  rétablissement  d'une  banque  de  prêt  et  d'escompte 
dans  chacune  de  ces  colonies. 

Les  titres  de  renie  ainsi  prélevés  sur  la  rente  de  six  millions 
seront  déposés  dans  les  caisses  dqs  banques  comme  gages  et  ga- 
rantie des  billets  qu'elles  sont  autorisées  à  émettre. 

Seront  eiutntpfs  dit  prélèvement  ci-de$sus  stipulé  les  colons 
dont  Tindemnitô'  totale  ne  devra  pas  excéder  znilie  francs. 


I 


B.  n*  i58.  (  407  ) 

Tout  colon  indemnitaire  recevra  des  actîons'de  la  banque  de 
prêt  et  d'escompte  de  la  colonie  jusqu'à  concurrence  de  là  re- 
tenue qu'aura  subie  sa  part  dans  Findemnité. 

L'organisation  des  banques  de  prêt  et  d'escompte  sera  déter- 
minée par  des  règlements  d'administration  publique. 

Le  Gouveraement  pourra  applih[uer  les  présentes  dispositions 
dans  les  autres  colonies.  * 

8-  Un  crédit  de  .six  millions  de  francs  est  ouvert,  sup l'exer- 
cice 18^9»  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le 
payement  9e  la  portion  de  l'indemnité  payable  en  numéraire  et 
en  totalité,  trente  jours  après  la  publication  de  la  présente  loi 
dans  chaque  colonie,  et  par  les  soins  des  administrations  colo- 
niales. 

9.  Pour  l'exécution  des  dispositions  cî-dessus ,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  finances  un  crédit  de  six  millions  de  rente  cinq 
pour-cent,  qui  seront  inscrits  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, avec  jouissance  du  22  mars  dernier. 

Les  inscriptions  seront  délivrées  aux  ayants  droit,  à  compter > 
du  !•'  octobre  i852,  après  que  les  droits  respectifs  des  indem- 
nitaires auront  été  fixés. 

10.  Tout  traité  antérieur  à  la  présente  loi,  aliénant  la  part 
d'un  ayant  droit  dans  l'indemnité,  est  nul,  à  la  charge  par  le 
vendeur  de  rembourser  le  capital  reçu ,  les  intérêts  et  les  frais. 

L'action  en  nullité  doit  être  intentée,  à  peine  de  déchéance, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi  dans  la 
colonie  où  l'indemnité  doit  être  payée. 

11.  Tous  actes  judiciaires  ou  extrajudîciaîres,  relatifs  à  l'in- 
demnité, seront  enregistrés  gratis,  ainsi  que  les^  actes  tiotsfriés 
et  les  jugements. 

Toutes  actions  relatives  à  l'indemnité  seront  jugées  comme 
en  matière  sommaire,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  une  question 
a'étàt. 

Délibéré  en  séaiice  publique,  à  Paris,  les  19  Janvier,  23  et 
36' Avril  1849. 

ÎA  Président  et  les  Secrétaires  de  l'AisemhUe  nationale. 

Signé  A&MAiiD  Mabiust-,  Emile  PiiAN,  F.  Degeorge',  Locis  LACsasDiT, 

Jdles  Eichard,  Peupin,  Lodis  Ferrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  natiùnale. 
Signé  Armand  Mabrast, 


(  4o8  ) 

N*  lago.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  pour  le  payement 
du  Subside  consenti  en  faveur  du  Gouvernement  de  Montevideo. 

Du  3o  Avril  i84g. 

L' Assemblée  nationale  a  adopte  et  le  Président  de  l'as- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

ARTf  !•'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  exercice  i848,  uii  nouveau  crédit  extcaordiiiaîre  de 
six  cent  quarante  mille  francs  (640,000^},  destiné,  comme  lé 
précédent,  à  assurer  le  payement  du  subside  mensuel  consenti 
à  titre  d'avance  en  faveur  du  gouvernement  oriental ,  par  la 
convention  du  12  juin  1848,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  de  Texercîce  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  1849. 

.    Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Abu  AND  Màrrast;   Emile  Pban  ,  F.  Degeorgb  ,  Louis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PEAniE. 

Le  Président  de  ï Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N°  1291.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  un 
Crédit  supplémentaire  pour  Frais  de  voyage  et  de  courriers,  et  pour 
Missions  extraordinaires. 

Du  i*'Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  ^  adopté  et  le  Président  de  ju' As- 
semblée PROMULGUE  LA  xoi  dout  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  aflaires  étrangères, 
sur  f exercice  i848,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (4 80,000^),  applicables  aux  chapitres 
ci-après,  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Chap.  vi.  Frais  de  voyage  et  de  courriers 870,000' 

Ghap.  xu  Missions  extraordinaires 1 10,000 

Total 48o,ooo 


B.  nM58.  .     (  409  ) 

S.  Le  crédit  ouvert  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 'imputé 
sur  les  ressources  de  l'exercice  18A8. 

Délibéré  en  séaace publique,  à  Paris,  le  i*'  Mai  iSAg. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale, 

Sigué  Armand  MarrasIt;  Emile  P£an,  F.  Degeorge,  Lodis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Peopin,  Loois  Perrée. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale, 
Signé  Armand  Marrast.  , 


N*  1 29a.  "—  Loi  relative  à  la  célébration  de  la  Fête  da  à  Mai  18i9, 

Du  2  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  P'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texer- 
cice  18A9,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000^),  pour  la  célébration  du  premier  anniversaire  de  ia 
proclamation  de  la  République  française  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  aura  lieu  le  4  mai  1849. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*',  au 
moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  l'exercice  18 àg. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jdles  Richard,  Peopin,  Lodis  Perrée. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  Armaiid  MâniâST. 


N*  1293.  — Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

]**  Quil  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rouie  départementale 
n^  21,  de  Monta uban  à  Villemur,  à  la  sortie  de  Montauban  par  le 
faubourg  Sapiac,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  ^ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement de  Tarn-et- Garonne,  le  28  avril  1846; 

2*  Que  f  administration  est  antoHsée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 


nins  <t  bitiiyeatf  nécesBfùm  k  l'esécation  de  cette  lectificatioB,  en 
se  conTorioant  aux  dîspolilîoQs  des  titres  Q  et  suivants  de  la  loi  da 
3  mai  18Â1.  aur  l'expropriation  p«ur  cause  d'utilité  paUique.  (Da 
28il<i»18â9.)         *"»'''  t"™i       X 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  3  *  Mai  1849. 

Li  Garde  det  Sceaax,  Ministre  de   la 

Justice,     présidant    h    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Républiqae, 

ODILON  BAlUtOt. 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  ric^^oa  do  Bulletin 
an  miuitkre  JÀ  la  Jdstice. 


jiirwiqtfw  iunBuu.-f-  2  Mû  iSig. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU.  NOM   DU   PEUPLE   FBANÇA15. 


N°  ia85.  7—  Lm  portant  Jiwation  du  Budget  des  Dépenses  da  Minisière 
de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  i8â9. 

Du  î  8  Avril  1 849. 

L'Assemblée  ïtATiONAiiE  a  adopté  et  le-  Président  db  t'As- 
SEMBLÉE  PBOMULGUE  LA  LOI  dput  la  teneuf  suIt  : 

ARTrcLE  unique;  Des  crédits  sont  ouverts  jiu  miQi^l«*e  des 
finances,  sur  Texeircice  1S49  {BadgH  da  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies),  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  dix-sept 
millions  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent  quarante  francs 
(117,082,440^),  Conformément  à  la  partie  da  Tétat  A  ci 
annexée  (1). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i8A9« 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale  , 

Signé  Armand  Marbast  ;  Emile  Péan  ,  F.  DfiGBoaaE ,  Loms  LàossEDAt, 
JoLEs  Richard,  Peupin-,  Louis  Psar^e. 

a 

h  Le  PrisideïU  de  l'Assemblée,  natiûnde. 

Signé  Armand  Maraast. 


i   É  I 


/  .  k      1* 


(i)  Fbtr  Taniclef  s  de  Iti  loi'pôttàilt  fixation  du  budget  des  dépensés  da 
njiflt3tëk>e dCii  travaux  publics, exercice  1849  |Ball«  iA3,  n**  1228). 

3.  X*  Série.  AG 


(  Aoii  ) 

ÊKkT'A.        Suite  du  Badget  général  des  Dépensetde  l'ixercice  i8i9. 

3'    PARTIE.  "^  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^*^^^^*» 


s?  ••■ 


1 
3 

3 

5 

6 

7 
8 

9 

lO 

1/1' 

i3 

i5 
i6 

»7 
i8 

30 
21 
32 
23 


NATURE   DES   DÉPENSES. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


SERVICE    MARINE. 


,  Service  central. 
Administration  centrale.  (Personnel.).        745,3oo' 
Administration  centrale.  (Matériel.) .  .        i33,ooo 

Service  yénéral.  | 

Officiers  militaires  et  civils 71092,949 

Maistrance ,    gardiennage    et  surveii-  ; 

lance ,. .  > 1, 880,499 

Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes ;i5, 953,256 

Hôpitaux i,5oo,8oo 

Vivres. . .' 12,094,282 

Justice  maritime '  *  *  ' .  9^ )7  ^o 

Salaires  d'ouvriers.  (  Services  ordinaire 

et  extraordinaire.) 1 1,462,000 

Approvisionnements  généraux  de  la 
flotte.  (Servicses  ordinaire  et  extraor- 
dinaire.)   26,355,000 

TrafVftùx    hydrauliques    et    bâtiments 

civils.  (Service  ordinaire^) 1 ,9$! ,000 

Travaux    hydrauliques    et    bâtiments 

civils.  (Service  extraordinaire.).. . .  4,275)0^ 

Poudres 267,700 

Écoie  navale  en  rade  de  Brest io5,4oo' 

Affrètements  et  transports  par  mer. . .  34o,ooo 

Chiourmes 3'28,ooo 

Frais  généraux  d^impressions 3 6 8,000 

Frais  de  voyage,  vacations  et  dépenses 

diverses :......  1 ,27 1 ,984  1 

Dépenses,  tempomires 1 78,000  ' 

Service  scientifique. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.  ) 

Sclsnces et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Dépenser»  des  exercices  c)os >. 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  dé- 
chéance..  « 

Total  des  dépenses  du  service  mnriiie. . . 


MOVTAXT 
d» 

«r^U  «Mordis. 


878,300' 


95,455,580 


46o,85o 
342,000 
Mémoire. 

ifieiiiuire. 


97,i36,73o 


t^^ 


B.  n»  167. 


(  Ao3  ) 
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NATUtUâ   DES  DÉPENSES. 


26 
27 

28 

3o 


Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux 

colonies.  (Personnel.) 5,679,400*^ 

Dépenses  des  services  militaires  aux 

colonies.  (Matériel.).. 1,079,600 

Dépenses  des  colonies  \ 

régies  par  la  loi  du] 

3  5juini84i.(Mar-fService  général.     5,5oi,5io 

tinique,  6uadelou-V 

pe,  Guyane  fran-1  Service  local.. .     5,271,000 

çaise  et  île  de  lai 

Réunion.  ) / 

Subventions  à  divers  établissements  coloniaux .... 
Dépenses  générales  des  établissements  français  de 

lOcéanie '. 

Dépenses  des  exercices  clos ', 

Total  des  dépenses  du  service  colonial . . 
Report  des  dépenses  du  service  marine. . 

Total 


kôntANT 
eréiiito  accordés. 


6,769,000* 


10,772,510 


1,174,200 

i,24o,ooo 
Mémoire. 


*    19,945,710 
97,i36,73o 


117,082,440 


Délibéré  en  séaoce  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 

Signé  Armanu  Mabrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupii^  ,  Louis  Percée. 

Le  Président  de  VAssemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 

N*  1 286.  —  Arrête  du  Président  de  la  République  (  contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper,  sur  la  com- 
mune de  Versailles ,  pour  rétablissement  de  la  gare  de  celte  ville 
et  de  ses  dépendances  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Versailles 
à  Chartres.  (Du  26  Mars  18â9,) 


N*  12S7. — Arrête  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1"  Qu'il  sefa  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  1",  de  Bar-sur-Ornain  à  Melz,  dans  la  traverse  de  Saint-Mihiel, 
couformémeat  à  la  direction  indiquée  par  des  lignes  rouge,  bleue  et 


(  AoU  ) 
verle  sur  U  jian  généra  présenté  par  l'ingéBiear  ea  chef  de  la 
Meuse,  k  lu  date  du  3  octobre  18^8; 

3°  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en. 
se  conformant  aui  dispositions  des  titres  H  et  suivanis  de  la  loi  du 
3  mai  18A1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Da 
38  Mars  18â9.] 

N*  1288.  —  AHB&Ti  DO  Président  db  la  RÉPUBtrQDE  (contre-signe 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départemeatide 
n'  18,  de  BaugéàSegré,  à  l'entrée  de  cette. dernière  ville,  con- 
formément à  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleiae 
sur  le  plan  visé  par  le  préfet  de  Maine let-Loire ,  à  la  date  du  38  dé- 
cembre iSliB: 

a°  Que  l'administra  lion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l' exécution  de  cette  rectification  , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  iS4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
38Manl8li9.l 

GertiËé  conforme  : 

Paris,  le  2  '  Mai  iSAg, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

.    Jiulice,    présidant    h    Conseil    des 

Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Répabliqae, 

ODILON  BARROT. 


'  Cette  data  est  celle  de  la  rJc^tJOD  da  Ballatia 
an  ministère  de  la  Jtutice. 


Ihfmhbbu  NATioKUi.  —  ^  i^ai  iSAg. 


{411  ) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté^  Egalité,  Fraternité. 

AO  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


N*  1294*  —  Loi  portant  Jixatian  du.  Budget  des  Dépenses  du  Ministère 

de  la  Justice,  exercice  i8â9. 

Du  3  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As* 
8JBMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Des  crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  18^9  (Budget  du  ministère  de  la,  justice)^ 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  viogt-six  millions  quatre 
cent  dix-sept  mille  cinq  cent  soixante-quatre  francs  (2  6,4 1 7i56dO  « 
conformément  à  la  partie  de  l'état  A  cî-annexée  (1). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Gréty,  vice-pésidjBut;  Emile  Péan  ,  F.  Deg^orge,  Louis 
Laùssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERRis. 

Le  Président  de  VAssemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


(1)   Voir  Tarticle  2  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  da 
ministère  des  trav|iax  publics,  exercice  1849  (^^l*  i43^i^**  1228). 

X*  Série;,  48     • 


{  4»a  ) 

• 

Etat  A.         Suite  du  Badget  général  des  dépenses  de  Vexercice  iSi9^ 


3*   PARTIE.  «—  SEftYIGSS.  GÉviRAIIX  PES  mVISlÈlUSS. 

aferifegggg  ■  Il  ■■  '  I      f    n   ■  [Ml  i'  1 1  iitiss" 
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NATURE  DES  DÉPENSES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


396,500' 
88,000 


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel,). 
Administration  centrale.  (Matériel.).. . 

Conseil  d'État, 

Conseil  d'État.  (Personnel.) 754,819 

Conseil  d'État.  (Matériel.) 4o,ooo 

Cours  et  Tribunaux, 

Cour  de  cassation 793,800 

Cours  d'appel 5,2 35,900 

Cours  d'assises.  .* 1 54,4oO 

Tribunaux  de  première  instance 71693,695 

Tribunaux  de  commerce. 179,900 

Tribunaux  de  police '•  62,900 

Justices  de  paix. . , 6,047,800 

Service  de  la  justice  en  Algérie 583,85o 

Frais  de  Justke, 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Dépenses  diverses;  secours  temporaires  à. d'anciens 
magistrats  et  employés  de  Tadministration  cen- 
trale, à  leui*s  veuves  et  orphelins,  n'ayant  pas 
droit  à  pension;  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues ;  indemnité  au  Journal  des  Savants 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total • . . . . 


voutaht 
des 


484,5oo' 


79^»S*9 


20,753,945 


4,3  3 1,000 


.  55,000 
Mémoire. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  i849« 

.    Le  Président  et  les.  Secrétaires  de  VAssemhlée  nationale. 

Signé  GRivY,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Loois 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  T Assemblée  nationale. 


B.n*  iSg.  <  Hi  ) 

m 

N*  1396. —  Loi  qui  autwtse  k  département  ée  VÀvejronàappîiqaêr 
ans  travaux  lie  V Asile  d'aliénés  une  somme  restée  sans  emphi  sur  le 
produit  de  l'Imposition  extraordinaire  affectée  à  la  construction  des 
Prisons  de  Rodez. 

Du  5  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  aboptk  et  le  Président  de  l'As- 
samblée PROMULGUE  LA  LOI  dont  là  teoeuF  sait  : 

Article  cvique.  Le  département  de  l'Aveyron  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i84S,  à  appliquer  aux  travaux  de  Tàsile  dé- 
partemental d'aliénés  la  somme  de  quarante-neuf  mille  francs 
f  49»ooo')  restée  sans  emploi  sur  le  produit  de  rimpositioh  ex- 
traordinaire que  !a  loi  du  3  août  18 lia  avait  affectée  à  la  ûons- 
tr^etioQ  des  priions  de  Roder. 

DéàibM ^en  séance  puhliqiie,  k  Paris ,  le  3  Mai  iS49« 

Le  Présiient  et  les  Secrétaires  de  VAssemhïéé  natienak. 
Signé  Gréty,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degsorob ,  L0171S 

Le  Président  de  T Assemblée  natiomâe. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  1296*  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Var  à  porter  à  cinq  pour 
cent  le  taux  de  rintérét  de  l'Emprunt  que  la  lui  du  3  juillet  ISio  îui 
a  permis  de  contracter. 

i)u  3  Mai  1849. 

L'ÂSSEl^BLÉE  NATIONALE  :  A    ADOPTA    ET    LE  PRESIDENT  DE  L^ÂS- 

5E1IBLÉE  promulgue'  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

ÂivTSCLE  UNKiuE.  ]L*e  département  du  Var  esi  autorisé ,  con- 
forméflûtent  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  18^8 ,  à  porter  à  cinq  pour  cent  le  taux  de  Tiatérét 
de  Tempr^ifit  que  la  loi  du  3  juillet  1 840  lui  apermis  de  con- 
tracter pour  les  travaux  des  roujtes'  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3  Mai  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale , 

Signé  Grévy,  vice-président;  Emile  Péan,  F.  Degeobge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin  ,  Lodis  Perrée. 

Le  Président  de  TAssemblée  nationale  j 
Signé  Armand  MARRAsit 


N*  1 397.  —  Arbété  (fui  répartit  entre  les  départements  de  la  République 
les  quatre-vïngt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de  i8à8. 

Du  23  Avril  18A9. 

Le  Paésident  de  la.  R£pnBLiQn&, 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  i83o  et  celle  du  21  mars  i833,  relatives 
au  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  5  décembre  i848,  qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille 
hommes  le  contingent  à  appeler,  en  i8ii9,  sur  la  classe  de  i848, 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  Tarrèté  du  1 1  décembre  i848  (i) ,  relatif  aux  opérations  pré^ 
liminaires  de  Tappel  de  cette  classe  ; 

Suriè  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l"*.  Les  quatre-vingt  mille  hommes  appelés,  en  1849, 
sur  la  classe  de  i848i  sont  répartis,  entre  les  départements  de 
la  République,  suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  exécution 
des  dispositions  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  décembre  i848^ 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar- 
tement aura  lieu  entre  les  cantons,  conformément  à  l'article  3 
de  la  même  loi. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
22  mai  prochain,  et  la  réunion  des  listes  du  contingent  dépar- 
temental sera  effectuée  le  10  juillet  suivant. 

Après  cette  dernière  opération ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  29  de  la  loi  du  2  1  mars  i832,  les  jeunes  gens  défini- 
tivement appelés ,  ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les  rem- 
placer, serotit  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  pour 
lesquels  ils  seront  désignés. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  23  Avril  1849. 

Signé  Loois-Napoléon  Bonapaatb.. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RuLLiàfiE. 

(1)  Bull.  109,  n*  1009. 


B.  n*  159.  (  Ai5  ) 

Tahîeaa  annexé  à  Varrété  da  23  avrU  i8â9g  et  présentant  la  partition  des 
quatre-vingt  mille  Hommes  appelés  sur  la  Classe  de  i8^8,  étaJilie  conforinémeni  à 
Varlicle  2  de  la  loi  du  5  décembre  i8^8. 


XVMRRO 

de  la  divinon 

■  UlIBBOS 

militaire 

k  laquelle 

d*ordr«. 

appartient 

le  départe- 

ment. 

1 

6 

3 

3 

3 

i3 

k 

7 

5 

7 

6 

8 

7 

3 

8 

9 

9 

1 

10 

9 

11 

8 

13 

7 

i3 

16 

a 

i3 

i5 

13 

16 

12 

17 

i3 

18 

i3 

19 

*7 

30 

5 

31 

i5 

33 

i3 

33 

13 

34 

5 

35 

6 

.    36 

1 

27 

1 

28 

i5 

29 

8 

3o      • 

10 

3i 

11 

33 

13 

33 

8 

34 

i5 

35 

i3 

36 

i4 

87 

6 

38 

5 

39 

11 

4o 

1 

DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne ', 

Ailier 

Alpes  (Basses-) ,  *, , . 

Alpes  (Hautes-) 
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Laire 

Loire  (Haute-) 
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Loiret 
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.       XOMBAK 
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de  la  classe 

de  18ÂS, 
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fi.  n*  i5g. 


(  àil  ) 
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DiPARTBHSNTS., 


Vienne  (Haate^) 
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La  pToporttoil  éùitè  )ê  nombre 
dee  inscrits  et  le  ohiffre  du  contip 
gent  eit  dé  a 6.  1607  sur  tent 


m 


Paris,  îe  33  Avril  1849. 


Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  RuLLiiiuEL 


N**  1298.  —  Arrêts  portant  répartition  de  la  Réserve  faite  sar  le  Fondé 
commun  affecté  aux  Travaux  de  construction  des  Édifices  département^ 
taux  d'intérêt  général  et  aux  Ouvrages  d'art  sur  Us  Romim  iépstsie^ 
mentales,  pendant  V exercice  i8â9. 

Du  3o  Avril  1849. 

Le  Prbsident  dk  la  Mpcbliqde, 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  article  17  ; 

Vu  les  lois^des  10  novembre  i848,  et  4  avril  1849,  Partant  fixa- 
tion des  dépenses  du  ministère  de  Tintérieur,  pour  Texercice  1849; 

Vu  Tarrêté  du  2 a  février  1849  (^)»  portant  répartition  du  second 
fonds  commun  en  secours  destinés  au  complément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d*intérét  général 
et  des  ouvrages  d*art  des  routes  départementales,  pour  Texer- 
cice  1849; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Arrête  : 

Aet.  1"'.  La  réserve  de  soixante  et  treize  mille  huit  cent 
soixante-daux  francs  (73362'),  faite  sur  la  répartition  du 
deuxième  fonds  commun ,  est  distribuée  conformément  à  Vétat 
ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté.         ^    a  , 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  3o  Avril  1849. 

Signé  tiOuis-NAPOLéoN  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vinlérieur, 
s  Signé  LÉON  Faccher. 


•    i'*»»      «*i 


^É*iU^rf^*<MM<M*MM4MiaÂàM 


(i)  Bail.  »33,  a*  »)68, 


(  4.8) 

État  ât  répardîioa  de  la  réserve  âe  loixante et  trtUe  mille  hait  eent  aoixanU-ienx 
franct  faite  sot  le  demcUme  fonds  co/nmmi  de  18i9,  opplictAle  ana:  trmaax 
de  constractian  des  édifices  départemenitax  d'intérêt  générai,  oiiiii  qa'aax  oa- 
vrages  d'art  larles  route)  départementales. 


DÉPART  EHERTS.' 

•U»»^ 

NATDBE  DES  TBiVitX. 

J,000 
3o,OD0 

hkduIm. 
Tr.....iirÉdl«d-.lU><l. 

CoutnutiD*  d-i»  ■»!»■  d'urtl. 

M.«h<t 

s."L«n™v;."::::;:::::: 

Sdn 

,3.86, 
,î,BSï 

MoBU.td.l>rJKrK 

Approuvé  ponr  être  annexé  à  l'arrêté  eo  date  de  ce  jour. 
Fait  i  Pans,  à  l'Élygée-Natioiiai,  le  3o  Avril  iSig. 


Signé  Lodu-Napoléoh  Bonapaxte. 
Le  Bfmittre  de  liaiinear. 
SignéXioN  Fadcheh. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8 'Mai  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,   Ministre  de  la 

Jattice,     présidant    le    Conseil     dei 

Ministres  en  l'ahsena^^da  Présideid 

de  la  Rdpubli<iue,  , 

ODILON  BARROT. 


Imtkimekib  unoMLS. —  8Mû  i84g. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N^  160. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 

^        N*  1299.  —  Loi  sur  les  Majorats  et  les  Suhstitations, 

Des  ly  Janvier,  3o  Avril  et  7  Mai  1849. 
L'ASSIMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE   ET   LE  PRESIDENT  DE    l'As- 

sEMBLisE  PROMULGUE  LA  LOI  doût  la  teneur  soit  : 

Art.  1".  Les  majorats  de  biens  particuliers  qui  auront  été 
transmis  à  deux  degrés  successifs ,  à  partir  du  premier  titu- 
laire, sont  abolis.  Les  biens  composant  ces  majorats  demeurent 
libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  investis. 

2.  Pour  Tavenir, «la  transmission,  limitée  à  deux  degrés,  à 
partir  du  premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés 
déjà  nés  ou  conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

S*il  n'existe  point  d'appelés  à  cette  époque ,  ou  si  ceux  qui 
existaient  décèdent  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens 
des  majorats  deviendront  immédiatement  libres  entre  les  mains 
du  possesseur. 

2.  Pendant  une  année,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,lorsqu'unesaisie  sera  pratiquée  sur  les  biens  devenus 
libres  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  juges  pourront  tou- 
jours, quelle  que  soit  la  nature  du  titre,  appliquer  l'article 
I2d4  du  Code  civil,  et  surseoir  aux  poursuites  ultérieures  pen- 
dant le  délai  qu'ils  détermineront. 

4.  U  n'est  rien  innové  quant  au  droit  spécial  de  révocation 
conféré  au  fondateur  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  mai  i835. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2  et  4  de  la  pré- 
sente loi,  le  ministre  de  la  justice  statuera  sur  les  demandes  en 
radiation,  soit  de  la  transcription  hypothécaire,  soit  de  l'anno- 

X*  Série.  ^^ 


(  4ao  ) 

tatiûa  spéciale  d'iauaobilisatioo  des  renies  ê^r  l'État  ou  4es  ats- 
tions  de  la  l)anque  de  FraDce.  Sur  son  refus,  les  parties  inté- 
re$sées  pourrpat  se  pourvoir  devant  J^s  tribuaaiix  ordinaires , 
qui  statueront  dé&ûitivemeat.  ,  .  . 

6.  Sont  abrogées,  relativement  aux  niajorats  de  biens  parti- 
culiers, les  dispositions  du  dépretdu  i^.mai^  1806  (1),  article  6, 
et  du  décret  du  4  juin  1809  {^)'  relatives  à  la  retenue  et  à  la 
capitalisation  du  dixième  du  revenu  des  rentes  sur  l'Etat  ou 
des  actions  de  la  banque. 

7.  La  mutation  par  décès  d'un  majorât  de  biens  particuliers 
donnera  ouverture  au  droit  de  transmission  de  propriété  en 
ligne  directe. 

La  taxe  du  cijQuqwîaie  d'une  année  de  revenu,  établie  par  le 
décret  du  à  mai  1809  (3),  est  abolie  pour  l'avenir. 

U  ne  sera  perçu  qu  un  droit  de  transniieftîon  d'usufruit  mqi|^- 
lier  sur  la  pension  de  la  veuve. 

8.  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  lés  substitutions,  est  abrogée. 

9.  Les  ^ubfiUtutîohs  déjà  établies  sont  maintenues  au  profit 
de  tous  les  appejés  nés  ou  conçus  lôrs  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par .  un  ou  plusieurs 
d^s  appelés  dont  il  vient  d'être  parlé ,  elle  profitera  à  tous  les 
autres  appelés  du  même  degré,  ou  à  leurs  représentants,  quelle 
que  soit  l'époque  où  leur  existence  aura  commencé. 

Délibéré  en  séance  publique, 4  Paris,  ies  17  Janvier,  So  Avril 
et  7  Mai  kSig. 

Le  PréMent  et  le»  Seenétains  de  VAtsemèUe  nationale^ 

S}gné  AivxAsp  MàXRAsit  1,  ËMOiE  PièM ,  F.  ïk«BOiics ,  Louis  Lacssbdait , 
Jules  Richarix,  Peu^in,  Louis  Përiu^e. 

Le  Président  de  l'Assemblée  n«dottaie. 

Signé  4rmand  Mabaast.         ^ 


N*  i3oo.  —  Loi  relative  au  Chemin  de  fer  de  Toars  i  Hantes, 

Du*  7  Mai  1849. 

^Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Une  somme  de  quatorze  millions  huit  cent  icm- 

■  .  ■" '  ■    j' 

(i)  ïV*  série,  Bull.  186  ,  n'»  3207,'*    .  , 

i(f}  iT^  eérie,  Bull.  288,  n*  4432. 
^  JV'  flérw,  Bull.  S70,  n"  $>5i. 


B.  n»  i6o.  {  kax  ) 

gm^te  2^Uie  francs  (]i4,â5o,ooof]  ^st  «flS^e  i  ïmh^mf^ 
m^nt  des  travaux  à  la  charge  de  TÉtat  sur  le  chemin  4ol^  dd 
Tours  à  Nantes. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartidle  précédent 
à  l'aida  des  ressources  des  budgets  de  re|;ercice  1849  et  des 
exerctoes  suivants» 

3.  Les  plans  généraux  et  devis  pai:  masses  des  stations  non 
encore  construites  seront  déposés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
approbation  par  l'administration ,  aux  archives  de  l'Assemblée 
nationale. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1849,  en  sus  du  crédit  inscrit  au  chapitre  xvii  du  budget  de  son 
ministère,. un  crédit  de  deux  DiuJlipns  de  francs  (a,ooo,poo'). 

Délibéré  en  séafice  publique,  à  Faj:i$,  je  7  Mai  lS49- 

X<  Président  «t  le$  Secrétaire  de  tAÂSmhlée  naûonides 

Signé  Armand  M>iivRAST;  ^ÉmiiC  Péin,  F«  Vits^ow^^  hoon 
Lâussepât  y  ivtEi  RicHiinp,  Ppitpiqi,  hovis  PrâaiB,    - 

Le  Président  de  l'Atnmblée  muionàle. 
Signé  AbmjlNd  Mahrast. 


N*  i3oi.—  Loi  relative  au.  Chemin  de  fer  de  Vier^u 

au  BeC'd* Allier. 

Du7Maii$49* 

L'AsSIMBLlifi  NATIONÀLB  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  l'AsSEM- 

BLSE  jpromui.gi;b  u  hoi  dont  }a  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Une  somme  de  cinq  millions  deux  cent  mille  francs 
(5,200,000*)  est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
de  rÉtat ,  sur  le  chemin  de  fer  de  Vierzon  au  Çec-d' Allier. 

2.  Sur  l'allocation  cî-dessus ,  il  estiauvert,  sur  l'exercice  1849, 
le  crédit  nécessaire  pour  composer  aveè  le  reliquat  des  anciennes 
allocations  générales  la  somme  de  trois  millions  (3, 000,000} 
déjà  inscrite  au  chapitre  xyn  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Le  surplus  de  l'allocation  générale  portée  à  l'article  1"  ^era 
crédité  f  s'il  y  a  lieu,  sur  les  exercices  sul)séqaent8. 

3.  Les  plans  généraux  et  devis  des  bâtiments  des  stations 
«eroi^t,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  approbation  par  le  mùiistre 

A9. 


{^4aâ  ) 
^s  travaux  publics,   déposés  aux  archives  de  l^Assecbbléé 

niationale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  T Assemblée  natbnale^ 

Signé  Armand  Marrast;  Émil«  Péan,  F,  Degiçorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Pecpin,  Louis  Pebrék. 

^  Le  Présidait  de  VAssemhlie  rtaiionale. 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  i3oa.  —  Loi  relative  au  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmes. 

Dû  7  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Pbésipent  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueuF  suit  : 

Art.  l*'.  Une  somme  de  trois  cent  soixante  et  onze  mille 
francs  (371,000')  est  affectée  à  la  liquidation  des  entreprises 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

2.  Sur  Tallocation  qui  précède,  il  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1849,  le  crédit  nécessaire  pour  composer,  avec  le  reliquat  des 
anciennes  allocations  générales,  la  $omme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000')  déjà  inscrite  au  chapitre  xvii  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  l'allocation  portée  à  l'article  i*'  sera  crédité,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  exercices  subséquents. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  iSig. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemhlée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorgb,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemble  nationale, 
'  Signé  Armand  Marrast. 


N*  1 3o3.  -^  Loz  qai  autorise  la  ville  de  Beauvais  à  contracter 
-•**'  un  Emprunt. 

^    '  Du  7  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à 
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emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
nne  somme  de  trente  mille  francs  (3o,oooÔ«  remboursaBle  en  six 
ans,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  destinée,  tant  à  couvrir  le 
déficit  du  budget  de  18  43  qu  à  donner  du  travail  aux  ouvriers 
inoccupés. 

Délibéré  en  séance  publique,  ^aris«  le  7  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  SKrétodres  de  T Assemblée  nationale  , 

Sîgoé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l Assemblée  nationaJUg 
Signé  Armand  Marrast. 


N'  1 3oil»  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Orléans  à  jcontracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraoriinairement. 

Du  7  Mai  1849. 

L'ÂSSBMBLÉB  NATIONALE  A  'ADOPTE  BT  LE  PRESIDENT  DE  L*AsSEM~ 

BLEB  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  , 

1®  A  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente  mille  francs 
(i3o,oooOf  destinée  à  faire  exécuter  des  travaux  d^utilité  com- 
munale et  à  secourir  la  population  pauvre  ; 

2^  A  s'imposer  extraordinaîrement ,  pendant  chacune  des 
années  i854,  i855  et  i856,  huit  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour  rembourser 
cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  18^9* 

Le  Président  et  les  Setrétaires  de-  V4f semblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F/Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Ferrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale , 
Signé  Armand  Marrast. 


N'  i3o5.  -^  Résolution  relative  aux  Affaires  d'Italie, 

Da  8  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  et  le  Président  de  l'As- 

>       < 

semblée  promulgue  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

L^ Assemblée  nationale  invite  le  Gouvernement  à  prendre, 


sâfiidélid,  166  mestirès  nécessaires  pour  que  Texpédition  dltklie 
m  soit  pAd  pltrs  ipngtemps  détournée  du  but  qui  lui  étacH 
ftèsig;tié« 

'  Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  {e  8  Mai  18^9. 

Lé  PràideMétï^Secvétaifêi  dé  VAwmhUê  natiùmlet 
Sigùé  AftMANù  MARAiist;  ÉMitË  Vihffy  F.  Degeorge,  Louis 

LàUBSBDAT,  JuUBbRigHJÙID»  PÉOPIII,  LoDIS  PSRAiE. 

Le  Président  de  VAssemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N""    i3o6.  "^  Loi  relative  à  la  Cùnteniian  postale  eoncla$, 
le  i""  avril  18U9,  entre  la  France  et  VEspagne. 

Dti  8  Mai  \S^^, 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  ET    LE    PRESIDENT  DE    L^As- 

SEttfiLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

A<(T.  1*'.  Le  Président  de  la  République' est  autorisé  à  rsitifier 
et.,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  postale  conclue 
à  Madrid,  le  1^'  avril  1849^  entre  la  France  et  TEspagne,  et 
dont  une  copie  authentique  demeure  annexée  à  k  présente 
loi. 

S.  La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  des  deux  pays  par 
leurs  l)àtiments  respectifs,  fixée  à  soixante  et  quinx^  centimes, 
en  France,  et  à  trois  réaux  de  veillbn,  en  Espagne,  par  lettre 
simple,. par  l'article  5  delà  convention  précitée,  pourra  être 
portée  à  quatre-vingts  centimes,  en  augmentant  proportionnel- 
lement k  taxé  primitive  suivant  la  progression  de  poids  établie 
pour  les  correspondances  de  la.voie  de  terre. 

Délibérera  sé&nce publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signe  AliMAND Marrast;  Emile.Péan,  F.  1)e6eorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Rigbard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Préetiewt  de  VAssemhUe  natif  r«2#« 
Sigùé  A'AMAif  B  MarUAST. 
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CoNVMNTioif  de  poste  entre  la  France  etVEipagnfi. 


\ 


Le  Président  de  la  République  française  et  S»  Majeaté  la  reine 
des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
si  heureusement  les  deux  nations  et  régler  leurs  communie^ 
tions  postales  sur  les  bases  les  plus  libérales  et  les  plus  avanta- 
geuses, ont  voulrf  assurer,  au  moyen  d'une  convention,  cet 
important  résultat,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
àcet effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  ^République  française  :Me  sieur  Ferdinand 
dé  Lesseps,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur  de 
Charles  ni,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Maurice  et  Saint-La- 
zare de  Sardaignej  de  François  !•'  des  Deu^-Siciles,  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède  et  du  Lion  néerfandaîs ,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  la  reine  des  Espagnes,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  la  reine  des  Espagnes  :  don  Pedro- José  Piddl, 
marquis  de  Pidal,  grand'croîx  de  l'ordre  royal  et  distingué 
d'Espagne  de  Charles  BB,  de  celui  de  Saint-Ferdinand  et  du 
Mérite  des  Deux-Siciles ,  de  celui  du  Lion  néerlandais  et.de 
celui  de  Pie  IX,  meinbre  numéraire  de  l'Académie  espagnole 
de  ^Histoire  et  de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  celle 
de  Saint-Charles  de  Valence ,  député  de  la  nation  et  premier 
secrétaire  d'état  au  département  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  <[e  mar-' 
chan dises  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Espagne  et  ses  îles 
adjacentes,  et,  réciproquement,  les  lettres  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  l'Espagne  et  de  ses  îles  adjacentes,  pour  là 
France  et  l'Algérie,  seront  toujours  envoyés  sans  affranchisse- > 
ment  préalable ,  et  le  port  de  deux  parcours  sera  payé  dans  les 
offices  de  destination. 

Lès  journaux,  gazettes,  ouvrages  périod.îques,  prospectus, 
catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  et  lithographies, 
devront  être  préalablement  affranchis  dans  l'office  de  réception  -, 
sans  qu'on  puisse  les  frapper  d'aucune  espèce  de  rétribution  ou 
de  taxe  dans  l'office  de  destination. 


* 
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Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés 
dans  le  paragraphe  précédent,  les  gravures  et  les  lithographies, 
à  l'exception  de  celles  qui  font  partie  des  journaux,  et  les  pa- 
piers de  musique,  continueront  d*étre  assujettis  aux  dispositions 
du  tarif  des  douanes. 

2.  Le?  lettres  de  toutes  provenances  conduites  par  mer,  par 
bâtiments  français  et  espagnols,  seront  admises  dans  les  ports 
des  deux  puissances;  elles  devront  être  livrées  au  premier  ba- 
teau de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur, 
ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du 
capitaine,  selon  la  pratique  de  chaque  pays,  afin  que,  par  ce 
moyen ,  elles  soient  consignées  à  l'administration  des  postes  du 
port  d'arrivée.  Le  capitaine,  patron  ou  maitre  de  bâtiment, 
ainsi  que  l'équipage  et  les  passagers  qui  «contreviendraient  à 
cette  disposition  encourront  les  amendes  auxquelles  sont  soumis 
dans  le  même  cas  les  habitants  du  pays. 

■  3.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réciproquement  se 
transmettre  des  lettres  chargées,  mais  par  la  voie  de  terre  seu- 
lement ,  en  payant  à  l'avance  dans  l'ofEce  de  réception  le  port 
convenu.  La  moitié  de  ce  port  sera  immédiatement  comptée,  par 
le  bureau  d'échange  qui  remettra  les  lettres  chargées,  au  bureau 
d'échange  correspondant  qui  les  recevra. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu 
lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dédonmiagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs.  Les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  la  livraison 
dans  les  bureaux  d'échange  respectif. 

.  4.  Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adressées  à  des  des- 
tinataires ayant  q^ngé  de  résidence  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyées  par  les  bureaux  d'échanges  respec- 
tifs. Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  imprimés  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à 
la  fin  de  chaque  mois. 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids  ne  dépassera 
pas  sept  gr^îmmes  et  demi  en  France,  et  quatre  adarmes  ou  un 
quart  d'once  en  Espagne,  est  fixé  à  cinquante  centimes  en 
France  et  à  deux  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze 
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grammes  inclusivement  en  France ,  et  de  quatre  à  huit  adarmes 
en  Espagne,  payeront  cent  centimes  ou  un  franc  en  France,  et 
quatre  réaux  de  veillon  en  Espagne,  et,  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant, de  sept  grammes  et  demi  en  sept  grammes  et  demi,  et  de 
quatre  adarmes  en  quatre  adarmes,  cinquante  centimes  en 
France,  et  deux  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  triple  de  celui  des  lettres 
ordinaires  du  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  présentés  sous 
bandes ,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  ne  contenant  d'autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre  ou 
des  marques ,  payeront  la  moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres 
ordinaires  du  même  poids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins 
4pe  inférieur  à  celui  d'une  lettre  simple. 

Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  premier  qui  seront  envoyés  sous  bandes  et  qui  ne 
contiendront  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  payeront  un  affranchissement  de  dix  centimes  en 
France,  et  de  douze  maravédis  en  Espagne,  par  feuille  d'im- 
pression. Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  con- 
sidérés comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  des  deux  pays  par 
leurs  bâtiments  respectifs  sera  de  soixante  et  quinze  centimes 
en  France,  et  de  trois  réaùx  de  veillon  en  Espagne,  par  lettre 
simple,  en  augmentant  proportionnellement  la  taxe  primitive 
suivant  la  progression  établie  pour  les  correspondances  de  la 
voie  de  terre. 

Les  lettres  qui  seront  remises  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  second,  par  les  bâtiments  français  et  espa- 
gnols arrivant  de  ports  étrangers  aux  deux  pays,  supporteront 
la  taxe  applicable  aux  correspondaqces  des  pays  d'où  elles  pro- 
viennent. 

6.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  six  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme ,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  quatre 
autres  années ,  et  ainsi  de  suitq,  à  moins  de  notification  contraire 
faite,  par  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme.  Pendant  cette  dernière  année,  la  Con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  J!^adxid ,  dans  1^  terme  d'ua  moi^ ,  ou  plus 
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toi  ai  &ire  6e  penX  «  et  eHd  sera  mise  à  exécution  le  i^  da  moî^ 
de  mai  prochain. 

En  fpi  de  quoi*,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  en  double  original  et  y  ont  apposé  le  sceaa 
de  leurs  armes» 

Madrid,  i*'  Avril  1849. 

{L.  S.)  Signé  Ferù.  de  Lesseps. 
[L.  S,)  Signé  Pedho-Jose  de  Pidal. 

Pour  ecypie  coofortne  :  le  Ministre  des  affaires  étrangères  j 

Signé  E.  Drooyiv  de  Lhuys. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  T Assemblée  nationale. 

Signé  ÀRtfAND  Marrast;  Emile  PéAN,  F.  Degeorgë,  Lotjis  Laossedat, 
JuLtis  Richard  ,  Pevpin  ,  Loois  Perr^e.  .^ 

Le  Président  de  ÏAssemhUe  nationûle,  W^ 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  1307.  —  ^^'  ^^^  aaiorîsê  là  ville  de  Rouen  à  /imposer 

extraoriinairement. 

Du  8  Mai  1849. 
UÂSSEMBLÉB    nationale    A    ADOPTE    ET  LE  PluismBNT  DE    l'ÂS- 

semblée  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Kouen  (Seipe-Inférieure)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  18^9  «  quatorze 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  pour  subvenir  à  rinsufBsance  des  recettes  du  budget 
de  cette  année. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  natùnude, 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  PàAN,  F.  Dboeorge,  Louis Laussbdat, 
JoLEs  Richard,  Poupin,. Lobu  PsRRiB, 

Le  Président. de  l'Assemblée  nationde. 

Signé  Armand  Marrast. 


N"*  i3o8.  —  Loi  relative  au  Majorât  de  ilf.  de  Bellune. 

Du  9  Mai  1849* 

L'ÂSSSMSLÉS   If ATIONALK  .  k   ADOPTli   ET  LE  PH^SIDENT   hÉ    l'As- 

SKMBLSS  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 
Abt.  1^«  M«  de  BettuM  est  autorisé  à  aliéner  une  rente  dn^ 
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pour  cent  de  irMS  mille  trois  cent  soixante  et  qninïe  francs 
(  3,375^) ,  faisant  partie  du  majorât  constitué  en  faveur  du  ma- 
réctal  duc  J^  Bellane,  son  père,  par  décret  du  3omars  1806. 

2.  Jusqu*à  reconstitution  entière  de  la  rente  de  trois  mille 
trois  cent  soixante  et  quinze  francs  au  compte  du  majorât,  M.  de 
Bellune  sera  tenu  de  verser  annuellement  à  la  caisse  des.  dépôts 
et  ooDsigtïations,  savoir  : 

En  juillet  18&9 ' I...  2,600' 

En  juillet  i85o.  é • 3,ooo 

'  En  juillet  i85i d^ooc 

En  juillet  1 85  2- 5,ooo 

Et  en  juillet  des  années  suivantes 6,000 

Au  fur  et  à  mesure  de  leurs  «versements,  lesdites  sommes 
seront  employées ,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des 
domaines,  en  acquisition  de  rentes  cinq  pour  cent,  qui  seront 
immobilisées. 

3.  Les  loyers  des  deux  maisons  sises  à  Paris,  qui  forment 
aujourd'hui  la  plus  forte  partie  du  majorât  de  M.  le  duc  de 
Bellune,  seront  affeclés,  par  privilège,  à  la  garantie  du  paye- 
ment des  annuités  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai^  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nadonalep 

Signé  Armand  Mardast;  Émoe  Pjéan,  F.  Degeoroe,  Louis 
Ladsssdat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PerrAe. 

.   ,  Le  Président  de  l'Assemhlée  nadontUep 

Signé  Armand  Marrasv. 


N*  1309.  .— r  Arrêté  qui  approuve  les  Statuts  de  h  Communauté 
des  Sœurs  de  Saint-Roch ,  établie  à^ubusson. 

Du  46  Avril  1849. 

Le  Président  de  la  Reppblique  , 

Sur  k  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  puUique  et  des  cultes , 

Vu  la  loi  du  24  mai  1825 ; 

Vu  l'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Limoges  àujc  statuts  des 
sœurs  de  Saint->Roch,  établies  à  Atdbusson; 

Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  soeurs  de  Sainft-Rocb ,  ^ou- 
vemée  par  une  supérieure  -locale ,  est  soumise  pour  le  spirituel  k  la 
juridiction  de  f ordinaire;  • 

Considérant  que  lesdHs  statuts  ne  dérof^ent  pas  aux  lois, de  r£tat, 
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et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  la  République» 

aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  Téglise  gallicane; 
Le  Conseil  d'état  entendu, 

ÂivRÊTE  ce  qui  suit: 

ART.  P^  Les  staiut8.de  la  eommunauté  des  sœurs  de  Saint- 
Roch ,  établie  à  Âubusson  (Creuse) ,  et  ayant  pour  fin  le  service 
des  malades  pauvres  et  Tinstruction  de  la  jeunesse  indigente» 
sont  approuvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  arrêté,  seront  enregistrés  et  transcrits  au 
Conseil  d'état;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2,  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  26  Avril  iSAg, 

Signé  Lodis-Napoléon  BonApa^ite. 
Le  Ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  Falloux. 

N'  i3io.  —  Arrêté  portant  autorisation  de  la  Communauté  des  Sœurs 

de  Saint'Pioch,  établie  à  Auhusson, 

Du  a6  Avril  iSAg. 

» 

Le  Président  de  Lit  Republique, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  la  demande  formée  par  la  communauté  dés  sœurs  de  Saint- 
Roch,  établie  à  Aubusson  (Creuse),  à  l^effet  d'être  légalement  au- 
torisée ; 

Vu  les  renseignements  constatant  que  cette  communauté  est  établie 
de  fait  dans  cette  ville  depuis  Tannée  1818; 

Vu  les  statuts  de  cet^établissement,  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d*état,  en  vertu  de  Tarrêté  en  date  de  ce  jour; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d* Aubusson ,  en  date 
des  9  février  el  2  3  mai  1847; 

Vu  Tenquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
commune  ; 

Vu  le?  avis  de  l'évêque  de  Limoges  et  du  préfet  de  la  Creuse,  en 
date  des  3o  juin  1847,  ^^  féyrier.et  18  octobre  i848; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  10  septembre  1847; 

Et  celui  du  conseil  de  l'Université,  en  date  du  18  février  1848; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  rinsiruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance du  aS  juin  i836  sur  les  écoles  de  filles; 
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Le  Conseil  d*état  entendu , 
Abrêtbi 

Art.  1*'.  La  communauté  des  sœurà  de  Saiat-Roch,  établie 
à  Aubnsson  (Creuse),  et  desservant  Thospice  de  cette  ville, 
est  autorisée,  à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  elle  par  arrêté  de  ce  jour. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le 
ministre  de  Tintérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  26  Avril  1849. 

Signé  Locis-Napjoléon  Bonaparte. 

Le  MiMSire  de  VinslmcÛon  pvhUqae  et  des  caUes, 

» 

Signé  Falloux. 

N*  i3ii. —  ÀRRÉfé^ relatif  à  ia  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  18 à9,  pour  les  dépenses  des  Chambres  et  Bourses  de  cofnmerce. 

[Dus  Mai  1849. 

; 

Le  Président  de  la  Republique;  * 

* 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  11  de  la  loi  du  2-3  juillet  1820; 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  lA  juillet  l838,  la  loi  du  a 5  avril  iS&h 
sur  les  patentes ,  la  loi  de  finances  du  8  août  18&7 ,  la  loi  du  16  dé- 
cembre i8il8  et  laloi  du  12  mars  18^9, 

Arbète  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent 
seize  mille  quatre  cent  quarante-six  francs  (116,4/46^)  ♦'néces- 
saire au  payement  des  dépenses  des  chambres  et  J:)ourses  de 
commerce,  suivant  les  budgets  approuvés,  d'après  leurs  propo- 
sitions, par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois 
centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception , 
sera  répartie,  en  18^9 «  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté,  sur  les  patentés  désignés  par  Tarticle  33  de  la 
loi  du  25  avril  i844. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  lesnïan- 
dats  des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  en  rendront  compte  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 


3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  quilecancame, 
de  rexécution  du  préseM  arrêt^  qui  sera  publié  a^  Bulletia  dès 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  18A9. 

Signé  Louïs-Napoléon  Bonaparte. 
Le  Ministre  de  V agriculture  et  du.  commerce, 

Sïfïxé  II.  3pff£7. 


SOMMKS 

à' 

imposer. 
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'NOMS 


des 


mu 


VILLES. 


Abbeville . 


Ami«iifL. 
Avignon. 
Btstia. . . 
Bayonne , 


Besançon . 
Gaen.. . . . 


CarcaMonne. . . , . 
Ghàlon-«ar-SaAjie. 
Cherbourg 


Germoiit-Fearand . 
Dieppe.  <.,. 


Dnnkercpie. 


F^eamp...^. 

Grav 

La  Rochdle. 


Le  Havre. 
Lill 


Lyon, 


MeU 

Montpellier, 
Morlaix ... 
Mulhouse. . . 


Nantes, 


Nismef. 
Orléans . 


Pari*. 


SBPARTSIIXXTfl. 


SonuA«. 


Vauclose» 

Corse 

Basse»-  Pyrénées , 


DouBs* .  * 
Calvados. 


Ande 

S«6ne-et-Lbire. 
Manche  •»..«• 


Pay-dé-DAnae. . . 
Seine-Inférieur»  < 


Nord. 


Seine-Inférieure.  . . 

Haute-SaAne 

Charente-Inférieure , 


Seine-Inférieure. 


Nord. 


Rhdne. 


Moselle. . . . 
Hérault. . . , 
FinisUre... 
Haut-Rhin, 


Loire-Inférieure  • 

Gard 

Leiret^. ...... .. 

Seine, ........ 


I  • 


CHAHBRBS' 

et  bourses 

de 
commerce 


Chambre . 


Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 


Idem, ,, . . 
Idem.»,» . 

BouTte... 
Chambre. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem 

Bourse... 
Chambre. 

Bourie'. . . 
Chambre. 
Bourse . . . 
Chambre. 
Idem. .  .^ . 
Idem... . . 

Idem 

Bourse . . . 
Chambre . 
Bourse. . . 
Chambre. 
Idem.,. . . 
Bourse. . . 
/<2«in 


DÉSIGNATION 
des 

PATBltTBS    I1IP08ABX.B8. 


^43'  Patentés  du  département  oomprii 
dans  la  circonscription   de  la 
chaqdbre. 
9,^7    Idâm, 
if6&Q  .  Idem  d^  Um.%lp  4^p«rt9m«nt. 

go7    Idem, 
4  »  1 00    Idem  et  de  la  ville  de  Saini-E<pri< 

(Landes). 
1,955    Idem  de  tout  le  département. 
^,674    Idem  dans  la  circonscription  de  U 

ehanluMf. 

1  >659    Idem  de  tout  le  département. 

ï,i9&    Idim. 

1,067    Idem  dans  1a  circonscription  dsli 

chambre. 

goo    Idem  de  tout  le  département. 

3)08 A    ^*"^  dans  la  circonscription  deli 

chambre. 

loi    Idum  de  la  viUe  de  Dieppe. 

3,67 4    Idem  dans  la  circonscription  de  U 

ckembre. 

goo    Jdem. 

.  Xyôoa    ^dem  de  tout  le  djépavtement. 

2*993     Idem  dans  la  circonscription  deu 

chambre. 
13)500    Idem, 

Zkj    Jdem  de  la  vUle  du  Havre. 
4»509    Idem  dans  la  ciroanscnption  de  U 
chambre. 
8s  1    /iem  de  la  ville  de  UUe. 
6)49S    Idem  de  tout  le  départemBntt 

5 1 6    Idem  de  la  ville  de  Lyon . 
1  ,a  lô    Idem  de  tout  le  départem«Dl* 
3,343    Idem, 
fl,a35    Idem. 
3,384    Idem. 

1,660    Idem  de  la  ville  de  Mulhouse. 
4,700    Idem  de  tout  le  département. 
i,3oo    Idem  de  la  ville  de  Nantes. 
1,679    Idem  de  tout  le  département* 
1,800    Idem. 

1,600    Idem  de  la  ville  d*0rléans. 
ii,49o    fckiiid«i»iqUe4<  Paris. 
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TILLIS. 


KVOÙ» . .  .  , 

Aochefsrt , 


Roa«i 


Saint- Brieuc , 
Saint-Dizier. 
Saint-Malo. . 


Toulon 

Tonn 

Troy«s 

Valenciennei . 


«ê 


S 
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D^PÀKTBnVTS. 


Marne. 

€harente-Inf(érieare , 


Seine-Inférieure. 


Utes-dn-Nord. 
Hante-Marne. . 
lUe^t-Vilaine.. 

Idem 

Var 

Indre-et-Loire. 

ÂuLe 

Nord 


CHAMfellES 

et  bovriM 

de 
cominerce 


Chaoïbre. 
Idem 

Idem 

Bourse. . . 
"Chambre. 

Tdem 

Idem 

Bourse. . . 
Chambre . 

Idem 

Idem,,. . . 
Idem 


Total. 


'     de.^ 
timrii  ihposablis. 


•t**«**>* 


Patenté»  de  tout  le  d^partenatent. 
Idem  dans  la  circonscription  de  la 

chai^bre. 
Idem, 

Idem  de  la  ville  de  Roaèii. 
Idan.  de  tont  le  d^arlement. 
fient. 
Idem. 

Idem  de  la  yille  de  Saint-Malo. 
Iflim  de  tout  le  déparlement. 
Idem. 
Idem. 
Idem  dans  la  circonscription  de  la 

chambre. 


1 

Vu  pour  être  annexé  à  Tarrêté  de  ce  jour  enregistré  sous  len**  409. 
Paris,  le  2  mai  i849< 

Le  Ministre  de  Va^ricultare  et  du  commerce, 

Sigoé  L.   BCFFBT. 


N"  i3ia.  '^ÀRRETâ  quLrange  des  Fahriqaesdans  la  seconde  clcuse 
des  élahlissements  dangereux ,  insaluhres  oa  incommodes. 

Du  6  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  (1)  et  Tordonnànce  réglementaire 
du  1 4  janvier  181 5  (2),  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  ; 

Le  Conseil  d*état  entendu , 

Arrête  : 

Art.  1''.  Sont  rangées  dans  ia  seconde  dasse  de»  établîsise* 
ments  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes  : 

1°  Les  fabriques  d'amidon  avec  séparation  du  gluten,  où  le 


^1)  i¥*  séiie,  B«U»  âs3,  b**  60^. 
(3)  V  série,  Bdi.  76,  a^"  668. 


travail  s'opère  sans  emploi  de  fermentation,  partages  succes- 
sifs tf  la  pâte  et  avec  écoulement  des  eaux  ; 

3°  Les  fabriques  d'orseille  à  vases  clos  et  n'employant  que 
de  Tamiaoniaque  ou  des  sels  alcalins,  à  l'eidusion  formelle  de 
l'urine. 

2.  Le  minbtre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chaîné  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera'  inséré  au  Bulletin  dés 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  iSig. 

.  .  Signé  Lotns-NiPOLÉON  Bohipahte. 

Le  Ministre  dt  lagncvkare  c 

Signé  L.  BoFFEt. 


Certifié  conforme: 
Paria,  le  11  '  Mai  iSig, 
Le  Garde  dex  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le    Conseil    des 
Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  Répabliifae, 

ODILON  BARROT. 


iMpmiHniB  unoNUJi.—  ii  Mù  iSAq. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  161. 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE, 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AD    NOM    DO    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  i3i3.  —  Résolution  ayant  pour  bat  de  ikettre  à  tOrJr$  da  jour 
de  f  Armée  les  articles  6  et  7  da  Décret  da  il  Mai  i8U8: 

Du  lo  Mai  i849« 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  et  le  Président  de  l*As- 
SEUBLÉE  promulgue  LA  RESOLUTION  dont  la  teoeur  suit  : 

Les  articles  6  et  7  du  décret  du  11  mai  18 48  seront  immé- 
diatement mis  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée ,  imprimés  et  rendus 
publics  par  tous  les  chefs  de  corps. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  H Assemblée  nadonalê. 

Signé  Armand  Marrast;  Émilb  Péan,  F.  De6eorgb«  Lqdis 
Lac5sedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Lodis  Pbrréb. 

Le  Président  de  CAsumbUe  nationaU, 
Signé  Armand  Marrast. 


N"  i3i4.  —  ^^01  relative  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

» 

Du  10  Mai  1849.         * 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l*As- 
SEMBLÉE'  promulgue  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.    1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 

jSt*  Série.  60 
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exploiter^  pour  le  compte  de  FEtat,  les  parties  terminées  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  sur  la  concession  ou  l'exploitation  entière  dudit 
chemin. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  nommera  une  commission 
spéciale  oomposée  de  neuf  membres,  qui  aura  droit  de  con- 
trôle sur  fous  les  actes  de  l'exploitation. 

Les  arrêtés  réglant  les  tarifs,  dans  les  limites  dejs  maximum 
fixés  par  la  loi  du  16  juillet  18 45,  l'organisation  du  service 
dès  trains,  la  nomination  et  la  révocation  du  personnel,  seront 
rendus  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  directeur  de  l'exploitation,  et  apl'ès  avoir  pris  l'avis  de  la 
commission  spéciale. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1849,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'exploitation  provi- 
soire faite  pour  le  compte  de  l'Etat,  un  crédit  de  deux -millions 
ëthq  cent  milfe  francs *(  2,500,000^). 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticfe  précé- 
dent, à  l'aide  des  ressources  créées  par  le  budget  de  l'exer- 
cice 1849. 

Délibéré  èiï  séance  puî)liqiiè,.  à  Paris,  lé  10  Mai  iS^g. 

Le  Présiderit  et  Its  SecrêtairâS  de  t Assemblée  naàoiviâé. 

Signé  ÀaMAND  Marrast  ;  Emile  PiiAN,  F.  Degeor«e,  LooisLacsskdÂt, 
Jdles  Richard,  PeupiA,  Lomâ  Pérbée. 

Le  Président  de  VAssembUe  nationale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 


N'  1 3 1 5.  -^  Lor  pûtiàitt  suppression  des  Taxes  de  bassin  perçues 

avL  Havre  et  à  la  Rochelle. 

Du  II  Mai  1^49* 

L'Assemblée  NATft)NALK  a  AbopTÉ  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUA  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  lois  des  iq  floréal  anxi»  aô  mars  i9o6 
tf  %^  février  i^iO»  ]portant  établissement  de  taxes  spéciales 
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de  bassin  dans  ies  ports  da  Havre  et  de  ia  tlochelle,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Mai  1849. 

Le  Président  el  les  Secrétaires  de  T Assemblée  nationale  • 
Signé  Aahand  Mârbast;  Emile  Péan,  F.  Degeoroe,  Loois 
Laussedat,  Jules  Richard ,  Psdpin  ,  Louis  Ferrés. 

Le  Président  de  V Assemblée  naHonale^ 
Signé  Arhamd  Marrast, 

N^^'idiô. —  Loi  relative  à  uii  report  de  Crédit  pour  les  iépmues  d$ 
coMstructions  f  d'appropriation  et  d'ameablement  d'un  Conservctioir9 
anatomique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 

Dji  12  Mai  1849. 

L'Aj»S£liBL£B    NATIONALE   A    ADOPTE   ET    LB   PRESIDENT    DE    l'ÂS- 

&E1IBLEE  promuloce  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  :  ^ 

^Article  unique.  La  portion  non  employée,  montant  à  quatre- 
vingt-quatorze  mille  cinq  cent  soixante  et  douze  francs  cin- 
quante-deux centimes  (94,672^  52*"),  du  crédit  de  cent  trente- 
huit  mille  soixante -quatre  francs  quatre-vingt-dix  centimes 
(i38,o64^  90^)»  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique, 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  constructions,  d'appropria- 
tion et  d'ameublement  d'un  conservatoire  anatomique  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Montpellier,  est  annulée. 

Un  crédit  de  pareille  somme  de  qiiatre-vingt-quatorze  mille 
cinq  cent  soixante  et  douze  francs  cinquante-deux  centimes 
(94,572*^  62*]  est  ouvert,  avec  la  même  affectation,  sur  l'exer- 
cice 1849.. 

Déiibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nati9nah. 
Signé  Armand  Marra3t;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jlles  Richard,  Î^eupin,  Louis  Perréb. 

Le  Président  de  T  Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  i3i7.  —  Lo7  relative  à  un  report  de  Crédit  pour  les  dépenses  de  la 
prochaine  Exposition  nationale  des  Produits  de  l'Industrie  agricole  et 
jnanufacturière. 

Du  12  Mai  1849» 

L'AssEinBLiiE  nationale  a  adopté  et  le  président  dk  l*As- 
SBMiBLEE  PROMULGUE   LA  LOI  dout  la  teueuT  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  'La  |)ortioû  non  employée,  montant  à  cent 

X*  Série,  5o, 
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3uaraDle-lfOT5  mille  six  cent  quarante-trois  francs  quatre-vîngt- 
eux  centimes  (i  43,643^  82''),  des  deux  cent  mille  francs 
(200,000^)  qui  forment  le  tiers  imputé  sar  l'exercice  i848, 
du  crédit  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  ouvert  ^au  mî- 
W^re  (!e  Tagricùlture  et  du  commercé,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  prochaine  exposition  nationale  des  produits  de 
l'industrie  agricole  et  manufacturière,  est  annulée. 

Un  crédit  de  pareille  somme  de  cent  quarante- trois  mille 
six  cent  quarante-trois  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
fî/|3,6/i3'87*^)  est  ouvert,  avec  la  même  affectation,  sur  Texer- 
cîcé  1849,  et  se  confondra  avec  la  portion  du  même  crédit  de 
six  cent  mille  francs  (  600,000')  imputée  sur  cet  exercice. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  12  Mai  18/49. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 

Sign(^  CoRBON,  vice -président;  Emile  PiAN,  F.  Dbgeorge,  Louts 
Lacssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  i3i8.  —  Aeeété  qui  promulgue  le  Règlement  d^ administration  pu- 
blique sur  le  Concours  pour  la  nomination  des  Auditeurs  au  Conseil 
d'état. 

Dg  9  Mai  184.9. 

Le  PnÉsmENT  de  la  République, 

Vu  Tarticle  76,  paragraphe  2  de  la  Constitution,  portant  quo  le 
Conseil  d*étai  fait  seul  ies  règlements  d*adniinislration  publique  à 
regard  desquels  TAssemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation 
Spéciale  ; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  sur  le  Conseil  d'état ,  du  3  mars  18^9, 
d'après  lequel  les  lois  portant  expressément  que  le  Conseil  d'état 
fera  un  règlement  d'adini»istraiion  publique  pour  eu  assurer  l'exé- 
cution seront  seules  considérées  comme  contenant  la  délégation 
spéciale  énoncée  en  l'article  75,  paragraphe  a  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  30  de  la  loi  portant  expressément  que  le  Conseil  d'élat 
fei:a  lin  règlement  pour  déteripiner  les  formes  et  condîtions  de  la 
îioMination  des  auditeurs  au  concours; 

Vu  le  règlement  délibéré  par  le  Conseil  d'état,  en  exécution  dwdit 
article ,  et  à  nous  transmis  par  le  message  du  Vice-Président  de  la 
République,  président  du  Conseil  d'état,  en  date  du  3  mai  18^9, 

Arrête  : 

Est  promulgué  le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 
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TITRE  I"' 

ANNONCE  DU  CONCOURS  ET  FORMATION  DE  LA  LISTE  DES      ^ 

CANDIDATS. 

Art.  1*\  Pour  la  première  nomination  des  auditeurs  au 
Conseil  d'état,  et  pour  les  nominations  ultérieures  aux  places 
qui  deviendront  vacantes,  le  président  du  Conseil  d'état  indi- 
quera, par  un  arrêté,  le  nombre  des  places  à  îoettre  au  con- 
cours, et  déterminera  lepoque  à  laquelle  le  concours  devra 
s'ouvrir. 

2.  L'arrêté  du  président  du  Conseil  d'état  sera  inséré  au 
Moniteur  et  adressé  immédiatement  aux  préfets  des  départe- 
ments, ainsi  qu'aux  recteurs  des  académies. 

Des  aflBches  conformes  seront  apposées  sans  retard,  à  la  di- 
ligence des  préfets,  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire;  elles 
coptiendront,  en  outte,  le  texte  des  articles  4,5,  &,  7  et  ii 
du  présent  règlement. 

3.  Le  délai  entre  l'insertion  de  l'arrêté  au  Moniteur  et  le 
jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours  sera  de  deux  ;iiojs. 

Dans  le  cas  oit  des  places  deviendraient  vacxintes  pendant 
cet  intervalle,  elles  pourront  être  ajoutée»,  par  un  nouvel  ar- 
rêté pris  avant  Touverture  du  concours,  au  nombre  de  celles 
précédemment  indiquées. 

4.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  du  Conseil 
d'état  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertioii  de  l'arrêté  au 
Moniteur;  ils  déposeront  au  secrétariat  leur  acte  de  naissance, 
ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  conditions  énoncées  dans 
l'article  suivant. 

Les  aspirants  auront  aussi  la  faculté  de  $e  faire  inscrire  et 
de  produire  les  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur 
résidence,  dans  le  même  délai.  La  liste  des  inscriptions  et  les. 
pièces  seront  transmises,  dans  les  dix  jours,  par  les  préfets,  au 
secrétariat  du  Conseil  d'état. 

5.  Nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours,  i°s'il 
n'est  Français  jouissant  de  ses  droits;  2®  si,  au  jour  fixé  pour 
l'ouverture  du  concours ,  il  doit  avoir  moins  de  vingt  et  un  ans 
ou  plus  de  vingt-cinq  ans:  3°  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme 
de  licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es  leUres,  obtenu  dans  une 
des  facultés  de  la  République,  soit  un  diplôme  de  Técole  des 
chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu'il  a  satisfait  nux  examens 
de  sortie   de  l'école   polyterhniqnf»,   de  l'école  nationale  des 
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mines,  de  Técole  forestière,  ou  de  Técole  d'adminîstratîon,  soit 
un  brevet  d'officier  dans  lés  armées  de  terre  et  de  mer. 

6.  La  liste  des  inscriptions  sera  close  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'état,  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  4  pour  l'envoi  des  pièces. 

7.  La  li&te  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir  sera 
dressée  et  arrêtée  définitivement  par  le  président  du  Conseil 
d'état,  assisté  des  présidents  de  sections. 

.Cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours,  elle  sera 
déposée  au  secrétariat  du  conseil  d'état,  où  toute  personne 
pourra  en  prendre  communication. 

TITRE  n. 

ORGANISATION    DU    JURY. 

8.  Le  jury  de  concours  se  composera  d'un  conseiller  d'état 
faisant  les  fonctions  de  président,  de  quatre  autres  conseillers 
et  de  deux  maîtres  des  requêtes,  choisis  par  le  président  da 
Conseil  d'état. 

Le  président  du  jury  aura  la  direction  et  la  police  du  con- 
cours; il  aura  voix  prépondérante,  en  cas  de  partage,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  28. 

9.  Le  nombre  des  juges  présents  jusqu'à  la  fin  des  épreuves 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq. 

10.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de  chaque  séance  et  le  procès- 
verbal  sera  signé  par  chacun  des  juges. 

TITRE  m. 

MATIÈRE    DES    EPREUVES. 

11.  Les  épreuves  du  concours  porteront, 

1®  Sur  les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel 
français  ; 

2*  Sur  l'oi^anisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France , 
et  sur  l'histoire  de  ses  institutions  administratives  depuis  1789; 

3®  Sur  le  droit  administratif; 

4*  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique  et  de  la  statis- 
tique de  la  France. 

TITRE  IV. 

NATURE  ET  MODE  DES  EPREUVES. 

12.  n  y  aura  une  épreuve  préparatoire  et  des  épreuves  défi- 
nitives. 
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•    13..  L  épreuve  préparatoire  consistera  en  une  composition 
par  écrit  sur  un  sujet  relatif  à  la  législation  administrative. 

14.  Le  sujet  de  composition  commun  à  tous  les  candidats 
sera  tiré  au  sort  entre  trois  sujets  qui  auront  été  choisis,  séance 
tenante^  par  ie  jury,  et  mis  sous  enveloppe  cachetée.  Le  tirage 
au  sort  sera  fait  par  le  président  en  présence  des  candidats. 

15.  Tous  les  candidats  seront  immédiatement  renfermés  de 
manière  à  n'avoir  aucune  communication  avec  le  dehors. 

La  surveillance  sera  confiée  à  Tun  des  juges  «désignés*  par  ie 
président  du  jury.  Les  candidats  ne  pourront  s  entr  aider  dans 
leur  travail ,  ni  se  procurer  d'autres  secours  qu^  les  lois  franr 
çaises. 

Le  temps  accordé  pour  la  composition  sera  de  six  heures.    - 

16.  Les  compositions  seront  faites  sur  un  papier  délivré 
aux  candidats,  et  en  tête  duquel  ils  inscriront  leurs  nom  et 
prénoms. 

Lors  du  dépôt  de  la  composition  sur  le  bureau,  le  juge  sur- 
veillant placera  en  tête  un  puméro  d'ordre  qui  sera  répété  sur 
le  manuscrit. 

~  Les  têtes  des  compositions  seront  détachées  à  Tinstant  et  réu* 
nies  sous  uiie  enveloppe  cachetée,  laquelle  ,ne  sera  ouverte 
qu'après  l'examen  et  le  jugement. 

17.  La  liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  définitives 
sera  dressée  par  ordre  alphabétique;  elle  sera  déposée  au  secré- 
tariat général  du  Conseil  d'état,  où  les  concurrents  pourront  en 
prendre  communication. 

18.  Les  épreuves  définitives  consisteront  en  une  épreuve  par 
écrit  et  une  épreuve  orale.  • 

19.  Pour  l'épreuve  par  écrit,  les  concurrents  feront  une 
composition  sur  un  sujet  tiré  au  sort  par  le  président  du  con- 
coui^,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  i4.  Ce  sujet,  commun  à 
tous  les  candidats,  pourra  porter  sur  les  diverses  matières  énon- 
cées en  l'article  1 1  du  présçnt  règlement.  ' 

20.  Les  candidats  devront  déposer  au  secrétariat  leur  com- 
position imprimée  le  cinquième  jour  après  la  remise  tiu  sujet. 

Le  dépôt  sera  de  deux  exemplaires  pour  chaque  membre  du 
jury,  d'un  exemplaire  pour  chaque  concurrent,  et  de  dix  exem- 
plaires destinés  au  Conseil  d'état. 

21.  Après  la  distribution  dès  compositions  imprimées,  il 
sera  procédé  en  séance  publique  à  l'épreuve  orale. 


22.  L'épreuve  orale  durera  une  demi-heure. 

EHe  consistera,  i®  en  une  exposition  de  principes  faite  par 
chaque  candidat  sur  une  matière  tirée  au  sort;  2®'en  un  examen. 

L'exposition  ne  durera  pas  plus  d  un  quart  d'heure. 

L'examen  portera  soit  sur  le  sujet  de  l'exposition  faite  par 
le  candidat i  soit  sur  sa  composition  imprimée,  ou  sur  toute 
autre  matière  indiquée  en  l'article  1 1  ci-dessus. 

Le  sujet  de  l'exposition,  contenu  en  une  enveloppe  cachetée , 
sur  laqu'-ile  le  président  et  le  candidat  apposeront  leur  signa- 
ture ,  géra  reniis  à  celui-ci  une  heure  avant  le  commencement 
de  son  épreuve. 

Des  interrogations  seront  faites  par  les  membres  du  jury, 
sans  argumentation  entre  les  concurrents. 

23.  Dans  l'épreuve  orale ,  l'ordre  à  suivre  entre  les  candi- 
dats sera  indiqué  par  un  tirage  au  sort. 

TITRE  V. 

JUGEMENT. 

24.  Lorsque  les  épreuves  seront  terminées,  le  président  pro- 
noncera la  clôture  du  concours ,  et  le  jury  procédera  immédia-^ 
tement,  et  en  sés^nce  secrète,  à  la  délibération. 

25.  Si,  d'après  hi  résultat  du  concours,  le  jury  estime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  nomination ,  il  en  sera  fait  déclaration  en  séance 
publique. 

26.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  décidé  d'abord  à  quel 
nombre  de  places  il  y  aura  lieu  de  nommer,  sans  que  ce 
nombre,  pour  cette  première  opération,  puisse  excéder  la 
moitié  des  places  mises  au  concours. 

27.  Après  les  premières  nominations,  le  jury  décidera  s'il 
y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  totalité  ou  à  une  partie  des  places  res- 
tant à  donner. 

28.  LeabOiominations  auront  lieu  par  scrutiu  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue. 

Dans  ce  scrutin,  la  voix  du  président  ne  sera  pas  prépondé- 
rante. 

29.  Lorsque  deux  scrutins  n'auront  donné  la  majorité  ab- 
solue,à  aucun  candidat,  une  épreuve  nouvelle  aura  lieu  entre 
ceux  des  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix. 

Les  candidats  appelés  à  cette  nouvelle  épreuve  seront  en 
nombre  double  des  places  restaat  à  donner, 


r 
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En  cas  d'égalité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

30.  Le  jugement  sera  rendu  sans  désemparer,  et  le  résultat 
du  concours  proclamé  en  séance  publique.  Extrait  du  procès- 
verbal,  signé  par  le  président  et  tous  les  juges,  sera  transmis 
immédiatement  au  Président  de  la  République. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

31.  Les  auditeurs  en  exercice  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  Ja  loi  du  3  mars  1849  n'auront  à  produire  d'autres 
pièces  justificatives  que  leur  acte  de  naissance. 

Ils  pourront  se  présenter  tant  qu'ils  n'auront  pas  trente  ans 
accomplis  au  jour  de  l'ouverture  des  concours. 

Ils  ne  seront  pas  soumis  à  l'épreuve  préparatoire  mentionnée 
dans  l'article  i3. 

32.  Pour  le  prochain  concours,  il  n'y  aura  qu'un  mois  d'in- 
tervalle entre  l'insertion  au  Moniteur  de  l'arrêté  prescrit  par 
l'article  i*'  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  ce  concours. 

En  conséquence,  les  délais  mentionnés  dans  l'article  4  du 
présent  règlement  seront  abrégés  de  moitié,  et  il  en  sera  fait 
mention  dans  les  affiches. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ju$lice,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National ,  le  9  Mai  1849*. 

» 

Signé  Loms-NAPOLioN  BojsiiPARTB. 
Le  Garde  àes.  sceaux  »  Minisire  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Baabot. 


N°  iSig.  —  ArbÊté  portant  convocation  du  Conseil  général  du 

département  du  Pas-de-Calais. 

Du  9  Mai  1849. 
Le    PREStÛENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  aa  juin  i833  et  du  10  mai  i838,  e.t  le  décret  du 
3  juillet  1 848, 

Arbête  : 

Art.   1*'.  Le   conseil   général  du  département  du  Pas-de- 
Calais  est  convoqué  pour  le  20  mai  présent  mois,  à  l'effet  de 
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délibérer,  i*  sur  les  ressources  à  établir  pour  l'entretien  des 
Voûtes  départementales  en  1849,  et  pour  la  reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Boulogne;  2*  pour  les  autres  affaires  ur- 
gentes que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

2.  Le  ininistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National ,  le  9  Mai  18^9. 

Signé  LoDis-NAPOLioN  Bonapaete. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  LÉON  Faccheb. 


> 


N*  iSao. —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  finances)  portant  que  le  tarif  y  annexé,  pour  la 
perception  des  droits  au  passnge  des  bacs  et  baleaux  élablis  dans 
îe  département  de  la  Haute-Saône,  est  approuvé.   (Da  xo  Avril 

Tarif,  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans  Vétendac 

du  dépofrtemcnt  de  la  Haute-Saône, 

Pour  une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  ^u-dessous  de  cinq 
myriagrammes  (cent  livres) oS** 

Nota,  Le  batetier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû 
d après  lé  tarif  pour  cinq  personties  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera le  bée  017  ie  batelet,  à  sa  volonté. 

y  Pour  denrées  oïl  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  pu  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 
de  cinq  myriagrammes  (cent  livres) o5 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  chaque  myriagramme  en  excédant 02 

Pour  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 10 

Pour  un  cheval  ou  mulet  chargé o5 

Pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé » •  . .   o5 

Pour  un  âné  chargé  ou  une  ânesse  chargée • o5 

Pour  un  âne  non  chargé  ou  une  ânesse  no<i  chargée :   o5 

Four  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage 01 

Pour  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente .    o5 

Pour  veau  ou  porc o3 

Pour  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon,  de  lait,  et  chaque  paire 

d'oies  o\\  de  dindons , on 

Nota,  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
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lait,  paires  d*oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  cbèvres  iront  au  pâturage , 
on  ne  payera  que  le  quart  du  droit. 

Les  conducteurs  des  cbevaux,  bœufs ,  ânes,  mulets,  etc.  payeront oS* 

Les  conducteurs d animaux  employés  au  labour,  ou  allant  au  pâturage, 

ne  payeront  que 01 

Nota,  S*il  n'y  a  pas  de  passe-cbeval ,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  cbevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  animaux  dénommés  ci^deêsus ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
assureront  une  recette  de  trente  centimes. 
Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un    cbeval  ou 

mulet • é • 36 

Pour  une  pioiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 

mulet .  •' 25 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  cbevaux  ou 

mulets,  et  y  compris  le  conducteur • ^ 3o 

Nota,  Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 
Pour  charrette ,  charrue  ou  chariot  de  cultivateur,  chargé  et  attelé  d*un 

cheval ,  mulet  ou  deux  bceufs,  et  y  compris  le  conducteur 20 

Le  même,  attelé  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  et  le  con- 
ducteur    2S 

Le  même,  attelé  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 3o 

Le  même,  à  vide • 10 

Pour  charrette,  char  ou  chariot  de  cultivateur. 
Chargé  et  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  de  la  récolte, 

le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur o5 

A  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur o5  ' 

Attefé  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse ,  et  le  conducteur,  moitié 
droit. 
Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues ,  chargé , 

Un  cheval  et  le  conducteur «••••   25 

Deux  chevaux  et  le  conducteur 35 

Trois  chevaux  et  le  conducteur 45 

Le  même,  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ' 1 5 

Il  sera  payé  par  chaqiM  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indi 
qués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé, 
et  pour  un  âne  ou  une  ânesse ,  le  droit  ^né  pour  les  ânes  et  ânesses   noa 
chargés. 

Nota.  Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette» 
un  char  ou  chariot,  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui 
assurera  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Les  bateliers  ne  seront  tenus  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil,  que  les  préfets,  sous-préfets,  procureurs  de  la  République,  juges 
de  paix,  maires  et  adjoints  ou  officiers  de  police,  agents  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  ,  et  la  gendarmerie  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ils  devront  effectuer  le  passage,  moyennant  le  droit  simple,  après  une 
attente  qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les 
bateliers* 
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Certifié  couforme  : 

Paru,  le  i4  '  Mai  i849> 

Le  Garde  tUt  Sceaux,    MinUtrt  de  la 

Jattice,     présidant   le    Co^eil    det 

Minûtret  en  l'absence  da  Prétident 

de  la  Itépttbïiqae, 

ODHON  BARROT. 


iMfMinuM  uiiOMU.— 14  Mai  i64g. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

AU    NOH   BU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  i3'ji.  —  Loi  qui  approuve  les  Traités  d'amitié ^  de  commerce  et  de 
navigation^  conclus  avec,  les  Républiques  de  Guatemala  et  de  Costa- 

Biea. 

Des  28  Février,  2  3  Avril  et  10  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L'Assemblée  nationale  approuve  les  traités 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  en  date  du  8  mars 
1848,  qui  ont  été  négociés  avec  les  républiques  de  Guatemala 
et  de-Costa-Rica,  et  qui  sont  annexés  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  28  Février, 
23  Avril  et  10  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlée  nadonaU, 

Signé  Armand  Marrast;  Émjle  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perr^ie. 

Le  Président  de  V Assemblée  Nationale, 
Signé  Arbiand  Marrast. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France 

et  la  République  de  Guatemala. 

AU    NOM    DE    la    TRES-SAINTE    TRINITE. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies  depuis 
plusieurs  années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  République  de  Guatemala,  il  a  été  jugé  utile  S'en  ré- 
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giiltrioor  re&ût^ae^,  d'i^a  favori9er  i^  développem^ai  t^  4'ea 

perpétuer  la  durée  par  un  Traité  d'amitié ,  de  commerce  et  de 
navigation,  fpndé  sur  l'intérêt  commua  des  dei:|x  pays,  et  propre 
à  faire  jouir  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  récîr 
promues. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires ,  à  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Marie-Raymond 
Baradère,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  son 
consul  général  au  Centre- Amérique, 

Et  son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Gua- 
temala, le  sieur  Jos£-Mariano  Rodriguez,  licencié,  seci:étaire 
d'état  et  ministre  des  aQaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  P'.  U  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  et 
sincère  entre  Sk  Majesté  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de  Guatemala ,  cPautre 
part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes 
i^i  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoire^  des  États  d&Sa  M^esté 
Ip^roi  des  Français  en  Europe,  et  ceux  de  la  République  de 
GfViatemala,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  citoyens 
fies  deux  États  pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  na- 
vires et  cargaisons,  dans  tous,  les  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger, 

lis  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  décharger, 
en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'é- 
tranger, et  pour  former  sûccessîvjement  leur  cargaison  de  re- 
tour; maïs  ils  n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger  les  mar- 
chandises qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même 
Etat,  ou  auti'ement  de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclu- 
sivement réservé  aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  sé- 
journer, commercer  tant  en  gros  qu'en  détail ,  comme  les  na- 
tionaux ;  louer  et  occuper  les  maisons ,  magasins  et  boutiques 
qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  transports  de  mar- 
chandises et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations  ;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  qUand  il  y  aura  plus  d'un  an 
qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux ,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils 
y  posséderont  présenteront  une  garantie  sufiGisante. 
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Ds  seront  entièrement  libres  de  faire  lenrs  af&ires  enx*' 
mêmes  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera,  fac* 
teur,  agent  consignataite  ou  interprète,  sans  avoir,  comme 
étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution. 

Us  seront  également  libres,  dans  tons  leurs  achats  comme 
dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  tant  importés  que  destinés  à  lex* 
portation,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du 
pays. 

3.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'oblige,  en  outre,  à  ce 
que  les  citoyens  de  Guatemala  jouissent  de  la  même  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  stipulée  dans  l'article 
précédent,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  situés  hors  d'Eu- 
rope ,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  les 
droits  établis  par  le  présent  Traité  en  faveur  des  Français 
seront  communs  aux  habitants  des  colonies  françaises. 

fi.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux  États,  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés  ;  ils  auront  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribu- 
naux de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits , 
et  ce ,  aux  mêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans  toutes  les  cir- 
constances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  enfin  ils  auront  la  faculté  d'être  présents  aux 
décisions  et  sentences  des  tribunaux  dans  les  causes  qui  les  in- 
téressent, comme  aussi  à  touleç  les  enquêtes  et  dépositions  de 
témoins,  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements, 
toutes  les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la 
publicité  de  ces  actes; 

Ils  seront  d'ailleurs  exempls  de  tout  service  personnel  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  mi- 
lices nationales,  'ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés ,  réquisitions  militaires ,  et,  dans  tous  les  autres 
cas,  il  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs  propriétés  soit 
mobilières,  soit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quel- 
conque, à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux 
payés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés ,  ni  expulsés ,  ni  même  envoyés 
d'un  pJoînt  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de  police  ou  goà- 
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vernementale,  sans  indices  ou  motifs  graves  et  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  et  avant  que  ces  motifs  et  les  docu- 
ments qui  en  feront  foi  aient  été  communiqués  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans 
tous  les  cas,  il  sera  accordé  aux  inculpés  le,  temps  nécessaire 
pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
ou  moins  grande ,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne 
seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la  déportation 
ou  au  bannissement  d'un  point  à  un  autre  du  territoire ,  qui 
pourraient  être  prononcées ,  conformément  aux  lois  et  aux 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs ,  contre 
les  citoyens  de  Tun  deux.  Ces  condamnations  continueront  à 
être  exécutables  dans  les  formes  établies  par  les  législations 
respectives. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la  république  de 
Guatemala ,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les  nationaux  y  jouissent; 
et  les  Guatémaliens  jouiront  également  en  France  des  mêmes 
garanties ,  libertés  et  protection  qjie  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trouveront 
dans  la  République  de  Guatemala,  n'y  seront  inquiétés  ni  gênés 
en  aucune  manière  pour  cause  de  religion  :  bien  entendu  qu'ils 
respecteront  la  religion,  le  culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront 
relatives. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  de  disposer 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  tes- 
tament, ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les 
biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs.  De  même, 
les  citoyens  de  Tiin  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de 
biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  db  intestai,  et  les 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits 
de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  sup- 
portés dans  des  cas  semblables  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme  étrangers 
ou  pour  tout  autre  motif,  privés  d'entrer  en  possession  de  l'hé- 
ritage ,  il  leur  sera  accordé  trois  ans  pour  en  disposer  comme  il 
leur  conviendra,  et  pour  en  extraire  le  produit,  sans  payer 
d'autres  impôts  que  ceux  établis  par  les  lois  de  chaque  pays* 
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7.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'antre  État  ne  pourront  être 
respectivement  soumis  à  aucun, embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires,  équipages,  cargaisons  ou  effets  de  commerce, 
pour  une  expédition  militaire  quelconque^  ni  pour  quelque  usage 
public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  quil  soit  immédiate- 
ment accordé  aux  intéressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet 
usage,  et  pour  les  torls  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  ptu'e- 
ment  fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de 
part  et  d'autre ,  un  terme  de  six  mois  aux  commerçants  qui  se 
trouveront  sur  les  botes,  et  d'ime  année  entière  à  ceux  qui  se 
trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires 
et  pour  disposer  de.  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe  et  per- 
manent dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque 
profession  ou  occupation  particulière,  pourront  conserver  leur 
établissement  et  continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière .  et  ceux-ci ,  aussi  bien  que  les  négociants , 
conserveront  la  pleine  possession  de  leur  liberté  et  de  leurs 
biens,  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois 
du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être ,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  parti- 
culiers ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques  et  de  compagnies 
ne  seront  assujettis  à  d'autres  embargo,  séquestres,  ni  à  aucune 
autre  réclamation,  que  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard 
des  mêmes  effets  ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  à  Guatemala,  et  le  commerce  gua- 
témalien en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport  des  droits 
dédouane  ,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Guatemala,  et  à 
Guatemala  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France, 
ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation .  n'aura 
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lîeu  dans  le  commerce  réciproque  des  denx  pays ,  qu'elle  ne  Soît 
également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Lès  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de 
Forigine  et  de  la  provenance  des  marchandises  respectivement 
importées  dans  Tan  des  deux  Etats  seront  également  communes 
à  toutes  les  feutres  nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrié  de  l'un  des  deux 
pays  payeront,  dans  les  ports  de  FautFe,  les  mêmes  droits  d'im- 
portation, qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  guaté- 
maliens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits 
et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  qui 
sont  ou  seront  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments 
nationaux. 

1 1 .  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  de  Guatemala 
.  pu  en  sortant,  et  les  navires  guatémaliens  à  leur  entrée  en  France 

ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  de  tonnage,  d^  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quaran- 
taine ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en  raison  de 
la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour 
les  navires  guatems^liens ,  d'après  le  registre  guatémalien  du  na- 
vire, et  pour  les  navires  français  à  Guatemala,  d'après  le  passe- 
port ou  congé  français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou 
sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  État  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ces 
droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  , 
phare  et  autres  de  même  nature ,  représentant  le  salaire  de  ser- 
vices rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires 
^'effectuent  aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchan- 
dises. / 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou  un  asile  dans 
les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  avec  leurs 
navires  tant  de  guei  re  que  marchands  ,  publics  ou  particuliers, 
par  l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou 
des  enneihis,  il  leur  sera  dondé  totitd  protection,  pour  qu'ils 
puÎMeat  réparer  leurs  navires ,  se  procurer  des  vivres ,  et  sq 
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mettre  en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  aucan  empêche- 
ment, et  même,  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée, 
les  navires  respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leurs  chargenientsoQ  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne 
sera  exigé  d*eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des 
magasins,  cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour  dé- 
poser les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  des  bâtiments* 
De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront  sur  des 
bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des  paquebots,  se 
prêteront,  en  haute  mer  et  spr  les  côtes,  toute  espèce  de  secours, 
en  vertu  de  Tamitié  qui  existe  entre  les  deux  États. 

1 3.  Seront  considérés  comme  français  lesbâtiments  construits 
en  France ,  ou  ceux  qui ,  capturés  sur  Tennemi  par  des  arme- 
mients  français,  auront  été  déclarés  de  bonne  prise»  ou  enfin 
ceux  qui  aurcmt  été  condamnés  par  les  tribunaux  français  pour 
infractions  aux  loi»,  pourvu  d'ailleurs  que  les  propriétaires, 
les  capitaines  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  guatenaaliens  tous 
lesbâtiments  construits  dans  le  territoire  de  Guatemala,  ou  ceux 
capturés  sur  lennemi  par  des  bâtiments  de  guerre  de  la  Répu- 
blique et  déclarés  de  bonne  prise,  ou  ceux  enfin  qui  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Guatemala,  pour  infrac- 
tions aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capi- 
taines et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  guatémaliens. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  guaté- 
malien, pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privilège  de 
sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port,  congé  ou  re- 
gistre, dont  la  forme  sera  réciproquement  conmiuniquée,  et 
qui,  certifié  par  Tautorité  compétente  pour  le  délivrer,  cons- 
tatera : 

1**  D'abord,  le  nom,  1^  profession  et  la  résidence  en  France 
ou  à  Guatemala,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nombre  et  dans  quelle 
proportion  chacun  possède; 

2^*  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes  les 
particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi 
bien  qu'établir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  à  des 
.citoyens  de  Tune  des  parties  contractantes,  qui  auraient  été  pris 

par  des  pirates,  soit  dans  lea  limites  de  leur  juridiction,  soit 


en  pleine  mer,  et  qui  auraient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les 
rivières,  rades,  baies,  ports  on  domaines  de  l'autre  partie,  se- 
rtont  remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respec- 
tifs), lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes soit  en  guerre  avec  un  autre  État,  aucun  citoyen  de 
l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter  de  commissions 
ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'ennemi  à  agir  hostilement 
contrée  la  partie  qui  se  trouve  en  guerre  ou  pour  inquiéter  le 
commerce  ou  les  propriétés  de  ses  citoyens. 

•16.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  adoptent  dans 
leurs  relations  mutuelles  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste  neutre,  dans  le 
cas  où  l'autre  viendrait  à  être  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sance,'les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre  seront 
aussi  répudiées  neutres ,  même  quand  elles  appartiendraient  aux 
ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  Il  est  également  con- 
venu que  la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que, lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être 
extraits  des  bâtiments  neutres ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires, et  alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également  con- 
venu que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment 
ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre, 
ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le 
port  d'où  le  navire  sera  parli. 

Les   deux  hautes  parties  contractanctes    n'appliqueront  ce 
'  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  également. 

17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  serait  en 
guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit 
»de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appar- 
tenant à  une  partie  demeurée  neutre ,  les  premiers  resteront 
hors  de  portée  de  canon ,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans 
leurs  canots,  seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à 
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son  chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de  toute 
vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient 
dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la  partie 
neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiments 
visiteur,  ni  pour  exhiber  sçs  papiers ,  ni  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des.  bâtiments  qui  navi- 
gueraient sans  convoi.  Il  suffira ,  lorsqu'ils  seront  convoyés,  que 
le  commandant  déclare  verbalement ,  et  sur  sa  parole  d'hon- 
neur, que  les  navires  placés  sous  sa  protection  et  sous  son 
escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  en- 
nemi, qu'ils  n'ont  pas.de  contrebande  de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec 
quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront 
continuer  leur  commerce  avec  les  états  belligérants,  quels  qu'ils 
aoient ,  excepté  avec  les  villes  ou  "ports  qui  seraient  réellement 
assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera 
comme  assiégées  oU  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient 
attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'empêcher  les 
neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels 
que  bouchés  et  armes  à  feu ,  armes  blanches ,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipements  militaires,  et  généralement  toute 
espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre ,  ou  de  toute 
autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la  guerre  par 
mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  rie  sera 
détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
toutes  les  fois  que  le  patron ,  capitaine  ou  subrécargue  dudit  na- 
vire délivreront  ces  articles  de  contrebande  de  guerre  au  capteur, 
à  moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'cfn  ne  puisse,  sans  de  grandis 
embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  capteur.  Dans  ce 
dernier  cas,  de  même  que  dans  tous  ceux  qui  autorisent  légi- 
timement la  détention,  le  bâtiment  détenu  ^sera  expédié  dans 
le  port  le  plus  convenable  et  sur  qui  se  trouvera  le  plus  à  proxi- 
mité ,  pour  y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas ,  un  bâtiment  de  commerce ,  appartenant  à 
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des  dtôyeBS  de  l'un  des  deux  pays ,  qui  se  tronvera  eipédié 
pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne  pourra  être  saisi,  cap- 
turé et  condamné,  si,  préalablement , il  ne  lui  a  été  fait  uâe 
notification  ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque 
bâtiment  faisant  partie  de  l'escaçire  ou  division  de  ce  blocus;  et 
pour  qu  on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  faits, 
et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  pas 
d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  devant  le  même 
p<Hl  pendant  le  terfips  que  durera  le  blocus,  le  commandant 
du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra  appo- 
ser son  visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour, 
le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  Taura  visité  et  lui  aura  fait  la  signifi- 
cation en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes  in- 
dications que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  qui 
seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé ,  bloqué  ou 
investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quitter  sans  empê- 
chement ,  avec  leurs  cargaisons;  et  si  ces  navires  se  trouvent 
dans  le  port  après  la  reddition  de  la  place,  ils  ne  seront  point 
sujets  à  la  confiscation,  non  plus  que  leurs  cai^aisons ;  mais 
ils  seront  rendus  à  leurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  sera  libre 
d'établir  des  consuls  à  résidence  dans  les  territoires  et  domaines 
de  l'autre,  pour  la  protection  du  commercje.  Ces  agents  n'entre- 
ront en  fonction  qu'après  avoir  obtenu  leur  exequaiar  du  gou- 
vernement du  pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls;  bien 
entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit  com- 
mune dans  les  deux  pays  à  toutes  les  nations. 

âO.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans 
les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
l'exemption  des  lojgements  militaires  et  celle  de  toutes  les  con- 
tributions directes,  tant  personnelles  que  niobilières  ou  sbmp* 
tuaires,  à  moins,  tcnitefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où 
ils  résident,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  seit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes, 
charges  ou  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
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immunités  qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  résidence, 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2i.  Les  archives,  et  en  générai  tous  les  papiers  des  consulats 
respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous  aucun  prétexte  ni  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ui  visités  par  l'autorité 
locale. 

22.  Les  consbls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leurs  natio- 
naux morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, 

1**  Apposer  les  scellés,  soit  d'oCFice,  soit  à  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  sur  les  eSets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  lo- 
cale compétente,  qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul, 
et  dès  lors  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2°  Dresser -aussi,  en  présence  de  l'autorité  compétente,  si 
elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la  succession  ; 

3"  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des 
effets  m.obiliers  dépendants  de  la  succession,  lorsque  lesdits 
meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou  que 
le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  intérêts  des  héritiers  d^ 
défunt; 

Et  4**  Adnainistrer  ou  liquider  personnellement,  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité ,  un  agent  pour  administrer  et  liquider 
ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locale  ait  à 
intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui  se  publient  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne  pourront  faire  déli- 
vrance de  la  succession  et  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou 
qu'autant  qu'une  année  sera  écoulée  depuis  la  date  d«  la  publi- 
cation du  décès ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présentée 
contre  la  succession. 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  d^e  la 
police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  nation ,  et  les 
autorités  Jocales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  dé- 
sordres survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports ,  le  charge- 
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ment  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
_  dises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  Etats  seront  respec- 
tivement soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer 
soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  ^uî  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront 
par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront  par 
Texhibition  du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou, 
si  ledit  navire  était  parti,. par  la  copie  des  pièces  dûment  certi- 
fiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 

•  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  aihsi  justifiée ,  la  remise  ne 
pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide 
et  assistance  pour  la  recherche ,  saisie  et  arrestation  desdits  dé- 
serteurs ,  qui  seront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les 
prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation , 
les"  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulation  contraire 
entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se 
rendant  dans  les  ports  respectifs  seront  réglées  par  les  consuls 
de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
foançais  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  Guatemala  seront 
dirigées  par  les  consuls  de  France,  et,  réciproquement,  les 
consuls  guatémaliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation ,  naufragés  ou  échouas  sur  les 
côtes  de  France, 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans 
les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  le3  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  assa- 
rer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  larri- 
vée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la. pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de 
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douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure. 

27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  que,  indépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent^ les  agents  diplomatiqqes  et  consulaires,  les  citoyens  de 
toute  classe ,  les  navires  et  les  marchandises  de  Tun  des  deux 
États  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  pri- 
vilèges ,  et  immunités  quelconques  consentis  ou  à  consentir  en 
faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce ,  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite ,  ou  avec  la  même  compensation ,  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

28.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  la  république  de  Gua- 
temala ,  désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que  les  circons- 
tances le  permettront ,  les  relations  qui  s'établiront  entre  les 
deux  puissances  en  vertu  du  présent  Traité  d amitié,  de  naviga- 
tion et  de  commerce,  ont  déclaré  solennellement  convenir  des 
points  suivants: 

i**  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  années, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  ni  l'une  ni  l'autre  des  d'eux 
hautes  parties  contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  oflG- 
cielle ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  res- 
tera encore  obligatoire  pendant  une  année,,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  questîou ,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  déclaration  vien- 
drait à  être  faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  les  disposi- 
tions du  Traité  relatives  au  commerce  et  à  la  navigation  seraient 
seules  considérées  comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'a- 
niitié ,  le  Traité  n'en  restera  pas  ^nioins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2"  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le 
présent  Traité ,  lesdits  citoyens  en  seront  personnellement  res- 
ponsables, sans  que,  pourcda,  labonneharmonieet  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deux  nations ,  qui  s'obligent  mu- 
tuellement à  ne  protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si, 
malheureusement,  un  des  articles  contenusdansle  présent  traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou  enfreint, 
il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle 
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devra  d*abord  présenter  à  Vautre  partie  un  exposé  des  faits  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation  accompagnéi^  des  documents  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte, 
et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
mêoie  à  des  hostilités,  qu autant  que  la  réparatiojQ  demandée 
par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement  différée. 

29.  Et  dans  le  cas  où  il  àetait  utile  et  convenable ,  pour  faci- 
liter davantage  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  et  pour  éviter..-à  l'avenir  toute  espèce  de  diffi- 
cultés, de  proposer  et  d'ajouter  quelques  articles  au  présent 
Traité,  il  e&t  convenu  que  les  deux  puissances  se  prêteront, 
sans  le  moindre  retard ,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui 
pourraient  saanquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  rectifiés,  feront  partie  du  présent  Traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation. 

30.  Le  pré$ent  Traité,  compojséde  trente  articles,  sera  ratifié 
par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  par  le  gouvernement  de  la 
république  de  Guatemala ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Guatemala  ou  à  Paris ,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'^nt 
signé  «  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à  Guatemala,  h  8  Mars 
i848. 

(L.  S.)  Signé  BARABiRE. 
:  (L.  S.)  Sigaé  J.  Mar.  Rodriguez. 

Pour  copie  con£[>Fine  : 
Sign4  JcLES  Bastide. 

Le  Président  et  ks  Secrétaires  de  lÀssemhlée  noLtioMle, 
Signé  ÂRBiAND  Marbast;  Emile  Péan,  F.  Degeobob,  Louis 

XiADSSEDAT,  JdI.ES  RiCHARD,  PeUPIN,  LoUIS  PfifiBilE. 

Le  Président  de  ï Assemblée  nadonale. 
Signé  Armand  Marrast. 

Convention  d'accession  [signée  le  12  mars  ISàS),  de  l'État  de  Costa- 
Rica  avL  Traité  d'amitié,  da  commerce  et  de  navigation  conclu  le  8  da 
même  mois,  entre  la  France  et  la  République  de  Guatemala, 

Convention  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  l'État  de  Çosta-Rica, 

conclue  par  leurs  plénipotentiaires. 

Son  Excellence  le  président  de  l'État  souverain  et  indépen- 
dant de    Costa-Rica,  au  Centre -Amérique,  animé  du  désir 
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de  conserver  et  d'augmenter  les  relations  commerciales  et  la 
bonne  intelligence  existant  depuis  quelque  temps  entre  cet  État 
et  les  territoires  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  ayant  donné 
à  cet  effet,  pour  négocier  un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français,  des  pleins  pouvoirs  au  sieur  Nasario  Toledo,  sénateur; 
et,  d'un  autre  côté,  le  sieur  Jean-Marie  Raymond  Baradère,  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  consul  général  de  France 
au  Centre- Amérique,  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  auprès  de  la  république  de  Guatemala,  n'élant  pas 
revêtu  des  pouvoirs  spéciaux  pour  la  conclusion  d'un  traité 
direct  avec  l'Etat  souverain  et  indépendant  de  Costa -Rica;  mais 
considérant,  cependant,  que  ceux  qui  l'accréditent  près  de  la 
république  de  Guatemala  peuvent  s'étendre  à  l'état  de  Costa- 
Rica,  puisque  les  intérêts  de  cet  Etat  à"  l'égard  de  la  France 
sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  Guatemala,  et  qu'il 
faisait  partie  de  la  fédération  centro-américaine; 

Et,  enfin,  bien  convaincu  que  Sa  Majesté  le  roi  des  Français 
partage  les  sentiments  qui  animent  Son  Excellence  le  président 
de  Costa-Rica,  a  jugé  pouvoir  accepter  la  proposition  faite  jpar 
le  sieur  Nasario  Toledo,  sénateur  et  plénipotentiaire  de  TEtat 
de  Costa-Rica,  d'accéder,  au  nom  de  Son  Excellence  le  président 
de  cet  état,  au  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  le  8  mar?  18 48  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  la 
république  de  Guatemala;  en  conséquence,  les  deux  plénipo-. 
tentiaires,  voulant  donner  toute  la  solennité  désirable  à  l'acte 
d'accession  de  Son  Excellence  le  président  de  Costa-Rica  au  Traité 
du8mars  i848avec  Guatemala,  et  à  l'acceptation  de  cette  acces- 
sion par  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
sont  convenus  de  conclure  une  convention  spéciale  dans  cet 
objet;  et,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins 
pouvoirs  ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ils  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivants  :  . 

Art.  l•^  Son  Excellence  le  président  de  l'État  souverain  et 
indépendant  de  Costa-Rica  accède  au  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  et  signé,  le  8  mars  1848,  entre 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  la  république  de  Guatemala. 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français  accepte  l'accession  de  Son  Excel- 
lence le  président  de  Costa-Rica. 

En  conséquence ,  tous  les  articles  dudit  Traité  seront  regardés 
comme  conclus  et  signés  de  la  même  manière  que  la  présente 
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Convention,  directement  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et 
Son  Excellence  le  président  de  TÉtat  souverain  et  indépendant 
de  Cosla-Rica. 

Les  parties  contractantes  conviennent  et  se  promettent  mu- 
taeliement  d'exécuter  fidèlement  toutes  les  conditions  et  obli- 
gations de  la  présente  Convention,  et,  afin  d'empêcher  toute 
équivoque,  il  a  été  décidé  que  ledit  Traité  sera  transcrit  ici  mot 
à  mot,  comme  suit: 

Traite  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France  et  la 

République  de  Guatemala: 

(Comme  ci-dessus.) 

2.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  ou  à  Guatemala,  ou  à  San  José  de 
Costa-Rica,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  'de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  à 
Guatemala,  le  12  Mars  i848- 

{L,  S.)  Signé  R.  Baradère. 
(L.  iS.)  Signé  Nasario  Toledo. 

ARTICLE    TRANSITOIRE. 

La  présente  Convention  sera  considérée  comme  nulle  et  non 
avenue,  si  Son  Excellence  le  président  de  Costa-Rica  refuse  son 
approbation  et  sa  ratification  à  la  transaction  conclue,  le  iode 
ce  mois,  entre  le  sieur  don  Nasario  Toledo,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Costa-Rica,  et  le  sieur  Jacques  Mercher. 

(L,  S.)  Signé  R.  Baradère. 
(L,  S.)  Signé  Nasario  Toledo. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  Jules  Bastide. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale, 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Pjèan,  F.  Degeoaoe,  Lodis 
Laussedat,  Jules  Richabd,  Pedpin,  Lodis  Ferrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationaki 
Sign'é  Armand  Marrast. 


B.  !!•  l65L, 
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N'  i3aa. 


Loi  portant  fixation  du.  Budget  des  Dépenses  du  Ministère 
de  la  Guerre,  exercice  18^9. 


Du  i5  Mai  1849. 
L^ÂSSEMBLBÊ  NATIONALE  A   ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  L^AsSElf- 

BLBB  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teoeur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  Des^  Crédits  sont  ouverts  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercice  1849  [Budget  da  ministère  de  la  guerre), 
jusqu  à  concurrence  de  la  somme  de  trois  cent  quarante-six 
millions  cent  soixante-neuf  itiille  cinq  cent  cinquante-huit  francs 
(346,1 6g, 558') ,  conformément  à  la  partie  de  Tétat  A  ci-an- 
nexée  (1). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i849* 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  P^.an,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jdles  Richard,  Peu  pin,  Louis  Ferrée. 

Le  Président  de  VÀsseniblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 

État  A.  Suite  du  Budget  général  des  Dépenses  de  l'exercice  18à9, 

3*  PARTIE.  — -  SERVICES    GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈRES. 


CHAPITBB8 


a 
3 
A 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

11 


NATURE    DES   DÉPENSES. 


»  ■      - 

MINISTÈRE    DE    LA   GUERRE. 

Admimstralion  ceiitrale.  (Personnel.  )...!..... 
Administration  «en traie.  (  Matériel.  ) . .  ........ 

Frais  généraux  d'impressions '. 

États-majors * 

Gendarmerie.. 

Garde  républicaine.  (Loi  du  a  avril  1849.) 

Recrutement  et  réserve 

Justice  nailitairc. < 

Solde  et  entretien  des  troupes , 

HaHilement  et  Campement 

lAia  militaires 

Traasports  généraux. . .  ^ 

A   BSPOBTB& 


MOUTAKT 

des 
crédits  accordés. 


1,716,800' 

391,000 

a(jo,ooo 

14,714,069 

aa,o68,a88 

a,57i,647 

470,000 

95a, 000 

163,839,876 

15,736,^39 

5,968, i36 

3,031,491 


a3o.589,746 


(1)  Voir  rarticle  a  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  i8^g  (Bidl.  i43,  n**  1238). 


mt 


CBAPITUS 

•pëciaiu. 


la 
i3 
lA 
i5 
16 

18 

19 
ao 

ai 
aa 
a3 

a5 
36 

aS 
29 
3o 
3i 
3^ 
33 
34 
35 


36 


.37 
38 
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NATURE  PES  DÉPENSES. 


Rkpost. 


Remonte  générale 

Harnachement.  .•• 

Fourragea 

Solde  de  non-activiU  et  sokie  de  réforme 

Secours ».•.. «••• 

Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  dca  employés. 

Dépôt  général  de  la  guerre. 

Matériel 


MOKTAXT 

dea 

crédita  accordés. 


Matériel  de  l'artil-  j  Dépenses  ordinaires 7»79^»  A>  7^ 

lerie.  (Intérieur.)  |  Travaux  extraordinaires.  .....    1,390,000 

if atériel  de  l'artillerie.  (  Algérie.  ) 


, 


Matériel  de  l'artillerie.  (Algérie.) 

Poudres  et  salpâtres.  (  Personnel.  ) .^ 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.  ) 

Matériel  du  génie.  (  Dépenses  ordinaires.  .>•.••••   8.761,500' 
(Intérieur.  ).  • .  (  Travaux  extraordinaires 9,îa6,ooo 

Matériel  dn  génie.  (Algérie. )...••• 

Ecoles  militaires .••.....••• 

Invalides  de  la  guerre. • 

Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie 

Services  indigènes  de  l'Algérie • 

Service  maritime  en  Algérie 

Administration  provinciale  en  Algérie •.... 

Services  financiers  en  Algérie. 

Ihdemnités  pour  expropriations  en  Algérie  antérieures  à  i845.. . 

Colonisation  en  Algérie •. 

Colonies  agricoles  en  Algérie. , • 

Personnel  des  divers  services 333, 660'' 

Travaux  ordinaires >. .       5a5,ooo 

Dessèchement  et  irrigttioiis.  . .      3oô,ooo 

Routes  et  ponts i,5oo,ooo 

Aqueducs ,  canaux ,  fontaines  et 
travaux  de  grande  voirie. . . .       375,000 

Port  d'Alger* 3,000,000 

Ports  secondaires,  phares  et  fa- 
naux        45o,ooo 

Bâtiments  civils. •       Â7*,ooo 

Travaux  sur  le  territoire  mixte 
et  sur  le  territoire  arabe. .  •  • .       300,000 

Dépenses  secrètes. 

Dépenses  dea  exercices  clos. 


a3o,589,746' 

6,167,480 

767,195 

33,869,381 

535,800 

1*095,000 

343,600 

64o,ooo 

137,000 

9,o85,4i7 

375,000 

530,o55 

3,83a,8o5 

18,387.500 
4,3oo,ooo 

a, 033,000 

3,730,304 

771,000 

7,735,500 

533,000 

635,000 

i,3oi,ii5 

a, 000, 000 

1,684,000 

10,000,000 


Travaux 

civils 

en 

Algérie. 


Travaux 
extraor- 
dinaires. 


/      6,o53,66o 


Total, 


300,000 
Mémoire. 


346,169,558 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  i8Ag. 

<     Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;   Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Loo» 
Lausseoat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  p£Rsis. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
Signé  Armand  NIarrast. 
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N*  i3a3.  —  Loi  qui  owore  un  Crédit  snpptémentaire  pour  les  RemhouT^ 
sements  sar  le  produit  du  travail  des  Condamnés, 

Du  i5  Mai  iSAg. 

UÂSSEMBLEE    NATIONALE    A  ADOPTli    ET    LE  PaiisiDEIfT    DE  L^Â^- 

SEMBLEE  FBOMULGiJE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

ARTK^tK  UNiQtE.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur 
i'eicercîce  i84S,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  niille  franc»  (âQo.ooo'^),  applicable  aux  dépenses  du 
chapitre  xxxii  du  budget  dudit  exercice  (Remboursement  sur  le 
produit  du  travail  des  condamnés  détenus  dans  les  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction),  ^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  Abmand  Marrast;  Emile  PiAN,  F.  DECEOitGB,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  i3^4-  — *  Loi  quifipprouve  un  Echange  d'immeubles  entre  VEtat 

et  M,  d'Angeville. 

Du  i5  Mai  iSig. 
L'ASSEMBLEE   NATIONALE   A    ADOPTE    ET    LE  PRESIDENT  DE  L*As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  Loi  dont  la  teocur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sans  soulte  ni  retour,  et  sous 
les  conditions  énoncées  dans  l'acte  administratif  du  12  mai 
1847,  l'échange  de  trois  portions  de  terrains  d'une  contenance 
totale  de  sept  hectares  trois  ares  cinquante-six  centiares,  appar- 
tenant à  M.  d!Angeville,  et  situées  dans  l'intérieur  et  sur  ïes 
limites  de  la  forêt  domaniale  d'Arvières,  département  de  l'Ain, 
contre  une  parcelle  de  terrain  boisé  contenant  un  hectare 
quatre-vingt-trois  ares,  et  faisant  partie  de  la  même  forêt, 
c'est-à-dire  d'une  propriété  de  l'État. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  18^9. 

Le  Président  el  les  Secrétaires  de  t Assemblée  nationale. 
Signé  ARMAND  Màrraàt;  Emile  P/:an,  F.  Degeorge,  Louu  Laussedat, 
Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrèe. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 
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N*  i3a5.  — Loi  qaiaatome  là  Ville  da  Mans  à  vontracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  ecctraordinairement,^ 

Du  i5  Mai  iS^Q. 

L'ASSEMBLI^E  NATIONALE  A  ADOPTE  ET  LE  PRESIDENT  DE  L  AS- 
SAMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit: 

Article  unique.  ^La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée, 

i"  A  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépassjisr  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,aoo'), 
remboursable  en  huit  ans,  et  destinée  au  payement  des  dépenses 
énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  28  mars  18^9; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans,  vingt 
centimes  additionnels  au  principal  des  trois  contributions. fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
î  amortissement  de  cet  emprunt. 

Déh'béré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  iSig. 

Le  Président  ei  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale, 

1/ 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Lodis 
^  Laussedat,  Jules  Richard,  Peopin,  Louis  Perrée. 

Le  Prèsiêenl  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 


N*  iSaG.  **-  Arrêté  qui  classe  la  Citadelle  de  Langres  comme  Place 

de  guerre  de  la  première  série. 

Du  rg  Avril  18^9. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819  sur  Jes  servitudes  imposées  à  la  pro- 
jprîélé  pour  la  dcfen/e  de  l'Élat  ; 

Vu  Tordonnance  du  1"  août  1821  (i),  rendue  pour  rexécution  de 
celte  loi; 

Vu  le  tableau  de  classement  des  places,  citadelles,  forts,  châteaux 
et  postes  militaires  anne^cé  à  ladite  ordonnance; 

Vu  Favis  du  comité  des  fortificatioûs  du  1"  mars  1849; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  aux  terrains  qui  envi- 
ronnent la  citadelle  de  Langres  les  servitudes  défensives  auxquelles 
sont  soumis  les  terrains  situés  autour  des  places  de  guerre  de  la  pre- 
mière série; 

(1)  vu*  série,  Bull.  4.75,  n**  11,195.  ' 
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Sut  le  rapport  du  ministre  de  ]a  guerre , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  citadelle  de  Langres  est  classée  comme  place  de 
guerre  de  la  première  série. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  TElysée-National ,  le  19  Avril  iSAg. 

Le  Président  de  la  Bépublique, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonapabte. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RuLLiÈRE. 


N"  1327.— i4«iiJBri  7*^  reporte  à  l'exercice  18U9  une  portion  du  Crédit 
ouvert,  sur  Vexercice  i8à8,  pour  l'achèvement  et  la  restauration  de 
l'Eglise  Saint-Ouen,  à  Rouen j  et  de  V Amphithéâtre  d'Arles. 

» 

Du  8  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  a  a  juin  i845,  qui  ouvre  au  ministère  derinlériéur 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cent  soixante  et  seize  mille 
francs  (a,  176,000'),  destiné  à  rachèvement  et  à  la  restauration  des 
monuments  historiques  ci-après  désignés  : 

i"*  Église  Saint-Ouen,  à  Rouen  (^Seine-Inférieure). .    1, 5 18,000' 

a*  Château  de  Blois  (Loir-et-Cher) 438,ooo 

3'  Amphithéâtre  d'Ailes  (Bouches-du-Rhône) 4ao,ooo 

Vu  r article  a  de  cette  loi,  portant  que  les  portions  de  crédit  qui 
n'auraient  pas  été  dépensées  sur  Vexercice  i845,  pourront  être  re- 
portées sur  l'exercice  suivant  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  3 1  décembre  1 845  (  1  ) ,  confirmée 
par  la  loi  de  finance  du  3  juillet  ]846,  et  celle  dti  10  septembre 
1 846  (a) ,  Tordonnance  du  6  décembre  (3) ,  confirmée  par  la  loi  de 
finance  du  8  août  1847; 

Vu  l'ordonnance,  en  date  du  3o  novembre  1847  (4),  confirmée 
par  la  loi  de  finance  du  8  décembre  i848,  par  laquelle  les  por- 
tions de  ce  crédit  restant  sans  emploi  au  3 1  décembre  1 847  ont  été 
reportées  sur  l'exercice  i848,  dans  les  proportions  suivantes  : 


(1)  ix*  série,  Bull.  1267,  n*  1 2,536. 

(2)  IX*  série,  Bull.  1829,  n*  i3,o24. 

(3)  ix-  série,  BnlL  i353,  n*  i3,257. 

(4)  IX'  série,  Bull.  1437,  n"  13,992. 
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1°  Église  Sainl-Ouen  de  Rouen 860,000' 

2**  Amphithéâtre  d'Arles! ii6,385 

Considérant  que  les  travaux  de  l'église  Saiut-Oaeo  de  Rouen  et  de 
ramphilhéâlre  d'Arles  ne  permettront  pas  d'employer  la  totalité  des 
portions  de  crédit  reportées  sur  l'exercice  1 848,  la  prévision  des 
dépenses,  jusqu'au  3i  décembre  i848,  ne  s' élevant, 

1"  Pour  l'église  Saint-Ouen,  à  Rouen  ,  qu  à 200,000' 

2"  Pour  l'amphithéâtre  d* Arles,  à 90,000 

Total * .   290,000 

•Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Al!^lVÊTE  : 

Aat.  l^.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tîntérteiir,  sur  l'exer- 
cice 1849,  ^^  crédit  extraordinaire  de  six  cent  quatre-vingt-six 
mille  trois  cent  qualre-viugt-quatre  franca  cinquante  et  un 
centimes  (686,384^  5i^),  représentant  la  portion  non  em- 
ployée, en  1848,.  du  crédit  de  neuf  cent  soixante  et  seize  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  et  un  centimes, 
ouvert  par  l'ordonnance  du  3o  novembre  1847  pour  Tachè- 
yemént  et  la  restauration  de  l'église  Saîat-Ôuen,  à  Rouen,  et  de 
lamphithéâtre  d'Arles ,  savoir  :  •"  ^ 

Église  Saint-Ouen ,  à  Rouen .- 660,000'  00'' 

Amphithéâtre  d'Arles * 26,384  5i 

ToTAï... , 686,384  5i 

Pareille  somme  de  six  cent  quatre-vingt-six  mille  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante  et  un  centimes  est  annulée 
sur  l'exercice  i&48. 

2.  La  régularisation  de  ce  Revirement  de  crédit  sera  soumise 
a  l'Assemblée  nationale. 

3.  Les  miuistreB  de  l'intérieur  et  des  ûuances  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  da  présent  arrêté. 

Fait  à  t^arîs,  ài'Éiysée-National,  le  8  Mai  1849. 

Signé  Loxjis-NapoEÉow  Bojtapxhte. 
Le  Ministre  de  ïintérieur. 

Signé  LÉOK  f  AQCHBR. 


•mm 
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N*  iSaS.  —  iljiJiiri  ^ai  charge  M,  Lacrosse  de  l'Intérim 

du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Du  16  Mai  1849. 

Lb  Président  de  la.  République, 

Vu  la  démission  donnée  par  M.  Léon  Faucher^  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  acceptée  par  le  Président  de  la  République, 

Arrâte  ce  qui  suit  : 

M.  Lacrosse,  ministre  des  travaux  publîcs ,  est  chargé  par 
intérim  des  fonctions  de  ministre  de  Tititérieur. 
Fait  ^  rÉlysée-JNational ,  le  16  Mai  18Â9. 

■ 

Signé  Louis-Napqléo»  BoxN^partb. 


N*  iSag.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat 
central  de  police  à  Troyes  (Aube).  (Du2à  Mars  18à9,) 


N*  i33o.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  création  d'un  cinquième  com- 
missariat de  police  à  Nimes  (Gard).  (Du  2à  Mars  18à9.) 


N*  i33i.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  d'un  commissariat 
de  police  à  Surgères  (Charente-inférieure).  (Du2â  Mars  18â9,) 

N*  i333.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  suppression  du  commissariat 
de  police  occupé  par  le  sieur  Jourdan,  à  Loriènfc  (Morbihan).  [Du 
SlMarsiSM.)  ' 


N'  i333.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce),  portant  que 
M.  Victor  de  Lavenay,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'état,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  est  nommé  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  en  remplacement  de 
M.Fl  ury,  appelé  à  d'autres  fonctions.  [Du  H  Mai  i8â9,) 


T"^ 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  te  31  '  Mai  l849> 

Le  Garde  de»  Sceaux,  Ministre  de  la 

Jastice,    présidant    le    Conseil    da 

Ministres  en  l'absence  du  Pritidttt 

de  la  Bépablique, 

ODILON  BARBOT. 


■■PHMiiu  unoiuu.  — 11  Idai  iSig. 


■»♦■ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité ,  Fraternité. 

AO    NOM    DO    PEOPLE    FRANÇAIS. 

N*  1 334»  —  Lot  portant  Jlœatiou  du  Budget  général  dès  Dépenses 

et  des  Recettes  de  Vexercice  ioà9. 

Du  19  Mai  1849. 
L'ASSEMBLER    NATIONALE    A    ADOPTE    ET    LE    PRESIDENT  DE   t'As- 

SEMBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tçoeur  suit  : 

TITRE  P'. 

BUDGET     GENERAL. 

Art.  l".  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrencé  d'un 
milliard  cinq  cent  soixante  et  douze  millions  cinq  cent  soixante 
et  onze  mille  soixante-neuf  francs  (1,572,571,069')  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  18/19,  ^^^^" 
formément  à  l'état  A  ci-anne.ié. 

2.  Continuera  d'être  faite,  pour  1849,  au  profit  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  publies^ 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  la  percep- 
tion ,  (Conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  au  tableau  B  ci-annexé. 

3.  A  partir  du  i''^  janvier  i85o,  l'impôt  sur  lesbbjssons  sera 
aboli. 

D'ici  à  cette  époque,, il  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
un  projet  de  loi  pour  le  remplacement  de  cet  impôt. 

4.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1849,  y  compris  les  contributions  directes  autorisées  par 
le  décret  du  9  septembre  dernier,  demeurent  évalués  à  la  somme 
d'un  œilliaid  quatre  cent  onze  millions  sept  cent  trente-deux 
mille  sept  francs  { i,4i  i»732,007') ,  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

5.  L'insufiQsance  de  ressources ,  résultant  des  dépenses  fixées 
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par  Tarticie  i**  à  un   milliard  cinq   cent  soii^ante  et  douze 
nMllien»  cinq  cent  çoixante  et  onze  mille  soixante-neuf  francs, 

ci. 1,572,571,069' 

Et  des  voies  et  moyeos  évalués  par  l'ar- 
ticle 4  à  un  milliard  quatre  cent  onze  mil- 
lions Sept  cent  trente-deux  mille  sept  francs, 
ci 1,411,732,007 

Demeurera  provisoirement  à  la  charge  de. 
la  dette  flottante  du  trésor,  cent  soixante  mil- 
lions huit  cent  trente  neuf  mille  soixante- 
deux  francs,  ci 160,839,062 

TITRE  n. 

SERVICES    SPÉCIAUX. 

6.  Les  recettes  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  TEtat  et  les  dépenses  des  mêmes  services  sont  fixées 
à  là  ^omme  de  vingt  millions  huit  cent  quarante  et  un  mille  huit 
cent  soixante-six  francs  (20,84i,866^)  pour  l'exercice  iSig, 
conformément  au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

7.  Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  départe- 
mental par  la  loi  du  10  mai  i838  sont  évaluées  à  la  somme  de 
cent  un  millions  quatre  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  soixante 
etquatorze  francs  (ioi,425,7740  pour  l'exercice  1849,  ^^  ^®"^ 
affectation,  par  section  spéciale,  est  et  demeure  déterminée  con- 
formément au  tableau  E  annexé  à  la  présente  loi.     ) 

8.-  Les  ressources  attribuées  au  service  colonial  sont  évaluées 
à.  la  somme  de  vingt  millions  trois  cent  treize  mille  deux  cent 
dix  francs  (2o,3i3,2io^)  pour  l'exercice  1849,  ^*  ^^^^  aflfecta- 
tion  est  et  demeure  déterminée  conformément  au  tableau  F  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

9.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique,-^  de  la  Guadeloupe  et 
dépendances,  de  l'île  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane  française, 
les  dispositions  de  l'article  91  delà  loi  du  .2  8  avril  1816  sur  les 
recettes  sont  applicables  aux  notaires,  avoués,  huissiers,  cour- 
tiers et  commissaires-priseurs. 

Sent  également  exécutoires  dans  les  mêmes  colonies',  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  juin  i84i  concernant  les  droits  à 
percevoir  sur  les* transmissions  d'offices  ministériels. 

.  Lès  titulaires  actuels  de  ces  offices  payeront  le  droit  de  mu- 
tation sur  le  prix  de  leur  acquisition  ou  d'après  estimation.  ' 


t 
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TITRE  III. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

10.  Le  minûtre  des  finances  est  autorisé  à  créer»  pour  le  ser* 
vice  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cents  millions  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite 
les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu  de  la  loi 
du  10  juin  i833. 

11.  L effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y. 
aura  lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  4 
de  la  loi  de  finances  du  11  juin  i82i2,  est  fixé,  pour  Tannée» 
18/19  >  ^  soixante  et  quinze  mille  hommes  et  quinze  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  chevaux. 

12.  11  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  Temploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapitres  xxi , 
XXV  et  XXXVI  du  budget  de  la  guerre  ,  pour  travaux  extraordi-^ 
naires,  civils  et  militaires  à  exécuter  en  18^9  sur  divers  points 
de  TAlgérie.  Ces  crédits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre  af- 
fectation. 

13.  H  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit  d'uïï' 
million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo^)  pour  Tinscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cours 
de  Tannée  1849. 

14.  Les  suppléments  de  crédit  nécessaires  pour  subvenir  à' 
TinsufEsance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un  service 
porté  au  budget  ne  pourront  être  accordés  que  par  une  loi ,  : 
sauf  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale.  La  même  ' 
disposition  est  applicable  aux  crédits  extraordinaires,  complé- 
mentaires et  supplémentaires  à  ouvrir  dans  les  cas  prévus  par» 
Tarticle  12  de  la  Igi  du  28  mai  i83/i. 

Toutes  dispositions  ou  lois  contraires  au  présent  article  sont 
abrogées. 

15.  Les   ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  non   employés 
recevront  provisoirement  les  deux  tiers  du  traitement  affecté' 
à  leur  emploi.  Ils  rentreront  dans  le  service  actif  au  fur  et  à' 
mesure  dçs  vacances. 

TITRE  IV.  ^ 

DISPOSITIONS    GIBNÉRALES.         *  '  * 

IG.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  qne 
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celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  soas 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  àçeine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recoiavrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  trois  annérs,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  poar 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  nest  pas,  néanmoins,  dérogé  4  l'exé- 
cution de  l'article  à  de  la  loi  du  2  août  1829 ,  relatif  aux  cen- 
times que  les  conseils  génét-aux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
opérations  cadastr&ies ,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du 
10  mai  i838,  sur  les  attributions  départementales,  du  18  juillet 
1837,  sur  Fadministration  communale,  du  21  mai  i836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833,  sur  l'instruction 
primaire. 

17.  Les  dispositions  du  décret  du  10  juillet  i848,  concer- 
nant le  compte  à  rendre  par  le  miuistre  de  l'intérjear  des  crédits 
ouverts  pour  1rs  dépenses  de  sûreté  générale,  s'appliqueront, à 
partir  de  la  présente  année,  aux  ministres  des  affaires  étrangères 
et -de  la  guerre  pour  les  cràdits  drf  dépenses  secrètes  alloués  aux 
budgets  de  fleurs  départements. 

18.  Désormais  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif,  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  mai  i838,  répaitir  enire  les  départe- 
ments le  fonds  commun  créé  pour  le?  aider  à  payer  leurs  dé- 
penses ordinaires  et  obligatoires,  sera  accompagné  d'un  tableau 
dressé  conformément  au  décret  du  10  novembre  i848,  et  in- 
séré au  Moniteur  avant  le  jour-  de  l'ouverture  de  la  session  des 
conseils  généraux  des  départements. 

19.  Les  cadres  de  Tarmée  active  seront,  eu  exécution  de 
l'article  io3  de  la  Constitution,  fixés  par  des  lois  spéciales,  qui 
devront  être  présentées  dans  le  délai  d'un  an. 

Le  ministre  de  la  marine  présentera  à  l'Assemblée  législa- 
tive, en  1849,  "°  projet  de  loi  pour  la  fixation  des  Codres  des 
différents  corps  de  la  marine. 

20.  Par  anticipation  sur  le  crédit  général  de  cinquante  mil- 
lions ouvert  par  la  loi  du  19  septembre  i848,  une  somme  de 
cinq  millions  sera  affectée  pour  l'envoi  en  Algérie  de  six  mille 
nouveaux  colons. 

Toutefois,  l'emploi  de  ce  crédit  n'aura  lieu  qu'après  qu'an 
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rapport  circonstancié  sur  l*état  de  la  colonie  algérienne  aura 
été  soumis  à  i*approbation  du  pouvoir  législatif.. 

Les  colons  en  faveur  desquels  ce  crédit  sera  dépensé  seront 
choisis  ainsi  qu^il  suit  : 

1*  Un  tiers  parmi  les  cultivateurs  des  départements; 

2**  Un  tiers  parmi  les  soldats  libérés  du  service; 

3**  Un  tiers  parmi  lès  ouvriers. 

21.  Les  examinateurs  pour  l'admission  aux  écoles  spéciales 
du  Gouvernement  seront  nom^més  pour  trois  ans. 

Il  leur  sera  interdit  de  participer  à  aucun  des  exercices  qui 
ont  pour  but  de  préparer  les  candidats  à  ces  écoles. 

22.  Avant  le  i^'octobre  i849»  le  ministre  des  finances  fera 
distribuer  aux  membres  de  l'Assemblée  législative  un  état  dé- 
taillé de  tous  les  emplois  rétribués  par  l'Etat,  les  départements 
et  les  communeç,  avec  mention  du  chiffre  des  traitements. 

23.  Il  sera  publié  par  le  citoyen  ministre  des  finances  un 
contrôle  général  qui  portera  les  noms  et  prénoms,  emplois  et 
grades  de  tous  les  citoyens  touchant  de  l'État  des  traitements , 
retraites,  émoluments,  soldes,  dolalions.  Légion  d'honneur, 
indemnités ,  en  un  mot  rétributions  quelconques,  avec  le  détail 
de  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  le  courant  de  l'année  i848. 

Les  emplois  créés  depuis  le  29  juillet  i83o  seront  désignés 
dans  ce  contrôle  •par  la  date  de  leur  création. 

Il  y  aura  dans  ce  contrôle»  un  tarif  de  soldes ,  frais  de  repré- 
sentation ,  îogement,  prestation  de  toute  nature,  et  rétributions 
des  emplois.  Il  en  fera  fourni  un  exemplaire  à  tous  les  membres 
de  TAsseniblée  législative,  avant  le  premier  décembre  1849. 

24.  Les  deux  tiers  des  employés  subalternes  dans  les  admi- 
nistrations dépendant  de  TEtat ,  tels  qu'hommes  de  service, 
garçons  de  bureau,  portiers  et  autres,  seront  exclusivement 
choisis  parmi  les  citoyens,  soldats»  marins  et  ouvriers  des  arse- 
naux qui  auront  passé  sous  les  drapeaux  le  nombre  d'années 
voulues  par  la  loi ,  ou  qui  auront  été  réformés  pour  infirmités 
ou  blessures  contractées  au  service;  le  ministre  compétent 
déterminera  par  un  règlement  les  conditions  d'âge  pour  l^ad- 
mission. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  blessés 
de  juillet  i83o,  de  février  et  juin  i848,  et  aux  condamnés 
politiques  depuis  i-83o. 

25.  Les  pensions  concédées  sur  fonds  [généraux ,  à  d'an- 
ciens fonctionnaires  de  l'administration  publique,  depuis  le 
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i"  janvier  1848,  en  dehors  des  conditions  d'âge  et  de  durée  de 
service  fixées  par  la  loi,  seront  revisées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

26.  A  cet  effet,  les  personnes  qui  ont  obtenu  ces  pensions 
soumettront  de  nouveau  les  inûrmités  dont  elles  sont  atteintes 
à  trois  médecins  désignés  par  le  ministre  compétent,  et  qui, 
avant  de  procéder  à  leurs  opérations,  prêteront  serment,  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu,  de  remplir  avec  fidélité  et  impartialité 
la  mission  qui  leur  aura  été  confiée. 

27.  Le  Conseil  d'état,  avant  de  donner  son  avis,  pourra, 
s'il  ne  se  trouve  point  suffisamment  éclairé ,  faire  procéder  à  un 
nouvel  examen  médical  par  trois  médecins  désignés  par  lui,  et 
qui  procéderont  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

28.  Le  nom ,  le  titre ,  Tâge  et  la  demeure  du  fonctionnaire 
retraité,  les  motifs  et  le  chiffre  de  sa  pension,  seront  insérés  au 
Moniteur,  avec  l'indication  du  numéro  du  Bulletin  des  lois  qui 
contiendra  farrété  de  liquidation. 

29.  Les  pensions  désignées  à  l'article  26  ne  pourront  être  con- 
firmées que  s'il  i:ésulte  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
médecins  et  des  autres  pièces  produites  que  l'ancien  fonction- 
naire se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions» 
à  raison  d'infirmités  qu'il  aurait  contractées  ou.de  blessures  qu il 
aurait  reçues  en  les  exerçant. 

30.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  à  l'article  25, 
les  arrérages  desdites  pensions  cesseront  d'être  payés  aux  titu- 
laires dont  le  titre  n'aurait  point  été  confirmé. 

SLA  l'avenir,  aucune  pension  civile  ne  pourra  être  accordée 
en  vertu  des  décrets  des  22  août  1790,  i5  gerniinal  an  xi  et 
i3  septembre  1806,  qu'autant  que  les  infirmités  sur  lesquelles 
on  se  fonde  pour  les  obtenir  auront  été  constatées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus ,  et  que  les  deman- 
deurs auront  j ustifié  par  leur  état  de  fortune  que  les  secours  de 
l'État  leur  sont  nécessaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mai  1849. 

Le  Président  ^t  Us  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 

Sign^  Armand  MARRA.ST*,  Emile  Péan,  F.  Degeorge  ,  Louis 
Ladssedat,  Jules  Richard  ,  P£Ih>in  ,  Louis  PERRis. 

Le  Président  de  l'Assemblée  natlênale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 
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[État  A.]  Budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  i8â9. 
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I"    PARTIE. DETTE    PUBLIQUE. 


1"   DETTE  COnSOLISEE  ET   AMORTISSEHEHT. 


Rentes  5  p.  0/0 

Rentes  4  1/3  P.  0/0.. . 

Rentes  à  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortisaement. 


CBBDITS 

votés 

par  les  lois 

des 

badgets. 


6 
v7 


8 
9 


10 
II 

• 

i3 
là 
i5 
16 

»7 
18 

ao 
ai 


Total  pour  la  detie  cousûIiJce  et  ramortissement.  . 

a°  EMPIIVIITS  SPÉCIAUX  POITH  CASAUX  ET  TRAVAUX  SIYBRS. 

Intérêts  et  primes  des  empruixts  à  remboarser  par  le  trésor. . 
Amortissement  des  emprunts  à  remboarser'  pnr  le  trésor. . . 

ToTAii  pour  les  empranls  spéciaux 

3"  IKTéBBTS  DE  CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DITERS  TITRES . 

Intérêts  de  capitaux  de  caalionnemenls .*..• 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables  à 
divers  titres 

A*   DETTE  YIAGÂRE. 

Rentes  viagères • 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  séna- 
teurs  

Pensions  civiles.  [Décret  dai3  septembre  i$06.) 

"  à  titre  de  récompense  nationale 

■  '■  militaires  ......•..• • 

"~~~~~"  ecclésiastiques *, , 

•  de  donataires  dépossédés. ,.., 

■  ■  accordées  sur  la  caisse  de  vélérance  de  l'ancienne 
liste  civile.  (  Loi  du  29  juin  i835.  ) 

Pensions  et  indemnités  accordées  à  des  employés  reformés 
de  divers  ministères 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances • . .  . . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  l'aur 
cieune  cbambre  des  pairs.  (  Décret  da  23  octolre  1848.  ) . 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 


fr. 

189,845,198 

1,026,600 

18,472.164 

91,445,044 

63,795,490 


364,584,496 


Total  pour  la  dette  viagère. 


a" 
3» 


RECAPITULATION  DE  LA  1"  PARTIE. 

DETTE    PUBLIQUE. 

Dette  consolidée  et  amortissement 

Emèrunts  spéciaux  pour  canaux,  et  travaux  divers 

lûtM-êls  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres 

Dette  viagère. ...•••... • • '. 

Total  de  la  P«  Partie 


5,675,297 
3,285,oo3 


8,960,300 


7,000,000 
16,000,000 


33,000,006 


1,900,000 

44o,ooo 
iiaâô,ooo 

345,000 
39,750,000 

4io,ooo 
i,ao5,ooo 

600,000 

910,000 
11,455,000 

62,000 
367,000 


58,599,000 


CREDITS 

addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

de 

rédactions. 


364,584,496 

8,960,300 

a3,ooo>ooo 

58,599,000 

455,143,796 


fr. 


r 
il 
II 
u 

H 


II 

H 


K 
H 
H 

II 
U 


U 

II 


U 

u 


II 


TOTAL 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

189,845,198 

1,026,600' 

18,4^73, i64' 

91,445,044 

63,795,490' 


364t5&4.496 


5,675,397' 
3,a85,oo3 

8,960,300 


7,000,000 
16,000,000 


a3, 000, 000 


1,900,000 

44o,ooo 

i,a5S,ooo 

346,000 

39,75o,poo 

4 10,000 

1,305,000 

.  600,000 

940,000 
ii,4'55,oôo 

62,000 
367,000 


58,599,000 


364,584,496 

8,900,300 

a3. 000,000 

58,599,000 


455,143,796 


(  478  ) 


•> 
w 

8 

Al 


33 
33 


MIHMTàBES    ET    SEIYICBS. 


ir   PARTIE.  —  DOTATIONS. 

Assemblée  nationale 

Pouvoir  exécu lif j............. 

Total  de  la  !!•  Partie 

m*   PARTIE. —SERVICES  GÉNÉRAUX 
DES  MIC^ISTÈRES. 


mniSTEBB  DE    LA    JUSTICE. 

Administration  centrale. 


1 


3 
A 


5 
6 

7 
8 

9 

lO 

11 

19 


i3 


a 


i5 


1 

3 


3 
A 


Administration  centrale.  (Personnel.). 
Adminif-lration  centrale.  (Matériel.).. 

Conseil  d'état. 

Conseil  d'Etat.  (  Personnel.  ) 

Conseil  d'État.  (  Matériel. } 


Coars  et  Trihanaux. 

Cour  d»  cassation ^. . 

Cours  d'appel. 

Cours  d'assises ,.. 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce • 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix 

Service  de  la  justice  en  Algérie. ....... 


Frais  de  justice. 
Frais  de  justio*  criminelle  et  des  statistiques. 


Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
gistrats  et  employés  de  l'administration  centrale  »  à  leurs 
veuves  et  orphelins  n'ayant  pas  droit  à  pension  ;  dépenses 
extraordinaires  et-  imprcvurs  ;  indemnité  au  Journal  des 
Savants , 


Dépensa  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  Justice. . . . 


MINISTÈRE    DiùS   AFFAIRES    ETRANGERES. 


AdminittrçLLion  centrale. 


Personnel. 
Matériel . . 


Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitcmenls  des  agents  politiques  et  consolaires. . 
Traileraenls  des  agents  eu  inucliyilc. 


CREDITS 

votés 

par  les  lois 

des 

badgets. 


fr. 

8,36a,688 
1,  a  45,600 


9,6o8,a88 


CREDITS 

addi- 
tionnels 

ponr 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

de 

réductions. 


TOTAL 

des   crédits 
accorda. 


3g6,5oo 
88fOoo 


754,819 
A  0,000 


793,800 
5,a35,9oo 

iô4i^oo 
7,693,695 

17  9»  900 
62,900 

6,047.800 

Ô83.850 


4,33i,ooo 


55,000 


26,417,664 


431, 4oo 
1 43,000 


3,573,800 
5o,ooo 


fr. 


fr, 

8,363,688 
1,345,600 

9,608,388 


0,000 
3,333 


» 
il 
II 
II 


i3,333 


33,000 


43,666 


399,600 
91,333 


754,819 
4o,ooo 


793,800 
5,335,900 

1 54,400 
7,693,690 

»  79»9O0 
63,900 

6,047,800 

597,183 


4,354,000 


55,000 


a6,46o,93o 


7,667 
3,333 


75,000 


439,067 
145,333 


3,647,800 
5o,ooo 
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iiiNisTànB  DE9  AFFtmEj  éthangèhes.  (Suile.) 

D-ptniii  mriilbl. 
■■  diploiBtlîq»!. ..»É'-'»-- 

ToTii,  pour  U  miniilici  du  lOiiiTi  ciniigji 


il  •(  impiTctaiin  ^ntiKii  du  !'<■■ 
Sec^ictigiaiiuoi... 

iclion  lupàrieurt.  (  r^uVlil.')  '.  '.  '. 

»  a>D..Duni...i.  )' 

ictioii  ptiiBii.ij.  (Inifitliou.)... 
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HIXISTÈBES    ET    SBRTICBS. 


ftflNISTÈnE    DE    LnNSTRDCTiON    PUBLIQUE 
ET    DES   CULTES.    (SuitC.) 


Univertîté.   (  Suite.  ) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur 
les  fonds  géinéraux  du  Budget.  ] 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur 
les  fonds  départementaux.  ) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur 
ies  ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires. } 

Sciences  et  Icltrct. 

Institut  de  France 

Collège  de  France 

École   d'administration 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques .*..... 

bibliothèque  nationale.  (Dépenses  ordinaires.).. 

Bibliothèque  nationale.  (  Crédit  extraordinaire. — 
Annuité.  ] * 

Sibliothèques  publi'jues. 

Académie  de  médecine 

Çcole  des  chartes. 

Ecole   spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et 

,  cours  d'arabe  vulgaire  à  Marseille. ........... 

Etablissements  divers.  (Cours  d'archéologie  à  la 
Bibliothèque  nationale  ;  Jardin  botanique  d'A- 
jaccio.  ) • 

Souscriptions 

Sociétés  savantes 

Voyages  et  missions  scientifiques  et  lectures  publi- 
ques du  soir : 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  hommes 
de  lettres » 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de 
l'histoire  nationale 

Subvention  aux  caisses  de  retraites  du  ministère. 

Réimpression  des  œuvres  scientifiques  de  La  Place. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. . 


Total  des  dépenses  de  l'Instruction  publiques. 


CREDITS 

votés 

par  les  lois 

des 

budgets. 


fr. 

5,930,000 
4,3a5,70o 

5ô5,ooo 


58q,3oo 
i8o,o<to 
55,000 
487,350 
131,760 
383,600 

60,000 

aaa,3oo 

47,000 

35,4oo 

55,800 


5,4oo 

170,000 

5o,ooo 

113,000 

197,400 

i5o,oco 

5oo,ooo 

i,9«6 


3a,65o, 


ai,688,aoa 


CREDITS 

additiondels 
pour   les   mois 

écoulés 

avant  les  votes 

de   réductions. 


Augmen- 
tation. 

Diminu- 
tion. 

fr. 

fr. 

H 

a 

U 

a 

II 

a 

393 

H 

a 

H 

a 

r 

a 

K 

II 

U 

a 

19,167 
3,596 
U 

a 

H 

u 

a 

u 

H 

a 

4,375 
U 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

II 

a 

u 

a 

II 

u 

a 

a 

a 
u 

a 

9,5a3 

73,141 

9»533 

63,6i8 


TOTH 

des  crédits 
accQidét. 


fr. 

5,930,000 
4,335,700 

555,000 


583,593 
180,000 
55,000 
487,350 
131,760 
383,600 

79»ï*7 
.334,896 

47,000 

35,4oo 

55,800 


9.77S 

270,000 
5o,ooo 

113,000 

197,400 

i5o,ooo 

5oo,ooo 

1,936 

a 

a3,iJ7 

ai,75i,8ao 
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lUNlSTËRE    DE    L'INSTIIDCTION    PDBLIQUB 

ET  DES  CULTES.   (Suite.) 


Sabxilian  nu  fond»  J»  nlrnit»  ducmplo;»  dci  c'u 
'CoilicalWifuc. 

ciupiucdf  siiniDaDii'.!!!!!!!!!'.!'. '..'.!. !!!..!. 

Baowi  d»  gdu.]i»int 

"d»  W^Étalj'îwVâî'ûi. . ."  ,  .'. .  " ™'.  ['T.' 

IWpiDM  •ccidcnlella .'M ! ... . 

RmUariUiiii  du  11  c*lhMia]«d<  Fuli.  [Uiiaî9pil 

Catia  no»  calWi^EU. 

D^pfniFS  da  |if™mi.ei  ia  ruItM  prolBilinl 

D^pIDHi  du  DiitJrirl  d»  cdH»  pn>lr>Uiil9 

Fraii  d'à dmiulilri lion  du  iincla[rc  r/uùil  île  la  CDahuL 

lUpiniiniltaiiilinaD  AIgMa 

D^pauara  dea  r.ll»  tu  Algérlt.  (  SupidJmauI.) 

DéptUHa  itaa  aiarciia  d» 

ToTiL  daa  dàpiiiiH  lia  mil». . . . 

BÉCU>IT[JUT10N. 
I"  Fahje.  —  Dapantei  Je  l'inatraction  pubLiqtta. ... 

Il'  Pabtte.  —  Dépensa  dea  enltea. 

Total  pou  U  minùtlrt  «la  I'liu4r»tin  pabllqu*  «t  dea  ciillei 
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miilSTBABS   BT    SBIVVICBS. 


MINISTÈRE   DE    L'INTERIEUR. 


SERVICES  IMPUTABLES  SITH  LES  P0B08  GEMBRAUX  DU  BUDGET. 

Aàmi.n\ilra.i\on  cenlraU, 

* 

Trailf-ment  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale  ...*.» 

ludemuité  temporaire  aux  e'mploye's  supprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Sjabveoiion  à  la  caisse  drs  retraites  des  employés  de  l'admi- 
nistration centrale 

Archives  nationales. .  > 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police  générale. 

Dépenses  da  personnel  des  lignes  télégraphiques •  • . . 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  Iciégraphiqnes t . . . . 

Dépenses  générales  dn  peisonnel  des  gardes  nationales. .... 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale  mobile 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales 

Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de  la  librairie  prervenant 
de  l'étranger  et  des  contrefaçons 

BeattX'Arts. 

Etablissements  des  beaux-arts » 

Musées  nationaux  et  expositions  annuelles.  (  Personnel.  ). . . . 

Musées  nationaux  et  expositions  annuelles.  (Matériel.  ). . . . 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  -publics 

Acquisitions  de  tableaux  et  statues  pour  le  musée  du  Louvre. 

Conservation  d'anciens  monuments  historiques 

Encouragements  et  souscriptions  concernant  les  beaux-arts. . 

Indemnités  annuelles  ou  secours  accordés  à  des  artistes,  au- 
teurs .dramatiques  •  compositeurs  et  à  leurs  veuves 

Subventions  an\  théâtres 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  du  théâtre  de  la  Natior.. 

Subveution  à  la  caisse  des  retraites  du  conservatoire  de  mu* 
siqne .  .,,i 

Secours  et  sahventions.  > 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfa'sance 

Secours  généraux  aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et  insti- 
tutions de  bienfaisance 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigence  et  qui  ont  des  droits 
à  la  bienveillance  du  Gouvernement  ;  frais  de  rapatrie- 
ment de  Français  indigents ,  etc. ...» 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des 
chemins  vicinaux 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques. .  .^ ^,*  *  * 

Secours  aux  combattants  de  juillet  i83o,  dejuiu  i833,  de 
février  et  de  juin  i848 


CREDITS 

votés 

par  les  lois 

(des 

budgets. 


fr. 

664,900 

do, 000 

i64fOoo 

160,000 
97,000 

833,000 

993, aoo 

1^4*700 

.     93,000 

5,3oo,ooo 

61,000 

10,000 


'  447i000 
108,700 
151,700 
900,000 
5o,ooo 
745,000 
186,000 

187,700 

1,274|000 

200,000 
10,000 


599,560 
397,000 

717,000 
4oo,ooo 

130,000 

1  «600,000 
5oo,ooo 

i5oyOOo 


addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

de 

réductions! 


fr. 

35,967 
aa,ooo 
« 


33,334 
1,066 

* 

33,334 
3,333 


9,000 

0 


18,333 
8,333 

// 

u 
u 


TOTAL 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
'690,867 

ÔOyOOO 

i86,ooQ 

160,000 
97iOOQ 


865,334 
994,366 
114,700 
ii5,33j 
5, 3  00,000 
64,333 

10,000 


447,000 
167,700 
151,700 
900,000 
5o,ooo| 
763,3331 
194,333 

137,700 
1,374,000 

300,000 
10,000 


599,560 
397,000 


717,000 


4oo,o 

130,000 

1,600,000 

5oo,o< 

i5o,ooo 


(•iM  ) 


nui  DrdEDiirn  diteondaDin^  >  nlui  S'ub  m  itàtlin- 
m  ,  iinttrmtt  diat  \a  miiiDi»  lenlrolil  de  tf^e  el  de 

ibilitt,  eu .' ,. '. 

lui  duii  lu  maiisiii  «utiilu  dï  fmcc  •!  d<  cocreclloii. 

il<UJrfif  i!«  w<i>  d'aile, 

Loynt,  tiitT4ti0D  al  r^ratîoua  d«  LéiimtDU.  moliilieTBl 
iDtBiiu  dcfhfliiAra  dn  couii  d^appcl;  Tiai»  d'occupiiiiop 
il  P>lM>d<luti«d.F<ir;tpi[<>  «Etd«»»°li.>i... 

'^^  I  âe  cobaLmclian  tu  pidiiil  dt  1*  cour  d'ippcE  de  Ppv 

DéptoH  ilH  «.rtito  clOI '. 

ToT.t.  3tt  dépcniH  impuliLI»  lui  ]«  Wdi  géDÙiiii  d 

utlg  coniéijli  lu.  .(Jporleuie^U  [  le  oiillinti  ijio-).. 

iiFilc  dn  PluïDU  ncculir  (  7  oiiliiiipi) 

DdptuK.  tnr  lu  pn>d<iili  CMnlutli  ordimlr» 

Sapiun  d'alilité  df pitteniuUlt  impauUuiir  Icpiodui 
itt   cutinci  ficnluiifl  tMÙ  ii>r  1»  coiiHiU  ^nériBi 

<     «econn  pir  la   noiamciit   cUa  budïtlB  département! 

L''™.''.'.™;';J.i' ■  ■«.ïiiiï  


■J 
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MmSTàBES   IT    SERVICES. 


CKEDITS 

votés 

par  les  lois 

des 

budgets. 


MINISTÈRE   DE    LA    6DERRE. 

Admiuistratîon  centrale.  (Personnel. ) 

Administration  centrale.  (Matériel.  ) 

^rais  généraux  d'impressions 

États-majors 

Gendarmerie 

GarJe  répablicaine.  (Loi  du  a  avril  1849.  ) ' 

Recrutement  et  reserve 

Justice  militaire. , . .  . 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Hahillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement ' 

Fourrages 

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme ' 

Secours 

Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés 

Dépôt  général  de  la  guern> 

Maténel  ) Dépenses  ordinaires 7»^95f4x7^ 

de  1  artillene.     )  Travaux  extraordinaires .. .    1,390,000 
(  Intérieur.  )       ) 

I  Matériel  de  l'artillerie.  (  Algérie.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel.  ) 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.  ) 

Matériel  du  génie,  j  Dépenses  ordinaire» 8,761,500' 

(  Intérieur.  )       |  Travaux  extraordinaires. . .    9,636^000 

Matériel  du  génie.  (  Algérie.  ) , 

Ecoles  militaires , 

Invalides  de  la  guerre , 

Gouvernement  et  administration  générale  de  l'Algérie. .... 

^Services  indigènes  en  Algérie 

Service  maritime  en  Algérie 

Administration  provinciale  en  Algérie. 

Services  financiers  en  Algérie 

Indemnités  pour  expropriations  en  Algérie  antérieures  à  i845 

Colonisation  en  Algérie ., 

Colonies  agricoles  en  Algérie ^ , . 

Personnel  des  divers  services. 333,66o' . 

Travaux  ordinaires ûa5,ooo 

/  Dessèchements    et    irriga  - 

tions 3oo,ooo 

Routes  et  ponts 1 ,5oo,ooo 


fr. 

1,716,300 

391,000 

a6o,oôo 

14,714,069 

3ii,o68,a88 

3,571,647 

470,000 

95a,ooo 

163,839,876 

15,726,939 

5,958, i36 

8,031,491 

6,i67,/,*<o 

767,395 

33,869,381 

53ôy8oo 

1,095,000 

34a, 600 

64o,ooo 

137,000 

9,085,417 

375,000 

530,o55 

3,833,8o5 

18,387,500 

4»3oo,ooo 

a,oaa,ooo 

3,73o,3o4 

771,000 

7,735,500 

533,000 

635,000 

i,3o4,ii5 

3,000,000 

i,684»oo(]t 
io,boo,ooo 


CKEDITS 

addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

des 
réductions. 


Travaux 

civils 

en 

Algérie. 


1  Aqueducs,    canaux   et  fon- 
taines et  travaux  de  grai»- 

Travaux  1     de  voirie 375,000 

extraor-  /Port  d'Alger 3,000,000 

dinaires.  I  Ports  secondaires,  phares  et 

fanaux 45o,ooo 

Bâtiments  civils 470,000 

Travaux    sur    le   territoire 
mixte  «t  sur  le  territoire . 
ftnibe aoo,ooo 


6,o53,66o 


fr. 

n 
u 

H 
i; 
u 
u 

H 

n 

u 

H 

M 
II 
H 
U 
U 
U 

1 5o,ooo 

M 
U 

m 


II 
u 
u 


n 
« 

» 

H 
H 
M 

U 
.« 
« 
II 


aoOfOuv 
l,7*4,o6j(f 
i,o68,'3MJ 
1,571,6471 

470,0001 


TOTAL 

des  crédits 
accorda. 

fr. 

1,716,300 
391,000 
360,000 
i4,7i4,o6j| 
33 
3 

470 
951,000 

i63,83g,876| 

15,736,939 

5,958,i36 

2,021,491 

6,167,4801 

767,3951 

33,869,381 

035,800 

1,245,000 

34a,^oo 
640,000 

127,000 
9,085,417 

376,000 

530,o55 

3,83a,8o5 

•18,387,500 

4,300,000 

3,023,000 

3,73o,Joi 
771,000 

7,735,500 
533,000 
6a5,oao 

i,3oi,n5| 

3,000,000 

1,684,000 
10,000,000 


6,o53,6«o 


B.  n*  i63. 
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MimSTBBB»   BT    SBKVICKS. 


J 


IIIIUSTÈRE    DE   LA    GDERAE.    (Suite.) 

Dép«iM«a  •«crètM 

DépeiiM*  à—  exerdeet  do« 

ToTAJL  pour  le  mioûlire  d«  In  Guerre . . 
MINUTÈRB  DE    LA    MARINE   ET    DES    COLONIES. 


BBBTICB    MAHIItB. 


,     Service  centpol. 
Administration  centrale.  ( Peraonnel.  ) . 
Adminiatration  centrale.  (Matériel.).. 


Service  général. 

3     Officiers  militaires  et  civils 

A    Maistrance ,,  gardiennage  et  surveillance . 

5  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes 

6  Rôpitaox 

7  Vivres 

8  Justice  maritime , 

9  Salaires  d'ouvriers.  (  Services  ordinaire  et  extraordinaire.  ) . . 

10  Approvisionxien;eots  généraux  de  la  flotte.  (Services ordinaire 
et  extraordinaire.  ) 

1 1  Travaux  hydrauliques  et  b&timen  ts  civils.  (  Service  ordinaire.  ) 
la     Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  (  Service  extraor- 

-  dinaire.  ).. 

i3  j  Poudres. ...  « 

i4    Ecole  navale  en  rade  de  Brest 

l5 

16 

»7 
18 

»9 


ao 
ai 
aa 
43 


Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Frais  généraux  d'impressions .*«... 

Frais  de  voyage ,  vacations  et  dépenses  divorses. 
Dépenses  temporaires 


CBBSITS 

votés 

par  les  lois 

des 

hudgets. 


»oo,ooo 
346,169,668 


CREDITS 

addi- 
tionuels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

des 
réductions. 


fr. 


1 60,000 


TOTAL 

» 

des  crédits 
accordés* 


fr. 


aoo»ooo 


346,319,668 


Service  icienti/i^ue. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.  ) 

Sciences  et  arts  maritimts.  (Matériel. ) 

Dépensas  des  exercices  dos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 

Total  des  dépenses  du  Service  marine. . . 

SBRTICB   COLOX^AL. 

Dépenses  ^es  services  militaires  aux  colonies. 

(Personnel.) - 6,679,400' 

Dépenses  des  services  milit«ires  aux  colonies. 

(Matériel. ) , i ,079,600 

Dépenses  des  colonies    régies  i  | 

par  la  loi  du  aô  juin  l84i  ' 


*^  J      (^Martinique,  G uadeloape,\S«'^!«=*» »«•'•**  f»Soi,6io  |     ,0,773,61 
?7  I     Guyane  française  et  aedelaiS«'f*»**^»««ï--   5,a7i,ooo  ^ 
\     Réunion  ) »..../  1 


X*  Série, 


746, 3oo 

* 

1 33^000 

u 

7»"9*»949 

93,370 

1,860,499 

13,390 

36,953,966 

463,09a 

1 ,600,800 

18,784 

12,094,382 

384,aoe' 

9»»7»o 

* 

11, 46a, 000 

166,666 

a  6,366,000 

u     • 

1,931,000 

3  38,666 

4,376,000 

408,333 

367,700 

« 

ioâ,4oo 

H 

S4o,ooo 

il 

328,000 

a 

368,000 

H 

1,571,984 

66,666 

1 78,000 

n 

46o,85o 

3,800 

343,000 

.  " 

u 

/; 

n 

H 

97,1^6,73© 

1,766,917 

• 

6,769,000 

*  370,000 

10,773,610 

gf-^oo 

746,3oo 
1 33,000 


7,k86,3i9 
1,863,889 

a6,4i6,348 
1,619,934 

13,378,48a 
•91,710 

11,698,666 

a6,366,ooo 
3,169,666 


4,683,333 
367,700 
io6,4oo 
340,000 
838,000 
368,000 

1,338,660 
178,000 

464,660 
343,000 


98,893,647 


7,o«9,ooo 


io,870)eio 


53 
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39 
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MIIVISTERE    DE    LA    MARINE    ET    DES    COLONIES. 

(  Suite.  ) 

Subventions  à  divers  établissements  coloniaux 

Dépenses  générales  des  étsrblissemunts  f. 'aurais  de  l'Océanie. 
Dépenses  des  exercices  clos . 

TotAL  des  dépenses  du  Service  colonial . . . 
Report  des  dépenses  dn  Service  marine. . . 

Total  pour  le  ministère  deila  Marine  et  des  Colonies. . . 
MINISTÈRE    DES    FINANCES. 


CREDITS 

votés 

par  les  lois 

des 


budgets. 


fr. 


1,174,300 
i,a4o,ooo 


19,945,710 
97,136,780 

117,083,440 


CAB11IT9 

addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant 

les  votes 

des 
réductions. 


fr. 


0 

H 

m 


367,500 

ï»756,9i7 
2,ia4,4i7 


TOTili 

des  crédib 
accorciét* 


1,174,100 

1,^^0,000 

ê 

ao,3i3,3io 
98,893,««7 

119,306,867 


Personnel. 
Matériel . . 


Coar  de$  ovmples. 

Administration  centrale  des  Jinancet. 

Personnel ^ 

Matéi-iel ^ 

Dépenses  diverses 

Monnaîf^  H  nédaiUes. [Service  des  établissements  monétaires.) 

Personnel',., 

Matéri<(l<,, 

Dépenses  diverses 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers des  finances .....<.. 

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  dépar- 
tements. .» k.... ...r, 


Avances  aux  comptoirs  nationaux  d'escompte 

Dépenses  des  exercices  clos ., 

Pépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 

I  '  Total  pour  le  Service  général  du  ministère  des  Finances. 


895,100 
59,600 

4,g4C,aoo 
55o,ooo 
3o5,5oo 

i38,5oo 

67,100 

3,900 

3,950,000 
4,43o,ooo 

946,000 

Mémoire. 
Mémoire. 
a53,878 

15,545,778 


0 

a 

n 
10,000 

H 

n 
0 

H 

166,666 
166,666 

38,ooo 

0 

u 


•38i,332 


895,100 
59,60c 

I 

4,946,200 
5<)o,ooo 
3o5,5oo 

i38,5oo 

67,100 

3,900 

3,11 6^666 
4,596,666 

984iOO0 

Mémoire. 
Mémoire. 
253,878 


15,927,110 


RECAPITULATION  DE  LA  111»  PARTIE. 


SERVICES  GENERAUX  BBS  HIlilSTERES. 


M^islère  de  la  justice 

_—__  des  affaires  étrangères '. 

^ de  l'instruction  publique  î^^ff^*"»  d«  l'instruction  pu- 

.et  des  cultes L  ,^'''1"*' '  *,  "  '  '  ', V' 

^Dépenses  des  cultes , 

•  /  Dépenses  imputables  sur   \&i^ 

\      ix/nds  généraux  du  budget. 

...__i_  de  l'intérieur.  .....*..  <  Dépenses  départementales  im,- 

i      putables  sur  ressources  spé 
\     ciales ^ . . , 

.,:,  de  l'agricultWre  et  du  commerce 

_  des  travaux  publics 

.___  de  la  guerre , 

i..,,.__  de  la  marine 

'1  des  finances.  ..>«•, • .  > v . .-. . . 


Total  de  la  III*  Parti*. . . , .  1  $69,5471037 


26,417,564 
7,059,700 

21,688,202 

^0,746,493 
32,701,760 


96,105,074 

»7»ï99»4û8 

i48,83i,oio 

346,169,558 

117,082,440 

15,545,778 


42,666 
181,667 

63, 618 
319,900 

144,700 


186,375 
8,9i5,6a3 

i5o,ooo 
3,124,417 

38i,332 

13,610,396 


26,46o,ï3o 
7,î4ij367 

21,751,820 
41,066,393 

33,846,460 


96,105,074 

i7,385,8ï3 

157,746,633 

346,319,558 

1 19,306,85^ 

i5,9J7*n< 


88a,o$7iîai 


(  A89) 


H"  PARTIE. 
rnàia  de  këoig,  D 

tlON  DES  IMPÔTS  E' 


ïrrviu  ôdmiaiitrulif  du   fvnffîAnfitM    dirrtU' 

PnianDit 

«diHTHl 

Cadailn, 

Fmi  d'*rp«rtiAg*  )Dép«iiiei  iroputtHei  «ar  1c  prévît  de» 
(      ••d>  giniriu  d«  J^Hlimi 

Enr^vlrtHtmt  at  B«iDBÎn«a. 
inmnal....; 

.lirld 

DàpauIH  dixtM) 

mal 

•1  <i  d^peiuM  diiatu* 

r<»tT>. 

ial.  i'. '.'.'.*.*.*.'.'.*,','.'.'.  1 '.'.'.".'.'.  i  "!"!" '. 
M  Jliuua 

»  idnuniilriili/El  A  pmcpliaii  dau  lu  di^mil 
l>aitiiii>i] 

laudu  tarvï»  im  donajkai H  Âjg^tt..i4,, 


VOI^ 

"p"r' 

4eaal4 

UdS*. 

h. 

fr. 

6o,ooo 

Wo,ooo 

...T*9.S«^ 

ï.iBT.»»'' 

Sî*.»"" 

J.S.Jos 

S  10,000 

3.7  M-*™ 

ï3.i53.10o 

eSi,lio 

».iS7.9eo| 

asi.ëoo' 


fiS,ood 


(  Ho.) 


i— p 


* 


m$mÊ 


■M 


H 
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58 
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lirKISTERES    ET    SERVICES. 


63 
64 
65 

66 

l   67 
68 


COJfTftlBnTlOXS  IJfDiRSCTBS  ,  POUDKES  A  FEU  ET  TABACS. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'expUitation 
dani  Us  deparlemenis» 

GoBtribations  indirectes. 

Personnei •.«.......*••• 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Poudres  à  feu. 

Personnel ,,. •...» 

Matériel  et  dépenses  diverses. .........a... 

Tabacs. 

Personnel.» 

Matériel 

Achats  et  transports  de  tabacs ' 

Dépenses  diveises 

POSTES. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  dîiparuments. 

,  Administration  et  perception. 

Personnel 

Matériel .• 

Dépenses  diverses 

Transport  des  dépêclies. 

Personnel 

Matériel , 

Dépenses  diverses ^ r*" 


Total  de  la  IV»  Paiti«. .  » 

V    PARTIE. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON -VALEURS, 

PRIMES    ET    ESCOMPTES. 

Restitutions  de  fonds  commuV 


CESDITft 

votés 

par  les  lois 

des 

budgets. 


fr. 

i7,o3o»90o 

454*100 

a,g58,o5o 

993,000 

.     3i.,poo 
3,413,780 

903,300 

7,019,000 

97,300,000 

33o,ooo 


CREDITS 

addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

écoulés 

avant  , 

les  votes 

de 

réductions. 


fr. 


13,379,100 

938,5oo 

1^90^9*4 

3,339,368 

10,554,586 

I    6,078,740 

i5ô,  a65~,33o 


U 

II 


0 
U 

n 

a 
0 
II 


I    ■    à     i     I     I     I 


naux , 


;  Contributions  1  Non-valeurs  et  réimpositions  . 

Restitutions  l      directes.       .Restitutions    pour    propriétés 

"^  69  et         •  y  F      démolies  après  la  coulection 

non -valeurs.)  \     des  rôles... ••,••:•• 

J  Taxes  petçncs  en  vertu  de  rôles.  —  Dejçreve- 
\      ments  et  noo*valears ' ' 

70  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

71  Répartition  des  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc., 
en  matière  do  douanes 

73      Répartition  de  produit»  d'amendes,   saisies  et  conGscations , 
'  I-     atrtrfbués  à  divers .' « 

73  >    Prrmes  à  treyportâtien  de  marcbandl^es. '. 

74  '  Esepilipteiti  sur  dîvors  droite .  ; 

Tqtal  de  la  V  Partie 


lOTAJ- 

des  cndits 
accordés. 


fr. 

17,030,900 

464,100 

a,958,oâ« 

993,000 

3i,ooo 
^,4i3,78fl 

903,300 

7,019,000 

37,300,000 

33o,ooo 


13,379,100 

938,600 

1,901,914 

3,339,s58 


i56,365,3io 


, 

45,416,770 
5,337,070 

u 

■ 

46,456,770 
5,3^7,070 

tôo,"ooo 

" 

100,000 

17,000 
ar366,ooo 

17,000 

3,366,000 

i,a5o,ooo 

M 

i,a5o,ooo 

4,363,000 
8,5oo,ooo 
3,167,500 

H 

» 

U    • 

4,36s,ooo 
8,5oo,ooc 
3,i57,6o( 

70,496,340 

II 

70.496,341 
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MiniSTSBES    ET    SBRTICE8. 


CRBOITS 

votes 

par  les  lois 

des 

budgets. 


CHBOITS 

addi- 
tionnels 

pour 

les  mois 

éroulës 

avant 

les   votes 

de 

réductioDS. 


TOTA& 

des  crédits 

accordés. 


RECAPITULATION  GENERALE  DES  DÉPENSES. 


)ett«  publique 

)otAtioBS. • 

Ministère  de  la  justice. 

des  affaires  étrangj^res, 


Services 

de» 
ministères. 


publiquf 


do  rintéricnr. 


de   l'instruction  J  i^épen^M  d*  l'instruction 

<      publique 

r  Dépenses  des  cultes. . . . 

I  Dépenses  imputables  sur 
Iss  fonds  généraux  du 
budget..  .......  .... 

1  Dépenses  départementales 
I      imputables  sur  les  res- 

',      sources  spéciales 

~  Je  l'agriculture  et  du  commerce. 

"  des  travaux  publics 

"  de  la  guerre 

*~  de  la  marine , 

des  finances 


rais  de    régie  »   de   perception  et   d'exploitation  des  impôts  et 

revenus  publies. ,•••• 

Remboursements  et  restitutions ,  non- valeurs ,  primes  et  escomptes. 

Total  GBiténAL  des  Dépendes  de  I'ci(crrice  18.^... 


L 


fr. 

455,  143,796 

9,608,388 

36,417,564 

7,069,700 

ai.688,aoi 
40,746,493 


33,701,760 


96,105,074 

ï7iï99»4^S 

i48, 83i,oio 

346,  169,568 

117,082,440 

16,545,778 

i55,  365,3so 
70,496,340 


1,660,060,771 


fr. 


43,666 
181,667 

63,6iS 
319,900 


144,700 


186,375 
8,916,633 

160,000 
a,ia4,4i7 

38i,33a 


12,610,398 


fr. 

455,143,796 

9,608,988 

a6,46o,«3o 

7,a4i,367 

ai, 761,820 
41,066,393 


3a,846,46o 


96,105,076 

i7»386.823 

157,746,633 

346,319.668 

119,306,867 

15,937,110 

i55>a65l3ao 
70,496,^40 


1,672.571,069 


ïtât  des  Crédits  compris  dans  le  Budget  général  de  i8U9,  et  qui  ont  été  accordés 

par  des  lois  spéciales  sur  cet  exercice. 


DATES 

des 

lofs  spéciales. 


10  novembre  i848.. . 


covembre. 


i»m  ........ 

o  novembre. 


MINISTÈBBS  ET    SEBVICE8. 


octobre . . . 
3  novembre, 
s  novembre. 


î 


o   jQifli  t   t   I    t   I   t   r  t   I   «   •  • 


MlHISTàBB    DE    L'IHSTBVCTZOH    PVBLIQBB. 

Service  départemental  de  l'instruction  primaire 

VIBISTÈBE    Dis   L'IBTBBIBITB. 

Secours  extraordinaires  à  distribuer  aux  citoyens  du  département 

de  la  Seine  qui  se  trouvent  dans  le  besoin i,5oo,ooo'l 

Secours  aux  indigents  invalides  de  la  campagne 1,000, 006 1 

Service  départemental  imputable  sur  ressources  spé- 
ciales     96, 105,074 

MITIISTl^RB    DB    L'AOBTCVLTITBE    ET    DIT    COMMBBCE. 

EosfiigQement  professionnel  de  l'agriruTture 3,j5oo,ooo 

Acbat  d'étalons  pour  la  remonte  des  baras  nationaux.         600,000 
Exposition  ^cs  produits  de  l'industrie  nationale 4oo,ooo 

MIBIStAbB  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Hcconstrttctîott  de  cinq  ponts  sur  les  routes  nationales 


dos 


CBBDIT8 
accordés 

par 
lois  spéciales, 


4,880,700* 


98,605,074 


3,4oo,ooo 


1.590,050 
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et» 

is  fp4d«lef. 


19  MpUmbn  i848. . . 
5  oetobrt.  • 

ao  MpUmbr*.  .•....• 
!•  novtmbre. * 


imisTimBs  it  sbaticis. 


MnrisTisi  si  la.  owbui. 

ÉUblisaement  (1m  colonies  agricoles  eo  Algérie i«tOoo,ooo' 

Servie*  des  Tivns,  da  cbaoffage  et  des  fourrages. . . .   i8,aoo,ooo 

MIXISTiKI  SI   LA.  MAUnS. 

Dépenses  orgenlM  des  services  de  U  marine  et  des  eolooiès. 

MimSTiBI   DB8   rniAVGBS. 

Service  départemental  da  cadastre 44o,ooo 

Restitution  des  fonds  communaux  provenant  dss  con- 
tributions directes * 45»4i6)770 


CBéDITS 

•ccorUéa 
des  lois  spéciales. 


a8»soo,ooo' 


i4»56o,ooo 


45,856,770 


Total ig7,o3a,ô4i 


I  État  B.  ] 


Tableau  des  Droits ,  Produits  et  Revenus  dont  la  perception 
est  autorisée  pour  18à9,  conformément  aux  lois  existantes. 


S  1**.    PBBCBPTKniS   AU   PBOFIT  SB   L*iTAT. 

Pfoits  d*onregis(rement ,  de  timbra,  de  greffe,  d*h)^ihi^es,  de  pa«se-poit  et  de  permis  de  cbiss«, 
produit  du  visa  des  p^ssS'ports  et  de  la  légalisation  dee  actes  au  ministère  des  affaires  étrJingàres,  et 
droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois  des  17  août  i8a8  et  39  jan- 
vier i83i  ; 

IHngtième  à  payer  sur  le  prodait  des  bois  des  communes  et  établissements  publies  vendus  ou  délîvréi  eo 
nature  «  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  bois  (  artieU  6  dt  la  loi  de»  ree^ta  à» 
i8à2.  da  25  juin  iSài,  et  aHicle  6  de  la  loi  des  recetUs  de  1866,  da  i9  juillet  i545); 

Droite  de  douanes,  y  compris  eelui  sur  les  sels  t  * 

Contributions  indirectee ,  y  compris  les  droits  de  garantie ,  la  retenue  snr  lo  prit  des  livraisons  de 
tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  lr»i  du  s 4  décembre  181 4,  les  fr^s  de  casernement  détenninéi 
par  la  loi  du  16  mal  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  ^u'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mar9  1819  et 
»i  mai  i834  ( 

Ta&e  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  anx  caisses  des  agents  de«  postes; 

Droit  annuel  imposé  anx  cbefs  d'institutions  et  aux  maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17  septeinbn 
1808;  rétributions  imposes  par  l'arrête  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  xi  (9  juin  i8o3)  et  parla 
décrets  du  4*  jour  coœplt-mentaire  an  xii  (ai  septembre  180A)  et  du  17  février  1809  sur  les  élèves  du 
llacultés  et  sur  les  candidats  ^i  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades. 

Rétributions  imposées  par  la  loi  du  ai  germinal  an  xx  (11  avril  i8o3) ,  l'arrêté  du  Gonvemement  ds 
95  thermidor  suivant  (i3  août  de  la  mime  année)  et  l'ordonnance  royale  du  37  septembre  i84o,  ssx 
élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  xe^as  par  ces  écoles; 

Prodoit  dss  monnaies  et  médailles; 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d^eau  temporaires,  toujours  révocables  sans  iade» 
■ité ,  tfur  les  canaux  et  rivières  navigables; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  du  17  avril  18^9  ; 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  ciiancelierie  et  de  coosulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  ponrfrjnc  sar  les  droits  qui  n  en  sont  point  affraDcbts,  y  compris  les  amendes  et  condamnatioas 
pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  voitu  de  l'ordonnsnoe  du  x8  janvier  x8a6;  par  lesecrè* 
taire  général  du  conseil  d'Etat  ; 


I 


Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  to 
îaei  dont  rétablissement  anra  été.autorbé  par  ordonnance  royale  rendue  duos  la  forme  des  règlemei 
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d'administmion  publique  {Avis  du  conuil  d'État,  appronw  par  l'Empereur,  le  1"  avnl  1809 ,  et  loi  des  rt- 
cette»  de  i8â3  )  | 

Droits  lanitaires,  confonném«Dt  aa^-tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de  i844  >  sn  date  du  a4  juillet 

iS43. 


S  2.    PBBGIBTIOXS   AV   PROFIT  DK8   DéPABTBMSIITS  »    DKS    COM WRBS ,    DIS   iTABLISSSMniTS  PVBUCi 

Bt   DBS   COymniAUTés   D'BAUTABTS   DâMBBT   AVTOBIS^BS. 


Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  )a  eonservBtion  et  la  ri» 
paration  des  digues  et  autres  oavrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétai^'es  on  d'kaUtants | 
taies  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisé  par  la  loi  du  i6  septembre  1807,  et  taxes  d'affouages,  là 
où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  ôtalilis,  conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa),,p9nr 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvragei  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  cemmunes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  nationales  eu  départe- 
mentales ;  I 

Taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  com- 
munaatés  de  marchands  de  bois; 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  ao  prairial  an  XI  (9  juin 
i8o3) ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  poux  obtenir  le  diplôme  d'officier  d« 
santé  on  de  pharmacien  ; 

Droits  établis  poor  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  ,  droguistes  et  épiciers; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtes  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  Tlil  (a3  avril  1800)  et 
dn  6  nivôse  an  xi  (27  décembre  iSua  ) ,  sur  lêS  établissements  d'eanx  minérales  naturelles,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains ,  fabriques  et  dépAts  d'eaux  minérales ,  pour 
subvenir  aux  t«-aitemonts  des  médecins  inspectpors  desdits  établissements  (Article  30  de  la  loi  de»  reeettu 
de  W42,  da  25  juin  iSUi ,  et  lois  dejiaanccs  antcriettres)  ; 

Rétributions  pour  fiais  de  visite  des  aliénés  placés  voioutalremcnt  dans  des  établissements  privés  [Arti- 
elet  9  de  la  loi  du  30  jain  1838  et  29  de  la  loi  dn  25  juin  186i)  ; 

Droits  d'octroi ,  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuves  par  le  Gouvernement,  sur  la  demanda  et  ao  profit dea 
communes  (  Loi  du  18  'juillet  1837  )  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 'spectacles  et  les  concerts  quotidiens; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  |es  lieux  <de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  an  paryant  ; 

Contributions  spéciales  destinées  h  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  d«  commerça,  at 
revenus  spéciaux  accordés  anzdils  établissements; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  Im  tariià  dément  aalorisÀ 
[Loi  du  18  juillet  1837); 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  at  aiitres  liaux  pu* 
hlics  {Loi  du  18  juillet  1837)',  .  .^ 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes^oiî  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  propriétaire 
riverains  (d  spositioas  comhiaèes  de  la  loi  da  11  frimaire  an  ni  {1"  décembre  1798)  et  du  décret  de  principe 
du  25  mars  1807,  et  aHicle  28  de  la  lui  des  rcctltes  de  1842 ,  du  25  juin  f€ù1  )  ; 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aligaement  ont  été  arrêtai 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i845  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  des  feuilles  de  rôla  d'équi- 
pages des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  >n  xi  (07  juin  i8o3}  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  {Loi  du  16  septemlre  1807) \ 

Droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans  les  cimetières  {Décrets  or^nùfue»  du  23  ptairial 
OB  xii  (  12  juin  180à  )  et  du  18  août  1811  ). 


S   3.    ptftlCBPTIOBS   DES   RECBTTB8    DBS   COLOMIBS   BBGIB8    PAB   LA    LOI  DU    30   SVIU    l84l* 

Recettes  de  toute  nature  dans  les  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  (rançaiia 
«t  de  l'île  de  la  Réunion ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur. 
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[Etat  C]         Badqet  général  des  voies  et  moyens  de  V exercice  i8à9. 


OBSICNATIOn    DES     PBQDVITS. 


Contributions  directti. 

Contribatlon  foncière 

Gontribation  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres , 

CoDtribation  des  patentes , 

Taxe  de  premier  avertissement 

Enrtgittremênt ,  timhre  et  domainei. 
Droits  d'enregistrement,   de  greffe,   d'hypothèques,   et  perceptions 'di- 
verses     I79,4a4,ooo'| 

Droit  de  timbre 39,206,000  ) 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 3,091,316 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers  provenant 

des  ministères 3,a36,5oo 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 

l'État 911,480 

Droits  additionnels  d'enre^strement  et  de  timbre  (  décrets  présentés  les 
octobre  i848 ) 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche, 

Prodnit  des  coapes  de  bois « 

Prodoits  divers  et  droit  de  pcche 

Taxe  sur  les «ocbeessions  de  défrichements  de  bois  (décret  du  a  mai  i848). 
Contributions  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de 

leurs  bois • 

I^roduits  de  coupes  extraordinaires  de  bois 

Douanes  et  sels. 
Droitr  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses 9i,3i3,ooo 

i  coloniaux 35,ooo,ooo'l  .  ^ 

Sucres  j  étrangers 1,670,000  j  36,570,ooo 

Droits  de  domines  à  l'exportation a, 066,000 

Droit  de  navigation.. •.  a, 847, 000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 3,874,000 

T-flxe  de  consomfnalion  des  sels  pecjjue  dans  le  rayon  des  doatf^nes 

Contributions  indirectes. 

Droits  snr  les  boissons -. . 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes 

Diroit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

Droits  divers  et  recettes  &  différents  titres 

Prodnit  de  la  vente  des  tabacs , 

Prodnit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Produits  des  postes. 

Prodnit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  deux  pour  cent  sur  les  envois  d'argent,  r. . . . . , 

Droits  de  transport  de  marchandises  et  de  matières  d'or  et  d'argent  par 

les  paquebots .  r.  ^ 

Prodnit  des  places  dans  l^s  malles-postes 

Produit  des  places  dans  les  paquebots .  « 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  accidentelles 

Divers  revenus. 

ProdttiU  universitaires. . .  j  Prodnil  des  rentes  et  domaines. 

Produits  éventuels  aOertcs  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produit  d«  la  resta  de  I*lnU« t 


MOXTAIIT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  budg«t 

de  i849> 


38i,a74,ao4' 

6o,ii3,74o 

35,655,470 

48,190,340 

806,160 


ao8,63o,ooo 
6,339,396  / 


3  juillet  et  3  4 


16,770,100 
3,092,400 
1,000,000  ' 

1,309,600 
5,000,000 


135,670,000 


:li,i  53,000 

90,000,000 

4,667,000 

39,168,000 

36,6oO)Ooo 

lao, 000,000 

7,371,000 

4^,839,000 

l',Q00,000 
310,000 

1,700,000 

i,ioa,ooo 

1 ,000,000 

36,ooo 

1,660,000 
54o,3oo 


Âa6,o4O|0ii' 


31^,869,396 


19,939,000 


37,073,100 


166,833,000 


387,696,000 


49*876,000 


a,aoo,Soo  | 

91,117.800 

13,835,000 

i>o5o,ooo 
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OESICll  ATIUN     DIS     PBOOiriTS. 


_       .      ,        ,     .       ,  .            ,,.,►..(  ReceltM     affecUm   aa   ser  - 
ii«e«tte0  des  colonies  régies  par  la  loida  a5jmn\      ^.j^^   •^oéral  i  557  7ao' 

i84»     (M-rtinîaue,    Goadeloape,    Guyane  Jr,^hJ  ^ff^^jV^' Vu -«ri       ' 
Française  et  lie  do  la  Réunion) ^     ..j^^  j^^j 4.lià.4U 


MOIITAIIT 

des  recettes 

prévues 

ponr  U  b«dg«t 

de  1849. 


PnODUITS   OITBRS   OU    BUDCBT. 

B^a4ficcs  sar  la  fabrication  des  uioonaies  et  la  vente  des  médailles 70,000 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 4991754 

Droit  do  vérification  des  poids  et  mesures %  1,000,000 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention. 3oo,ooo 


Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires. 


a4,ooo 
55  0.000* 
5,000 
7^0,^00 

37,500 
100,000 
905 .4 00 

48,000 


Resaoorces  spéciales  ponr  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  i  l'école  de  cavalerie  de  Saumur. 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest \ 

Retenue  do  deux  ponr  cent  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de'  terre 

Pensions  de  maHÂ  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre 

Retenue  de  deox  ponr  cent  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde  républicaine 

et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. , 6,000 

Revenus  de  divers  établissements  apéciavx  (écoles  vétérinaires,  école  des  arts 

et  métiers,  laxarets  et  établissements  sanitaires). % . .        787,875 

Produit  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  an  trésor  publie  par 
Tordonnance  da  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique 1 ,700,800 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  lit  marine. ......  5o>ooo 

Valeur,  au  prix  de  rvvient  fixé  par) 

le  budget,  des  poodi  ea  livrées  f  *»  département  de  la  guerre.   1,347,270'! 

par  le   service   des  poudres  et(  delamarjne.      357,700  >    4,788,45o 

salpêtres )  '    des  finances.  3,o83,48o  > 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires » 196,000 

Versements  de  compagnies  de  chemins  do  fer  et  antres  ponr  remboursement 

de  frais  divers  mis  à  leur  charge. ..« 3oo,ooo 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,   pour  Tannée 

1 849 •  • • •• 5oo,ooo 

Recouvrements  sur  pr^ts  faits ,  en  i83o ,  au  commerce  et  à  l'industrie 100,000 

Versements  des  sociétés  et  agences  tontinièrcs  pour  remboursement  de  frais 

de  surveillance ..•..  3o,ooo 

Recettes  sur  débets  non  compris  dnns  l'actif  de  l'administration  des  finances.  80,000 
Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  aa  tréso/ponr 

cause  de  déchéance.   (Loi  du  3i  janvier  i833.). 14,900 

Versements  de  compagnies  de  cbemins  de  fer,  en  capital  et  en  intérêts,  sur 

prêts  à  elles  faits  par  le  trésor 660,000 

Fonds  à  verser  par  des  départements,   des  communes  et  des  particuliers, 

ponr  concourir  avec  ceux  de  l'Etat  à  l'eiécution  de  travaux  publics 178,000 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'Imprimerie 

nationale -. ..#-..... 1 68,458 

Produite  divers  des  maisons  centrâtes  de  force  et  de  correction. 1,800,000 

Prix  du  bail  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes 4o8,0(^ 

Produit  des  manufactures  nationales.  (Décret  du  4  avril  i848.) i4o,ood 

Recettes  de  diOorenies  origines t . . . .  379,863 

Remboursemebts  à  faire  par  la    compagnie  du  chemin   de    fer  da  Nord.  (Obligations 

échéant  en  1849 •)  ••.•••• r •••• 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1 849  •  ■  ■ 
Rfssoorces  extraordinaires  (complément  de  l'emprunt  àutorisé~par  la  loi  dn  a5  juin  i84i, 

applicables  aux  travaux  extraordinaires  de  l'exercice  1849 •) 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 

Total  oAwKKAL  des' voies  et  moyens  de  l'exercice  1849 


5,676,134' 


i6,4^3,doo 


la  ,000,000 

■  ■<     ■  - 

1,^53,897,644 

ao,ooo,ooo 
138,834,363 

i,4n,78at007 


itjAT  D.] 
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Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéci 


7im 


CHAFISWU 


HKGKTTEfi. 


Reroms  propres  de  l'ordre. 


Pensions  et  frais  de  trousseaux  vers^  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  de 
Saint-Denis ,, • • 


Fonds  reçus  de  la  caisse  des  d^pAts  et  consignations  à  titre  d'avance  (article  4  de  la 
loi  du  ai  juin  i8A5.)..**.* 


Total. 


MOJtTAirr     j 

des  recettes 

prévnss 

pour  le  badg^  : 

de  1S&9. 

UIlfISTÈBE  0 

LBCIC 

6,943,898^ 


75,000 


100,374 


7,118,373 


mpuiou 


Uni^e. 


Produit  des  imiwessidns  diverses. 


3,377,100 


Produit  d*aeles  de  chancellerie  etMntôces  sur  le  change. 


Prélèvement  à  effectuer  sar  le  fonds  commo»  des  chancelleries  consulaires ,  an  pro- 
fit de  celles  dpnt  les  dépenses  excéderont  ^  recettes  (article  S  de  Tordonnance 
du  a3  août  i&33) 


ToTAX.. 


MINISTÈRE  D£ 

CBJISCSIXUIE 

350,000  ! 


50|0oo 


4oo«ooo 


r 
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"tés^  pour  ordre  aa  badgtt  de  ^exercice  i8â9. 


«p^eÎMa. 


fc 

ri' 


DBPIVSBt. 


LA   JUSTICE, 
omm. 


1 
% 
3 

k 

5 

e 

7.. 
7  ou 

8 


9 

9 
lo 

11 

la 

i3 

i4 

i5 

i6 


lit 


Grande  chaBceUerie.  (  Personnel.  ) 

Grande  chancellerie.  (MatéripI,  ) «....?,. 

Traitementa  des  membres  de  l'ordre 

Supplément  de  treilpment  de  cent  francs  aox  membres  de  l'ordre,  conformément  à 

la  loi  du  ai  juin  i845 , 

Gxalificalions  anx  membres  de  l'ordre • 

Maison  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  ) 

Idem.  (  Matériel.  ] 

Idem.  (  Travaux  neufs.  ) » 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (  Personnel.  ) 

/d#M.  (Matériel. ) .- 

Idem.  (Travaux  neufs. )>. • 

Pensions  diverses 

Commiss-ons  aux  receveurs  généraux  chargés  des  payements  dans  les  dépirtements. 

D^orations  pour  les  membres  de  l'ordre 

Fonds  de  secours  aux  élèves,  à  leur  sortie  des  maisons  d'éducation 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Econen 

Dépenses  des  exercices  clos i 


Total. 


mostàxt 
crédkt  accordés. 


i3s,4oo' 
36,ooo 
5,093,000 

778,800 

76,074 

ir5,6io 

384  f  000 

10,000 

9o,5oo 

269,000 

8,000 

85, 800 

37,800 

48, 000 

a,coo 

18.888 

1 3,000 

Mémoire. 


7,118,373 


VATIOVALX. 


1 

1    hÎM 

a 
3 
i 


Dépenses  fixe*  d'administration  et  d'exploitation 

Travaux  neufs •*•• 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  é\aluation  fi|«. 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel. 

Dépenses  des  exercices  clos 


Application  à  faire ,   anx  produits  divers  du  budget ,   de  l'excédant  présumé  des 
recettes. .«...»... •4...> 


Total  . 


AFFAIRES   ÉTRANGÈRES^ 


COH0ULAIBB8. 


1 
% 


Frais  de  chancellerie,  honoraires  des  chanceliers  et  perte  sur  le  change 

Versement  à  effeciuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries  consu- 
laires ,  savoir  : 

'  Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  inférienres 

anx  dépenses '. , 5o,ooo  \ 

Excédant  disponible  à  porter  en  recelte  au  budget  de  l'État 34, 000  1 


Total. 


335, a5o 

30,000 

3,917,800 

35,59a 

Mémoire. 


3,2o8,64a. 
i68,458 


3,377,100 


336,000 


74,000 


I 


' 


CHAPITRES 


spéciaux. 


'2 

3 

& 

5 
G 

7. 
8 

9 

lO 

1 1 


a 
3 


5 


■\ 
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RECETTES. 


MOVTAXT 

d«s  recettes 

pr^vnes 

pour  le  budget' 

«!•  i8A9« 


MINISTÈRE   DE    LA  HAKI 


CAXStB   DSS   niTAI 


Ret«naes  sur  les  trniiemcuts  el  accesseires  da  personnel  des  divers  corps  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ' 

neienucs  exercées  sur  la  solde  des  ofTiciers  militaires  et  civils  et  agents  de  tons 
grades ,  en  congé « 

Retenues  sur  les  salaires  an  commerce 

Oécon^ptes  des  déserteurs ^. « 

Dépôts  provenant  de  solde ,  parts  de  prises ,  elc 

Dépôts  provenant  de  uaofrages 

Droits  SUT,  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banqne  de  France. 

l'enles  cinq  ponrcent  (immobilisées) > • 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage 

Recettes  diverses 


TOTAt , 


2,0009000' 

110,000 
85o,doo 

a  0,000' 
3oo,ooo 

70,000 

€0,000 

100,000 

4,844. a39 

35,000 
306,764 


8,596,000 


MIllISTillK^ 


seutici  si  la.  FABmxeiTio*' 


Monnaie*. 


Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  snr  les  matières  apportées  aux  cbaoges  des 

monnaies • • 719,394' 

Toli'rAnces  en  faible  snr  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées.. .  60,000 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  commerce.  100 

MédailUf. 

Produit  (le   la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis  l'ordonnance  du 

n 4  mars  1 833 é.^ ,. ^••« 58o,ooo 

Droit  de  dix  pour  cent  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médaille* 

de  sainteté ,  boutons ,  etc. 1 ,000 


7<>9*49^ 


581,000 


Total, 


1,350,494 


RECAPITULATIOR 


Ministère  ce  la  jostice 

PSS    AFrAinFS    STflAKGÀRBB. 

•—"——"  SB  La  91  arihe 

"'  DES    PIHAnCB» ,  .  . 


Le'gion  d'bouneur ,, •••-••••••'•• 

Imprimerie  nationale  ...•••.. ••••.•••..< 

Chancelleries  consulaires ..••••., 

Caisse  des  invalides '..... •••••( 

Service  de  la  fabrication  des  nionnaiea  et  médailles.  «  • , 


î.  n»  i63. 

pHAPITmSS 

I 

I 

I 
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DBPKXSKS. 


r   I>BS    COIiOllIES. 

V  LA   MAMXMM. 

X 


a 
3 
A 
5 

S 

7 


Penuoiu  dites  dtmi-ioUUs 

Pensions  pour  ancieonetfS  et  pour  blessures,  et  pensions  de  venves. 

Fonds  annuel  de  secoors  et  subside  à  fèospice  des  orphelines  de  Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésoreiie 

Remboursements  snr  les  anciens  dépôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises,  etc. 

Rembonrsement^sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages 

Dépenses  diverses ' , • 

Total , 


pihances. 

b   MOiaiAIBS  Vr  viOAILLIS. 

ifoanates. 
X  Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies 719.394' 

a  Tolérances  en  fort  snr  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées 3o,ooo    ) 

MidailUi.                                 . 
Frais  de  fabrication  ,  y  compris  la  valeur  des  matières , 


.,...,-.  j  ..    j.        j    V  j  (    Sur  les  monnaies ao,ioo'] 

Application  a  fau'e  aux  produits  divers  du  bud-  ;  \ 

,get  de  l'excédii^t  des  recettes  présudiées.      |    gur  les  médaUles 5o,ooo 


Total. 


[ÉNERALE. 


BSCBTTXS. 


7,118,973' 
3,377,100 

4oo,ooo 
8,5g6,ooo 
x,35o,i94 


ao»84i>8€6 


aipHs^. 


7,118,372' 
3,377,100 
4oo,ooo 
8,596,000 
1. 350,494 


90,841,866 


m 


lÉI 


UOIITAKT 

des  crédits 
accordés. 


a,i5o.ooo' 

5,700,900 

ao6,ooo 

33o,ooo 

1  a  0,000 

4o,ooo 

5o,ooo 


8,596,000 


749*394 


53 1,000 


■1,980,394 
70,100 

1,350,494 


(  5oo  ) 


[État  E.] 


Tahleaa  c?a  service  cUpari 
(Exécution  de  la  1 


KBCBTTR8. 


Deûgnatîon  de*  recettes  «flectëes  aux  dépenses  de  chaque  section. 


MoKtant 
des  recettfli 

section. 


MiNisràil 


S3»889,i6a'i 


35,o3a)i6»' 


I'*  SECTION.  —  DipKHsxs  ounum 
Produit  d«s  dix  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  imposa  par 

la  loi. * 30,379,373'^ 

Produit  des  sept   centimes  additionnels  imposas  par  la  loi,  pour 

fonds  common  &  répartir  entre  les  départements 13,609,890 

Produits  d'expéditions  d'actes  des  préfectures,  ou  d'anciennes  pièces 

déposées  aux  archives. 

Revenus  particuliers  des  prisons  départementales. 

Produit  d'arbres  abattus  ou  élagués  sur  les  routes  départementales.. . 
Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebuts,  ou  d'antres  objets 
provenant  des  routes  départementales  ou  d'établissements  publics] 

des  départements 

Produits     I Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sons-préfectures,! 

éventuels  /      reconnu  hors  de  service 

ordinaires.  | Produit  de  moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  préfets /     i>f43,ooo 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pour  les  tanlesj 

décennalds  de  l'état  civil 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  sur  les  cen- 
times  additionnels  ordinaires,  pour  payement  de  diverses  dépenses 

imputables  sur  les  fonds  généraux 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tous  autres  autorisés  au  profit  des 
départements 


!!•  SECTION. 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  facultatives 

d'utilité  départementale.   (Maximum  cinq  centimes. ) 9,749,650' 

Produit  des  six  dixièmes  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi 

pour  foBds  common  à  répartir  sntre  les  départements. i,i66,563 

Produit  des  propriétés  des  départements  non  affectées  aux 

services  départementaux 55o,0oo 

/Subventions   communales  pour   travaux 
I      neufs  des  roules  départementales  clas- 
sées. ,;........ €81,000 

Revenus  des  établissements  d'eaux  mi«\ 
nérales    appartenant    aux     départe-  \ 

meuts 

Excédant  des  droits  d'examen  et  de  ré- 
ception des  oiliciers  de  santé ,  phar- 
maciens et  herboristes ,  par  les  jurys 

médicaux. 

Produit  des  rétributions  payées  par  les 


DéPXHSES   rAGULTàXim 


io,9i6,ai3 


13, 688,8 1« 


Produits 
éventuels 
extraordi- 
naires. 


Subventions 

communales 

^et  particulières 

et 

autres  recettes 

destinées 


à  des  travaux 
ou  dépenses 

d'utilité 
départemen- 
tale. 


pharmaciens,  }ft  épiciers,   les  dro 
guistes ,  et  les  herboristes ,   pour  la 
visite  de  leurs  établissements 

Revenus  des  pépinières  des  département» 

Vente  de  chevaux  ou  taureaux  étalons 
appartenant  aux  départements 

Subventions  et  revenus  particuliers  des 
sociétés  d'agriculture  et  comices  agri- 
coles  

Produit  de  souscriptions  pour  les  cours 
d'wcoachament  .•*..,.••,....•<,  J 


1,753,600 


531^600 


f«v 


pital,  pour  l'exercice  i8ù9, 
i  lo  mai  i838l  ) 


(  5oi  ) 


AFFECTATIOX  SIS  BECITTB8, 


D^gnation  des  dépentes  eomprisM  dans  cbaqae  section. 


des  dépcuMS 
par  seetîon. 


f  t^INTÉRlEUR. 

pieUa  d2,i3y  U  et  iS  de  la  loi da  10  mai  1838. ) 

ITravatuc  ordinaires  des  bâtiments  civils.  • ....•.•. 

ContribulioDS  dues  par  les  propriétés  des  départements.. . . . . 

Loyers  des  bôtels  des  préfectures  et  des  sons- préfectures 

Mobiliers  des  préfectures  et  des  bureiiux  des  sous-préfectures. 

Casernement  de  la  gendarmerie ^ 

Priaoïk*  départementales 

Coors  et  tribunaux 

Corp*  de  garde  des  établissements  départementaux 

Entretien  des  routes  départementales 

Enfants  trouvés  ou  abandonnés 

Alien«^ 


35,o3i,i6a' 


Impressions , 

J^xcLives  départementales , 

Frais  de  translation ,  de  roule  et  autres  dépenses  ordinaires i, 

Dettes  départementales  ordinaires , 


^cles  i^  »  ^^  *t  18  de  la  loi  ci-detius  indûfuée.  ) 


*  Travaux  neufs  des  édifices  départementsuz. 

Travaux  des  routes  départementales 

Subveutions  aux  communes 

Enconragemen(s 

Cultes 


ia»66t,8ja 


Secours  contre  la  mendicité 

Dépenses  diverses 

Dettes  départementales  pour  dépenses  facidtatives  ou  extraordinaires 


^ 
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nBCET!)C&S. 


D^Ignatlon  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de  chaque  section. 


MOKTJiaT 

des  recette! 
par  section* 


Suite  du  MINUTER 


IIl*  SECTION.  —  Dbpeusbs  BXTBjioRDnfAiBi 


Prodait  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposes  en  vertu  de  lois  spéciales 
aatres  que  ceUes  concernant  Finstruction  primaire : , 


Prodait  des  emprubts  autorisés  par  des  lois  particulière». 


i8>6j3,ïoo^ 
6,33i,aoo 


a5fOa4,3oo' 


IV"  SECTION.  —  DaPBRaKs  spécuu 


0 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux  pour 
dépenses  des  chemins  viciuau»  de  grande  communication  et  autres,  eu  vertu 
de  la  loi  du  a  1  mai  i836.  (  Maximum  5- centimes ) 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication ' ; 


ii»A88,8oo 


ir, 891,000 


33,379,800 


MINISTÈRE    DE  L'il 


V«  SECTION.  —  Imsthuctiox  pbibui 


Piodvit  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
tra'ition  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  i833.  (  Maximum  2  centimts). . . 


i(, 39^,700 


RsMoorces Sj^iales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. ......   65o,ooo'  i 

>       555,000 
Produits  éventuels  départementaux  attribués  a  l'instruction  primaire. . . .     5,ooo      )  ' 


i,88o,7oai 


B.  n^  i63. 


F 


(  5oS  ) 


■^^""^■■W 


AFFICTATIOH  DBS  RECITTIS. 


DésigaatioB  des  dépense»  comprises  dans  chaque  section. 


MM 


Montspft 
de»  tfcpeoau 
par  section. 


m    L^IRTélllEUR. 


àrtiele  19  d»  la,  loi  du  iO  mai  1838.  ) 


IMpenset  impntaUes 
n«r  le  prodpit 
4«n  centimes  additionnels 
extraordinaires. 


Travaux  ................* 

Int^rits  des  emprunts i . . 

Remboareement  des  emprunts l   iS,6a3  loo'' 

R&ervee  destina  aux  indemnités  proportionnelles  1 
aux  ingénieurs 


Traitements  on  honoraires  des  architectes 
Travanx  divers  impataUes  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par 


rchitectes /  i 

isés  par  les  lois.  • .    6,33i»300  / 


'Ar^eXe  i9  d»  h.  loi  et-dettvu  indiqué:  ) 

XM(pexm«a  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  les  chemins  vi- 

cûaMuc  de  grande  communication  et  autres  chemins  vicinaux i  i,i88,8oo 

I>^penfl6a  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sur  le  produit 

des  snlîventions  communales  et  des  souscriptions  particulières 1 1,891  ,ooo 


95,os4f3oo' 


a3»379»8oo 


rnUCnON  PUBLIQUE. 


lirtiele  i9  de  la  loi  ei-deuuê  indît/nie.  ) 


/  Dépenses  ordinaires  et  ohli- 


IMhpenses  de  rinstruetion  primaire,  imputaLles  suri     gatoires f     ^  33^  .q^ 

le*  fonds  départementaux ,.k  1       ' 


•t 


Dépenses  extraordinaires. . 


-DÀpmnam»  de  rinstruetion  primaire ,  imputables  sur  (  ^penses  ordinairus i 

les  rossourcos  des  écoles  normales  primaires .    .  j  ^ ,  ...         l        '^Oi^oo 

(  Dépenses  extraordinaires. .  } 


L 


X*  Série, 


4.880,700 


1 


bâ 


.  (  5o4  ) 


RECETTES. 


^ 


Diésigaation  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de  chaque  section. 


■*>- 


Mentant 

de»  recettes 

par 

section. 


MiNisià^ 


Vf*  SECTION.  —  CADisti 

Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  générait  poar  les  dépenses  dd  cadastre.  (  Maximum 
5  centime».  ) |         l^ho.ooà 


REGAPII 


MllflSTènB  DCf  L*IirTÉRIBirB. 


os  L'IISTRVCTIOIC  PUBUQVS. 


DES  riHAUCES « .  i 


I  11  ■  ■  fc  ■  r    I       ,    ■-    ■    -   »   r   ■    ■        -        ■ 

'  .  I 

[^"'f.]  tABLÊAti  DU  SERVICE  COLOMAL 

■        I 

RECETTES.  j 

•  I 

/    Martinique 4i5,388'\  ^ 

/      iiecettes     I  1  1 

/      affectées     J    Guadeloupe 639,462   ( 

Recettes         l   ««  ,»ervice   j    q  j         .     81  345  f  > '^57,720'  V 

des  colonies     1      gênerai.      I         '  ^  01,0404  \ 

régits  I  \   Ile  de }» Révn4en \ 63i,5a5 

^c  ■   •      0/       I      necettes     1 

»5  J.U1  i84..  I     ,g.,^,^^,     1   Guadeloupe »,aiij.458 

*    Ue  de  la  Réujjioa, ^  , 1,391,292 

l>B0iU8ttriêftokces "  „,      • 


r 


^  n«  i63. 

(  5o5 

•         1            I       •«, 

) 

AFPBCTATIOV    DES    KKCETTKS. 

; 

1                                Désignation  des  dépenses  comprises  dsns  chaque  section. 

i 

IfOftAAt 

des  dépenses 
par  section. 

feS   FINANCES. 

jlificle  i9  de  h  loi  ci-dêtixu  indiqnie»  )                      . 
Travani  d'am«ntaff«  «l  d'exnartise 

440,000' 

r -' ..,...,.,, 

^TION. 

,, 

» 

• 

BE880UBCBS. 

DÉPBVSBS. 

i 

1 

96,105,074' 
4.880,700 
44O1OOO 

96,105,074' 
4,880,700 
440,000 

Iaa    »aa*    •    ■    •■•&«*•* 

» 

« 

\ : 

101,495,774 

'    ioi,4i5,774 

1' 

POUR  L'EXERCICE  1849. 


I  oi.xtuimn  t  I 


Dépenses  des  services  militaires. 


.  .^■i"j'>''l  ']li  f'W*""  T 


^^^^^jj^Ti^  ■  »»' 


DEPENSES. 


I    Personnel 5,679,400'^ 


7,029,000' 


l    Matériel i,^49»6oo 


(  6o6  ) 


Fonds  géacnux  da  budget  «j^icable*  &  l'iiisuflEisaaee  de  reMOureee  du  service  colonial ,  savoir 


ViptsuM  des  service»  militaires  ai»  colouies. 


7,039,000^1 


Dépenses  des  colonies  régies  par  la  loi  du  s  5  juin  18^1 


Martinique 1,273,813 


Guadeloupe 1,199,838 


Sarvicelgénéral.  (  Guyane  francise 


089,455  \  4*041,390 


Ile  de  la  Réunion. 


9061 585 


Services  communs  aux  quatre  colonies . .        71,600  I 


14,637,076' 


0,193,876 


'   Martinique a6i,o46 

Guadeloupe , .  309,44a 

Strvice  local ..  <  \  1,163,686 

Guyaoe  française 474, 4go 

lie  de  la  Réunion 307,608  / 


3ubveiitious  à  divers  établissements  coloniaux 1,1 74,390 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  TOcéanie. . .'. i,34o,ooo  ' 


Total  dks  Rbckttbs ao,3i3,aio 


r 


m 


!•  i63. 


bépflOMS 

p  colonies 
régies 
Uloi 
du 
juin  i84i* 


r 


(  5o7  ) 


Mortioique 1^689,300'^ 

Guadeloupe • 1,739,300 

Dépenses 

du  eervice    v    Guyane  française 670,800  >5,599,oxo 

gênerai.       1  ,      1        «* 

Ile  de  la  Réunion , . . . .  i,438,^io 


Service  commun  aux  quatre  colonies  . .        71,600 
Martinique 1  «609,600 


10,870,010' 


rases     I  Guadeloupe i,43i ,900 

du  service    /  '  \  5|a7 1,000  / 

local.        \  -,  -         .  ««     /. 

Guyane  française 63o,6oo 


\   Ile  de  la  Réunion :.....  1,598)900 


Mana  •  • 


6a,aoo 


^bventions 

à  divers 
|B]»lis««ments 
coloniaux. 


Sénégal  et  dépendances 360)000 

Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  ............      a33,ooo  >    1,174*300 


Saint-Pierre  et  Miquelou. 


a35,5oo 


\   Mayotte  et  dépendances 393,500 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de  rOcéanie. i,a4o,ooo 


Total  ubb  Dfii>KiisBs. ao,3i3iaio 


li 


Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signe  ARMAND  Marrast;  Emile  Pean,  F.  Degeoroê,  Loms 
Laussedat,  Jules  Richard,  Pedpin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast, 


*        ■       ■! «■ 


(  5o8  ) 

N*'  i335.  —  Résolution  relative  aux  Affaires  d'Italie  et  de  Hongrie, 

Du  3  3  Mai  1849. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  RESOLUTION  doiit  la  tencuF  suît  : 

L'Assemblée  nationale 

Appelle  la  sérieuse  attention  du  Gouvernement  sur  les  évé- 
nements et  les  mouvements  dé  troupes  qui  s'accomplissent  en 
Europe;  préoccupée  du  danger  de  cette  situation,  tant,  pour 
l'avenir  de  la  liberté  que  pour  les  intérêts  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  République ,  elle  recommande  au  Gouvernement 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  protéger  énergi- 
quement, 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast  ;  Emile  Pean  ,  F.  Degeorgb  ,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Perrée. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  ARMAND  Marrast. 


N°i336- — Arrêté  qai  autorise  la  Congrégation  des  Dames  d'Ernemont, 
existant  à  Rouen,  à  former  à  Elbeufun  Etablissement  de  son  ordre. 

Du  21  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  la  congrégation  des  dames  d'Ernemont, 
existant  à  Rouen,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  1*  dg  fonder  un 
établissement  de  son  ordre  à  Elbeuf  ;  2°  d'acquérir,  moyennant  vingt 
mille  francs ,  une  pièce  de  terre  contiguè  à  rétablissement  qu'elle  se 
propose  de  fonder  à  Elbeuf,  destinée  à  son  agrandissement,  et  appar- 
tenant au  sieur  Decaux,  qui  s'est  engagé  à  la  lui  céder;  3"  de  vendre 
aux  enchères ,  sur  la  mise  à  prix  de  trente  mille  quatre  cjent  soixante- 
cinq  francs  trente-huit  centimes ,  quinze  pièces  de  terre  appartenant  à 
la  congrégation  et  situées  dans  diverses  communes  du  département  de 
la  Seine-Inférieure;  h°  enfin,  d'employer  le  produit  de  ces  ventes  à  la 
dépense  d'acquisition  de  la  maison  du  sieur  Decaux  et  aux  nouvelles 
constructions  projetées  à  la  maison  conventuelle  d'Elbeuf; 


B.  n»  i63.  (  509  ) 

Vu  île»  procès-verbaux  d'estimation  de  ces  divers  immeubles; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  181 1  (1),  qui  a  autorisé,  à  Rouen,  la 
congrégation  des  dames  d'Ernemont,  et  qui  en  a  approuvé  les  statuts  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Elbeuf,  favorable  à  cette 
fondation  ; 

Vu  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodoj  qui  ont  eu  lieu  dans  cj^tte 
commune;  ^ 

Vu  Tétat  de  l'actif  et  du  passif  de  cette  congrégation,  dûment  vérifié 
et  certifié  ;  _  '' 

Vu  les  avis  de  rarchevêque  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  en  date  des  5 juin,  3o  juillet  i846,  11  et  i5  juin  1847; 

Et  Tavis  du  conseil  de  l'université,  en  date  du  16  juin  i848; 

Vu  la  loi  du  28  juin  i833,  sur  l'inslruction  primaire,  et  l'ordon- 
nance du  Î2  3  juin  i836,  sur  les  écoles  de  filles  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 826  et  l'ordonnance  du  i4  janvier  i83i  ; 

Le  Conseil  d'élat  entendu , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  La  congrégation  des  dames  d'Ernemont  existant  à 
Rouen  (Seine-Inférieure),  en  vertu  dun  décret  du  19  janvier 
1811,  est  autorisée  à  former  un  établissement  de  son  ordre  à 
£lbeuf  (même  département) ,  à  la  charge  par  les  religieuses  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  le  même 
décret  pour  la  maison  mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  cette  congrégation  est  autorisée, 
au  nom  de  cet  institut,  1°  à  acquérir  du  sieur  Philippe  Decaux, 
moyennant  la  sonime  de  vingt  mille  francs,  moulant  de  l'esti- 
mation,  une  pièce  de  terre  située  à  Elbeuf,  contenant  une  su- 
perficie de  deux  mille  sept  cent  cinquante  et  un  mètres  qua- 
rante-cinq centimètres ,  et  destinée  à  servir  à  l'agrandissement 
de  la  communauté  d'Elbeuf,  qui  dépend  du  même  institut; 
2^  à  vendre  aux  enchères  publiques,  par  Jots  et  sur  la*  mise  à 
prix  de  trente  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs  trente-^uit 
centimes,  montant  de  restimation  pour  le. tout,  quinze  pièces 
de  terre  appartenant  à  la  congrégation,  désignées  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'expertise  et  situées  dans  diverses  cammunes  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  ;  3**  à  employer  le  produit 
de  ces  ventes  à  la  dépense  d'acquisition  du  terrain  du  sieur  De- 
caux, et  aux  nouvelles  constructions  projetées  à  la  maison  con- 
ventuelle établie  à  ElbeuL  . 

Il  sera  passé  acte  public  de  l'acquisition  faite  par  la  congré- 
gation. 

(1)  iT*  série,  Bull.  349,  »'  65o8. 


(  5io  ) 
3.  Le  miDÎstre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes  est 
cliat^é  de  l'enéculion  du  présent  arrêté. 
Paris,  le  ai  Mai  18^9. 

SigQ^  Ix>uis-NiPOLÉoN  BoNAPtnrs. 
Le  Minislre  de  l'inslraetion  publique  et  des  callrt, 
Sigoé  Fâi-LOiix. 

N*  1337.  —  DicHËT  DU  pRÉsiDHNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  {contrc-KÎgné 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice)  portant, 
1*  Que  MM.  Honnoré-Français-Jaseph  Junimet,  cultivateur  proprié- 
taire, domicilié  àCabestany,cantende  Perpignan  [Pyréuées-Orien  laies), 
et  Gaitlem  Sammet,  mercier,  domicilié  à  Perpignan,  sont  autorisés  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  cdui  de  Monlalba,  et  à  s'appeler,  k 
1  avenir,  Jammet-Mjnlatba  ; 

a"  Que  les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer;  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  foripée  devant  le  Conseil  d'état.  (Da  2  Avril  1869.) 


N*  i338, — Arrêté  do  Président  de  la  Bépdblique  (contre-signe  par 
le  minislre  des  finances  )  portant  que  la  portion  de  la  plage 
d'Arenc,  près  de  Marseille,  sur  laquelle  a  été  construite  une  caserne, 
est  affectée  au  service,  de  l'administration  des  douanes.  {Du  8  Mai 
1869.) 

Certi&é  coaforme  : 

Paris,  le  35'  Mai  i8àg. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

I  Jmtice,   présidant    le   Conseil    des 

'  Ministres  en  l'absence  da  Président 

de  la  Bépabliqae, 

ODILON  BARROT. 


Oiii'i1i«B>p«r)(R>11(tiidHlai>,  i  riUon  daffrua  pu»,  i  lia 
BMim)*,  Bitkn  lalUnrtHii  du  potsdH  àipiumtau. 


Jhpumbub  NTKnULB,  — 35  Mai  1849. 


(  5lt  )    . 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  164. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Liberté,  Égalité,  Fiateraité. 

.  « 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  iSSg.  —  Loi  qui  approuve  un  Article  supplémentaire  à  la  Convention 
du  31  mars  î83î,  pour  le  règlement  de  ta  navigation  du  Rhin, 

>  • 

Du  21  Mai  1849.' 

», 

^Assemblée  nationale  a  adopté  ex  le  Président  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  doDt  la  teneuf  suit  : 

Article  unique.  L'article  supplémentaire,  sous  le.  n*  19,  à 
la  convention  du  3i  mars  i6'6i  (1),  pour  le  règlement  de  la 
navigation  du  Rfiin ,  est  approuvé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrèudresde  lAsâemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeoroë,  Louis 
Ladssedat,  Jules  Richard,  Pbupin ,  Louis  PfiARàfi. 

Le  Président  de  l'AssemhUe  nationale. 

Signé  Armand  Af  arrast. 


(1)  IX*  Urie,  2*  partie,  i"  section,  Bull.  i45,  n°  i^»^. 
X*  Série.  65 


{  5ia  ) 

Protocole  de  la  Commission  centrale  de  la  Navigation  da.  Rhin. 
(19*  article  supplémentaire  à  Tarticle  4a  delà  Convention  de  i83i.) 

I.  . 

Quiconque  est  pourvu  d'une  patente  pour  lexercice  de  la 
navigation  du  Rhin,  conformément  à  Tartide  A 2,  pourra  dé- 
sormais entreprendre ,  pour  un  seul  voyage  à  l'aller  et  au  retour, 
'  la  conduite  d'un  bateau  à  voile  autre  que  celui  signalé  dans  la 
patente,  et  n'importe  le  pays  riveraiii  auquel  le  bateau  appar- 
tient, lorsque  le  signalement  du  bateau  à  conduira  aura  été 
inscrit  par  l'autorité  préposée  à  la  police  dans  le  port  d'embar- 
quement ou  de  départ,  soit  sur  la  patente,  soit,  à  défaut  d'es- 
pace ,  sur  un  certificat  à  joindre. 

S'il  s'agit  de  plusieurs  voyages,  ou  en  général  d'un  temps  plus 
ou  moins  déterminé,  la  conduite  d'un  bateau  à  voile  autre  que 
celui  indiqué  dans  la  patente  ne  pourra  être  entreprise  qu'a- 
près que  le  signalement  du  bateau  à  conduire  aura  été  inscrit 
comme  ci-dessus,  soit  sur  la  patente,  soit  sur  un  certificat  à 
joindre  par  l'autorité  (article  42  )  dont  le  batelier  est  }e  sujet. 
£n  outre,  le  batelier  sera  tenu  de  justifier  envers  tou^  bureaux 
de  navigation  et  agents  préposés  à  la  police,  de  la  nationalité  du 
bâtiment  étranger  dont  il  a  entrepris  la  conduite,  au  moyen 
d'un  certificat  spécial  émané  de  l'autorité  du  pays  auquel  ce  bâ- 
timent appartient.  Ce  certificat,  qui  relatera  le  nom,  le  nu- 
méro, et  la  capacité  du  bâtiment ,  et  lé  noQi  de  son  propriétaire, 
sera  entretenu  au  courant  par  l'autorité  qui  l'a  délivré,  et  ne 
pourra  avoir  plus  de  dent  ans  de  date  depuis  le  dernier  visa. 

U. 

Chaque  sujet  de  l'un  des  états  riverains,  mu&i  de  Tacquies- 
cemenl  préalable  de  son  gouvernement  ^  pourra  obtenir  de  tout 
autre  état  riverain  la  patente  de  batelier  pour  la  conduite  des 
b^ieauj^  k  vapeur,  s'il  a  satisfait  aux  conditions  d'aptitude  géaé- 
ridement  prescrites  dans  l'état  qui  lui  confère  la  patente.    . 

La  patente  pourra  également  exprimer  l'autorisation,  pour  le 
titulaire,  de  conduire  tous  et  chacun  des  bâtiments  à  vapeur 
appartenant  à  la  compagnie  ou  à  la  personne  au  service  de  la- 
quelle le  patenté  est  engagé. 

Les  bateliers  xonductèurs  des  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
de  justifier  valablement^  envers  les  bureaux  de  navigationet  les 
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préposés  à  la  police  qui  leur  en  Teront  la  demande,  des  patrons 
propriétaires  des  bâtiments  conduits  par  eux. 

France Signé  ;  ëngelhardt. 

Bade Le  barou  de  REiNZENSTSUf. 

Bavière de  Kleinscbaod. 

Hesse Sgbmitt. 

Nassau Sgholz. 

Pays-Bas Ruhr. 

Prusse. .- de  Pommer-Esche. 

Pour  copie  cooibrme  :  Le  MinUtre  des  affeires  éttwn^hfu, 

SîgDé  E.  DnoDTE  Di  Lbuys. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  de  V Assemblée  nadoaaU  » 

Sf^é  Armand  Marrast;  Emile  P&aii,  F.  Dboborob,  Louii 
Lausskdat,  Jules  RicharDi  Peupin,  Louu  Pbrr^e 

Le  Président  de  TAssemblét  nattonedé. 
Signé  Armand  Marrast. 


N*  i34o.  -^  Loi  qui  accorde  au.  Ministre  des  Affaires  étrangères  uH, 
Créait  eaùtrofirdinmre  pour  le  payement  de  Créances  appaiiendnt  à  des 
exercices  périmés. 

Du  ai  Mai  18^9. 

L'AssembLiée  nationale  a  adopté^  et  le  PRBsmBNT  de  l'As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teucur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des  afiaires  étran- 
gères an  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  francs  vingt-huit  centimes  (5,564^  28*),  destiné  à  ac- 
quitter des  créances  périmées,  mais  non  frappées  de  déchéance , 
sur  les  exercices  i84i«  18^2  et  l843,  suivant  Tétat  ci-annexé. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est ,  en  conséquence ,  au-, 
torisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  périmés  au  budget  de  Texercice 
courant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i8A9- 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale, 

Sigoé  Akmand  Marpast;  Émilb  PiAN,  F.  Dbgborge,  Louis 
Ladssedat,  Jdles  Richard,  Pbupin^  Louis  pBRRis* 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 

55, 


(SU) 


»  • 

Tahleau  des  créances  à  solder  sar  les  exercices  périmés  l8ài,  1842,  i8U3^  et  qui, 
aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 


sisiGXATIOlf   MS  CRBAKCBS. 


Services. 


Fraij  d«  voyages. 

Chapitre  tii. 
Frais  de  service. 


Idun. 


Parties  prenantes. 


MOXTAKT   SI   CR^AKCBS 


par  parties 
prenantes. 


ExwGiGS  i84i. 

MM* 

Jadbereau  de-3aintrDe&ys,  consul 
i  Tarsons,  — *  voyage  de  Tar- 
sous  à  Paris 

Chavannes,  vice-coosul  à  Saint- 
Louis  de  Maragoon  ,  —  frais 
de  service  pendant  l'année. . . . 

ExMciCB  »8Aa. 

Le  même  ,  — ^.  frais  de  set  vice  peu- 
daot  l'année , 


ËXERCICB    i843. 

Pageot,  ministre  plënipotenliaire 
a  Washington ,  —  frais  de  ser> 

vice  pendant  l'année.. s 

Eveilla  rd,    consvl   à    Bélem,  — 

Idem, ,  /      frais  de  service  pendant  les  a* , 

'^    '  '3'  et  4'  trimestres 

Chavannes  ,  vice-consul  à  Saint- 
Louis  de  Maragnon  ,  —  frais  de 
service  pendant  Tannée 


Total. 


3,533' 87* 
' 27»  63 

584  46 


par 
services. 


3,533' 87* 


par 
exercices. 


( 


3,806' 5o« 


11  a4 
618  a6 
543  8a 


97a  63 


584  46 


1,173  Sa- 


l 


584  46 


1,173  3a 


5,564  18 


f    ' 


Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l' Assemblée  nationale, 

Sigaé  Armand  Marbast;  Emile  PéAN»  F.  Drgeoagb,  Loois 
Lacssedat  ,  Joles  Kicharo  ,  P£Up;ln  ,  Loois  Perràe. 

Le  Président  de  ÏÀssemblip  nationale. 
Signé  Armand  Marrast. 


•»  .     •  < 

N^i34i>-T-  Loi  qui  distrait  cinq  hameaux  de  la  commune  d'Aujcon 

[Aube),  pourenJorm£r  Une  Commune  distincte,  sous  le  nom  c/'Eaux- 

Puiseaux.  * 

Du  32  Mai  1.849. 

"   L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  PrÉ5B)Bnt  de  l'As- 
SEMBLEE  PROMtjLGUE  LA  LOI  dont  la  téûeuF  suit  : 

Art.  1*.  Les  hameau:^  d'Eâûx,  Puîseaux,  Chenemillot,  les 
Bordes,  le  Four,  sont  distraits  de  la  commune  d'Auxon ,  arron- 
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dissement  de  Troyes ,  département  de  TAube ,  pour  être  érigés 
en  une  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  à^EauX" 
Puiseaux, 

2.  La  limite  entre  la  commune  d'Eaux-Puiseaux  et  celle 
d'Auxon  est  fixée  conformément  au  tracé  indiqué  par  les  lignes 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il 
y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  arrêté  du  Président 
de  la  République. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  32  Mai  iS^g. 

Le  Président  et  Us  Secrétaires  de  VAssemhlée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Db^eorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  Pbrrée. 

Le  Président  de  VÀssemblée  nationale. 
Signé  Armand  Marrast., 


N"  iS42.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction de  la  Salle  provisoire  de  VAssemblée  nationale,  et  celles  dé 
l'établissement  de  grilles  et  de  corps  de  garde  dans  Venceinte  du  Palais 
de  r Assemblée, 

Du  23  Mai  1&49.. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  PnÉsmENT  de  l'A.s- 
SEMBLEE  promulgue  LA  LOI  dout  la  teneur  soit  : 

Art.  l^.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  de  deux  cent  quarante-sept  mille  huit  cent  cinquante- 
cinq  francs  pour  solder  les  dépenses  de  construction  de  la  salle 
provisoire  de  l'Assemblée  nationale,  et  celles  de  l'établissement 
de  grilles  et  de  corps  de  garde  dans  l'enceinte  du  palais  de 
l'Assemblée. 


(6i6) 

2.  Ce  crédit  sera  impnté  sur  les  ressonrces  affectées  aux 
besoins  de  Texercice  i848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  iSiig. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale, 

.Signé  Abmand  Mabb^t;  Emile  PiAN,  F.  Degéorgb  ,  Louis 
Lacssedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERnix. 

Le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  Arscahd  Marrast. 


N*  i343.  —  AbrÉtb  relatif  au  Droit  de  Pêche  dans  le  Canal  neuf 

d^ Anvers,  département  de  la  Manche. 

•  Dn  3o  Avril  1849. 

Le  Prbsibbnt  de  la  République, 

Vu  les  articles.  1*'  et  3  de  la  loi  du  i5  avril  183g,  sur  la  pèche 
fluviale  ; 

Vu  Tordonnance  du  10  juillet  i835  (1),  et  le  tableau  y  annexé, 
contenant  la  désignation  des  parties  de  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottaUes,  sur  lesquels  le  droit  de  pèche  doit  être 
exercé  au  profit  de  TEtat  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  d'Aavers,  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  dépossession ,  ou  que  le  canal  neuf  d'Anvers ,  qui  a  été  reconnu 
judiciairement  lui  appartenir,  soit  distrait  des  cours  aeau  navigables 
ou  flottables  compris  dans  les  limites  de  la  pêche  fluviale,  fixées  par 
f  ordonnance  du  lo  juillet  i835; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  du  préfet  du 
département  de  la  Manche  et  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquète  de  commodo  et  incommodo; 

Vu  aussi  les  aVis  des  administrations  des  domaines,  des  forêts  et 
dies  contributions  indirectes-; 

Considérant  que  le  canal  neuf  d'Anvers ,  qui  avait  été  désigné 
comme  faisant  partie  de  la  rivière  de  la  Madelaine ,  a  été  reconnu 
appartenir  au  sieur  d'Aavers,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen, 
du  ai  janvier  i84g; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

(1)  IX*  série,  II*  partie,^  i"*  section,  B'jdl.  38 1,  n*  5946. 
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Arrête  : 

Art.  l*"*.  La  disposition  du  tabieaa  annexé  à  Tordoùnance 
do  10  juillet  i836,  portant  que  la  pêche  sera  exercée,  ail 
profit  de  rÉtat,  dans  la  rivière  de  la  Madelaine,  depuis  la 
chaussée  de  Baupt  jusqu'à  son  embouchure,  dans  la  Faute,  est 
rapportée,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  cette  rivière  appelée 
canal  neuf  à* Anvers, 

2.  Le  droit  de  pêche  cessera  d'appartenir  à  TÉtat,  dan^  le 
canal  neuf  d'Aurvers,  depuis  la  chaussée  de  Baupt  jusqu^i 
î'extrénaîté  de  ce  canal. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Fexécutioîi  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisl 

Fait  à  rÉlysée-Natîonal ,  le  3o  Avril  18A9. 

Signé  Loois-Napoléon  Bovabarte. 

Le  Ministre  dês  finances. 
Signé  H.  PilssT. 


N*  i3A4-  —  Abrêté  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  pour  les 
Remboursements  de  Droits  sur  le  Sel,  autorisés  par  la  Loi  du  28  Dé- 
cembre i8ù8. 

Du  5  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  Repcrlique, 

Vu  la  loi  du  1 9  avril  1 849 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses du  ministère  des  finances  pour  Texercice  1 8A9  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  iSAS,  qui  réduit,  à  dater  du  i*' janvier 
1849,  l'impôt  du  sel  de  trente  firancs  à  dix  firancs  par  cent  kiio- 
granttmies,  et  qui  porte,  article  6  :  «La  différence  entre  là  taxe  perçue 
«sur  les  sels  qui  se  trouveront  dans  le  commerce  à  la  date  du 
«  1"  janvier  1849*  ^^  ^  ^^^  nouvetie  établie  par  k  présente  loi,  sera 
«  remboursée  sous  les  conditions  et  selon  les  formes  que  déterminera 
«  un  règlement  d'administration  publique  ;  » 

Vu  notre  arrêté  du  3i  mars  dernier  (r),  qui  règle  les  conditions 
et  fes'  formes  de  ce  remboursement; 

Voulant  pourvoir  à  Fimputation  des  dépenses  auxquelles  il  don- 
nera lieu  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

*— ^— — i— —  Il  I    «  I  I      I  !■  ■  I  ■■!■■  ^Mi-1— ^— 1  II  11  p»     I        I  «— L.— i^i— —  ■     Il    n     mmmmtmmm 

(0  Bail.  149,0*1261.     , 


(  5i8  ) 
Arrête  : 

Art.  P^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1849,  ^^  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs  (4,5oo,ooo^),  destiné  à  pourvoir,  tant  aux 
remboursements  de  droits  sur  le  sel,  autorisés  par  lartiçle  6 
de  la  loi  du  38  décembre  i848,  qu'au  payei?ient  des  divers 
frais  résultant  de  cette  opération. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  chapitre  lxx  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers, 
article  4,  Contributions  indirectes,  où  il  formera  un  paragraphe 
spécial  sous  le  titre  de  Remboursements  de  droits  sur  le  sel  et 
frais  accessoires  [Loi  du  28  décembre  18^8), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  à  rAssemblée 
nationale. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  5  Mai  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H.  Passy. 


N'  i345.  —  Arbété  qui  ouvre  un  Crédit   sur  Vexercice  iSàS,  pour 

V exécution  Je  Travaux  publics. 

Du  6  Mai'  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rè^ement  défi- 
nitif du  budget  de  rexercice  i84o,  ainsi  conçu  : 

TLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  ou  des 
«  particuliers ,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  rexécution  de 
t  travaux  publics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du 
t budget;  un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert,  par  ordonnance 
t  royale,  au  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  à  ceux 
t  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget  pour  les  mêmes  travaux , 
tet  la  portion  desdits  crédits  non  employée  pendant  le  cours  d'un 
«exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  même  affectation,  aux 
«budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordonnances  royales 
«  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
1 1  exercice  expiré;  » 
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Vu  Tétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor       ^ 
par  des  départements,  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TEt^at,  à  Texécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  Texercice.  i848;  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  et  de  Tavis  du 
Conseil  des  ministres, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  i848  (première  et  deuxième  section  du 
budget) ,  un  crédit  de  la  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille 
quatre  cent  soixante  et  quinze  francs  cinquante-quatre  cen- 
times (77,475*^  5  4*^),  formant  le  montant  de  l'état  mentionné 
ci'dessus. 

Cette  somme  de  soixante  et  dix-sept  mille  quatre ^ent^soixan te 
et  quinze  francs  cinquaiite*qnatre  centimes  est  répartie  entre 
les  sections  et  chapitres  du  budget  de  rexerdce  1848  désignés 
ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 

PREMIÈRE   SECTION. 

Chap.  XI.     Routes  nationales  et  ponts • . . . .  01, 884'  00* 

xii.  Navigation  intérieure  (rivières  et  quais].. 26,980  96 

■          XIV.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 9*375  63 

XVI.  Chemins  de  fer  (frais  de  police  et  de  surveillance).  1,972  5o 

—  XVII.  Continuation  des  études  de  chemins  de  fer 625  00 

Total  pour  la  première  section  du  budget •  70,838,09 

DEUXIÈME   SBCTIOS. 

Chap.  XVII.  Routes  nationales  (achèvement  et  perfectionnement).     6^637  45 


Somme  égale  au  montant  du  crédit • .   77,^75  54 

2.  La  régularisation  du  présent  arrêté  sera  ultérieurement 
proposée  à  la  sanction  législative. 

a 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concefne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  de  TElysée-NatioDal,  le  6  Mai  18A9. 

Signé  Louis- Napoléon  Bonaparte. 
Ift  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  T.  Lacrosse. 


(  530  ) 

État  des  sommes  versées  dans  la  caisse  du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  ae  tÉtat,à  Vexikution 
de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  i8à8. 


DtYvipKojméuirtfi: 


Div«nM  0oflraRio€#. 


DTv«n  propVî Aaûres. 


ou  indication 

des 
.inUrws^t. 


DÎYtrMs  eommoBM. 


DiTtn  propri^UiMt. 


M.  David  dt  lM»àt- 
Garbxe. 

U  viUe  d«  Raioit. . 


La  nlia  da  Pont-Aa- 

demtr. 
Divan  propri^uitaa. 


|La  emmindi*  d»  RU- 
lianx. 


DWars  propri^taiyct. 


.     SâTIS • 

dea 
varaamaûta. 


10  nov. 
et  10  d^c; 

Dé  \k 

an  lo  déc. 

1847. 

Do  i3  d^. 

18^7 
an  «6  jax^T. 

1848. 


Dn  19 

an  19  fi^v. 

i848. 

Dn  1 1  Uy, 

an 
;i8Qiarfi8i8. 

Sjnîn  1848. 


8  jiiio 
at  8  joH. 

i848. 
i7aonti8Â8. 

Dn  5  jaia 

an  18  nov. 
i848. 

i8nov.  i8i(8. 


DésifltATlOH 

das  comptablea  ^i  ont  raçn  lea  fonda. 


I"  SECTION  DU  BUDGET. 


»oct.  i847i 


•    ailTICI    >BS    BOOTBS    SATJOIAUS. 

Raeeveur  de  rarrondissemant  da  Baanne ,  trois 
d^farationa  ci-joîntaa  ,  constatant  ^a  ,  laa 
ao  novembia  at  ao  dÀ^mbra  i8i7«  il  a  ât4 
versé  daoa  les  caisses  du  trésor.       86o'oo  * 

Ricevanr  de  farnmdisaament  de 
Trévoux ,  dix  déclaratiana  û> 
jointes,  constatant  que,  dn  i4 
an  10  dée.i847i  il  a  étéversé.  3,^56  00 

Receveurs  das  arrondîssemants  de 
Bnnry  et  d«  TrévoUt  traiaa  d^  , 
clarauons  cî:jpinteg ,  constatant 
qae»  du  18  diéeeaaibra  1647  ^^ 
aÇ  janvier  suivant,  il  a  été  versé 
an  trésor i^k^^  û6 

Receveur  da  l'arrondissement  da 
Trévoux,  cinq  décUratiçns  ci' 
jointes,  constatant  qn'il  a  été 
versé 1,9a  A  00 

Receveur  de  l'arrondisseinent  àt 
Trévoux,  quatre  déclarations  ci- 
jowtie,  oonatatani  qn'il  a  été 
versé  la  somme  de. .  « a, 7^0  00 

Receveur  del  finances  dn  Gers , 
•ne  dédaratioB  ci-jointe,  oon»* 
Utant  qn'il  a  été  versé 6,6il  00 

Receveur  de  l'firrondissen>ent  de 
Reims ,  deux  déclarations  ci  - 
jointes 3,000  00 

Receveur  de  l'arrondiaaement  de 

Pont-Andemer 5,ooo  00 

Reeevear  de  /  l'anondisaeaient  dn 
Trévoux,  qnatre  déclarations  ci- 
jointes  ,  constatant  qu'il  a  été 
Versé  an  tréaov. 78e  00 

Receveur    de  l'arrondissement  de 

Trévoux '      .600  00 


Total  du  service  des  routes.  3i,884  00 


SBRYICB   DB   LA  BATIGATIOB. 

Receveur  de  l'arrondissement  de  Lonviers,  une 
aonuue  de  10,74 S  fr.  8a  cent,  versée,  lea» 
octol^re  1847»  i  la  caisse  du  receveur  de  Lon- 
viers »  a  été  comprise  daaa  nn  crédit  dn 
64*og8  fr.  o3  cent,  ouvert  sur  l'exercice 
184J  »  P*^  ordonnance  du  18  acvembrtf 
1847 io,748'8a* 

liais^  snr  cette  somme, 

iln'aétédépenaéqne   1,49^  i5 

En  sorte  qn'il  reste  sans 
emploi  et  à  reporter 
•nr  5'txereMe  i848.  9.a5a  67    9,s6a'67* 


il 

daa      I 

versensits.  1 

— ^ - 


3i.884'oo' 


i 
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BOH» 

oa  ijidicxtion 

dm 

inUresMt. 


La  commune  de  Bort 

M.  deVâard 

La  compagnie  du 
chemin  du  fer  de 
Parie  ao  Havre. 

La  commune  dee 
Martreft^'Artiires. 

La  cooipag^ie  da 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen. 

M.  de  Saint-Brie, 

Urocri^Uire. 
La  ville  de  Sens.... 


M«deCremieit... 


DATBS 

des 
versements. 

i8fév.  i8d8. 
1 1  avril  i848 


Le  commandant 
Gagon,  ei^uteur 
testamentaire  de 
M.  Guillaame-Her^ 
vé-Laugeraie. 
La  villa  de  Pont- 
Aodemer. 


i6 

•t  37  jtt^let 
i8i8. 

7  ao4t  i848. 

9  août  i848. 

aaaoàti848. 
19  oct.  i848. 

a8  oct.  i848. 


a  juin  i948. 


6  sept.  i848. 


SisiOXATIOX 

des  comptables  tpâ.  ont  reçu  les  fonds. 


Receveur  des  finances  de  la  Gor- 

rèae,  une  déclaration  ci-jointe.    3,ooo'oo* 

Receveur  des  finances  de  Loir-et- 
Cher 885  78 

Receveur  dee  financée  de  la  Seine- 
Inférieure,  quatre  déclarations 
ci-jointes,  constatant  qu'il  a  été 
versé  la  somme  de %,kào  00 

Receveur  des  finances  du  Pny-de- 

j^Ame. •    1  (7^0  00 

Receveur  des  financée  de  la  Seine- 
Inférieure,  deux  déclarations  ci- 
jointes,  constatant  qu'il  a  été 
versé i,aao  00 

Receveur  des  finances  d'Indre-et- 
Loire \    3,oBa  5i 

Receveur  de  Tarrondissement  de 
Sens ,  deux  déelaratione  ei~ 
jointes,  constatant  qu'il  a  été 
versé 3,5oo  00 

Receveur  des  finances  de  Maine-et- 
Loire 1,900  00 


Total  du  service  de  la  navigation.  36,980  96 


VOMTAXT 

des 

versements  •! 


a6,98o'96« 


Gonipagnie  da  che- 
min de  fer  de 
Paris  &  Rouen. 

Compagnie  du  che- 
min de  fer  de 
Paris  au  Havre. 


Le  département  de 
It  Mevje. 


39  août  X 848. 


6  et  37  nov. 
i848. 


SBATICB  I>eS   POBTS  MABITIIIBS. 

Le  receveur  des  fiaancM  de  T  arrondissement 
de  Dinan ^ 5,375'63* 


Le  receveur  de  l'arrondissement  de 

Pont-Audemer 4(000  00 


Total  du  service  des  ports 

m^itimes 9i375  63 


SBRVICJS^DBS   CHBMIlfS   OB   TBB.    (Police  et 
surveillance. } 

Receveur     des    finances    de    la    Seine-Infé- 
rieure        73a' 5o  * 

Receveur  des  finances  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  deus  déclaration* 
constatant  qu'il  a  été  verse. ...    i,a4o  00 


9.375  63. 


iSdéc.  i848. 


ToTAJL  du  service  des  chemins  de 
fer.  (  Police  et  surveiOance.) .    i»97S  5o 


SBRTICB  DBS  éTUBBS  DB  CBBMIBS  SB  FBB. 

Ree«>etir  des  finances  de  la  Meuse. . .  « 


Total  poor  la  I**  Section  da  bodget. . 


»,97a  &o 


6a5  00 


70,838  09 


<  Sai  ) 

uéceuaire»  pour  ([ue  le  câUe  n'entrave  pas  la  navigation ,  sans  ponwir,  pour 
ce  &it,  rëdamer  ancan  droil  de  péage  oa  iodemnité. 

Le  fermier  e«t  leoade  passer  one personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
qae  le  droit  simple ,  loraqu'eile  aura  atteudu  sur  le  port  le  laps  de  temps  d'un 
qaart  d'heure.  Toute  personne  qui  voudra  passer  isolément,  et  sans  attendre 
ce  laps  de  temps,  payera  le  dooble  du  droit  porté  au  tarif. 

Le  fermier  ne  sera  tenn  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  da 
soleil,  que  les  préfets,  sons-préfets,  procureurs  de  la  République,  juges  de 
paix,  maires,  adjoints  «a  officiers  de  palice,  agents  das  douanes  et  des  coatri- 
hutions  indirectes,  et  la  gendarmerie  pour  l'exercice  de  leurs  fouctions. 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  25  '  Mai  iSig, 
Le   Garde  des  sceaux,  Miaisln   de   la 
Jasike,    présidant    le     Conseil    des 
Ministres  en  l'absence  du  Président 
de  la  Béjiahliqae, 

ODILON  BAHROT. 


Impbuhdu  HATigNALi. —  35  Mai  iSig. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  165. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Frateriiité. 

AD    NOM    DU    PEOPLE    FRANÇAIS . 


N*  i348-  —  I^oi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  Gratification  aux  Employés 

et  Gens  de  service  de  l'Assemblée  nationale. 

Du  23  Mai  iSdg. 

L*ASSEMBLBE  MATIONALB  A  ADOPTÉ  ET  LE  PrÉSIOENT  DE  l' AS- 
SEMBLEE PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  à  l'Assemblée  nationale,  sur 
Texercice  1849,  en  addition  à  sa  dotation,  chapitre  xxn  du 
budget  (II*  partie.  —  Dotations),  un  crédit  de  vingt -cinq  mille 
francs  (26,000^),  pour  gratification  d*un  mois  de  traitement 
accordée  aux  huissiers,  employés  et  gens  de  service  de  TAs- 
semblée,  dont  le  traitement  est  de  deux  mille  francs  et  au- 
dessous. 

La  gratification  sera  distribuée  à  chacun  d*eux  dans  la  pro- 
portion des  traitements. 

Cette  mesure  est  également  applicable  aux  employés  dont 
remploi  a  été  supprimé  dans  le  cours  de  1  exercice  i8â8  à 
1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERRis. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
Signé  Arbiand  Marrast. 

X*  Série.  56 
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N*  iSig.  —  Loi  tendant  à  faire  ramener  en  France  les  centres  de  Camot 
et  à  lai  élever  an  Monament  sar  une  Place  publique  de  Paris, 

Da  a4Mai  18^9. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  I'Assem- 
BLEE  promulgue  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art;  1".  Un  monument  sera  élevé  à  Camof,  sur  une  place 
publique  de  Paris. 

2.  Le  Gouvernement  est  invité  à  suivre  les  négociations  né- 
cessaires pour  ramener  en  France  les  cendres  de  ce  grand  ci- 
toyen. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérreur,  sur  Texercice  1 849, 
un  crédit  de  soixante  mille  francs  (60,000^) ,  pour  1  exécution 
de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2^A  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlée  nationale  , 

Signé  Aruand-Marrast;  Emile  Péan,  F.  Degeorge,  Louis 
.  Lacssedat,  Jules  Richard,  Pecpin,  Louis  P£rr£e, 

Le  Président  de  VÀssemllée  nationale , 
SigDé  Armand  Marrast. 


N*  i35o.  —  Résolution  par  laquelle  VAssemhlée  nationale  constituante 
vote  des  Rem.erciménts  aux  Gardes  nationales  et  à  l'Armée. 

£)u  2^  Mai  1 849. 
L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Président  de  l'As- 

SEMBLEE    PROMULGUE    LA    RESOLUTION    dout    la  teueUF  SUlt  : 

L'Assemblée  nationale  constituante  vote,  à  Tunanimité  et 
par  acclamation,  des  remerciments  aux  gardes  nationales  et  à 
larméc.  Elle  veut  finir  en  proclamapt  que  citoyens-soldats  et 
soldats-citoyens  ont  bien  mérité  de  la  République. 

Délibéré  «n  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1849^ 

//«  Président  et  les  Secrétaires  de  VAssemhlée  nationale, 

SigDé  Armand  Marrast;  Emile  P^an,  F.  Degeorge,  Louis 
Laussedat ,  Joles  Richard,  Pedpin,  Louis  Ferrée. 

Le  Président  de  VAssemhlée  nationale. 
Signé  Aruand  Marrast. 


r 
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N"  i35i.  — Xoi  ^î  ouvre  an  Crédit  supplémentaire  pour  ^impression, 
des  débats  de  V Assemblée  nationale  en  18à8. 

Du  26  Mai  iSdg. 

L'ASSEHBLÉB    NATIONAXE   A  ADOPTE    ET    LS    PRESIDENT   DE   l'As- 

SsuBLÉE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teûeur  suit  : 

Article  UNIQUE.  Il  est  ouvert  à  MM.  les  questeurs  de  l'Assein- 
blée  nationale,  sur  Texercice  18^9 >  en  addition  à  sa  dotation, 
chapitre  xxii  du  budget  (IP  partie. — Dotations),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinquante  et  un  mille  francs  (ôi,ooo^)  destiné 
à  reproduire^  par  la  voie  de  Timpression  dans  le  format  in- 
quarto  ,  les  débats  de  TAssemblée  nationale ,  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre  18  48. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marbast;  Éuile  Pi:AN,  F.Degeorge,  Loois 
LAUSSEDATtJoLEs Richard,  Pedpin,  Lodis  Perrée. 

Le, Président  de  T Assemblée  nationale , 

Signé  Armand  Marrast. 


N*  i35a.  —  Loi  relative  à  un  Crédit  de  cinq  mille  francs  pour  ta 

Bibliothèque  du  Luxembourg. 

Du  26  Mai  1849. 

L'Assembles  nationale  a  adopti^  et  le  Président  de  l' As- 
semblée PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  annulé  au  chapitre  xxii  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  l'exercice  1849,  tin  <^rédit  de  cinq  mille  francs 
(5,000^),  affecté  au  service  du  personnel  delà  bibliothèque  du 
Luxembourg. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo^)  (chapitre  xxdu 
budget  de  1^49),  pour  être  appliqué  à  ce  service. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1849.. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast  ;   Emile   P^an,   F.  Degeorge,  Louu 
Lai?ss£dat,  Jules  Richard,  Peupin,  Louis  PERRii. 

LeJPrésident  de  V Assemblée  nationale. 

Signé  Armand  Marrast. 

56. 
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ti*  1 353.  —  Règlement  intérieur  du  Conseil  â'étaU 

Du  26  Mai  18^9. 

V^u  les  articles  58  et  59  de  la  loi  du  3  mars  18A9 1  portant  : 

«Art.  58.  Un  règlement  fait  par  le  Conseil  d'état  déterminera 
«Tordre  intérieur  de  ses  travaux,  la  composilion  des  sections  et  des 
«  comités,  la  répartition  et  le  roulement  des  conseillers  d'état ,  maîtres 
«  des  requêtes  et  auditeurs,  et  toutes  autres  mesures  de  service  et. 
«d*exéculion. 

«Art.  59.  Le  même  règlement  désignera,  parmi  les  affaires  sou- 
«  mises  à  Texamen  du  Conseil  d'état,  celles  qui  seront  portées  devant 
«  Ta^emblée  générale  ou  devant  les  sections ,  et  celles  qui  ne  seront 
«  soumises  qu*à  Texamen  d  un  comité.  » 

Le  Conseil  d'état  a  arrêté ,  et  le  Président  de  la  République  pro- 
mulgue le  règlement  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  P'. 

DE    L'ORGANISATION    INTERIEURE    DU    CONSEIL    D'ETAT. 


$  ;i*'".  —  De  la  composition  des  sections  et  comités. 

Art.  1".  La  section  de  législation  est  composée  de  seize  con- 
$eillers  d'état,  un  maître  des  requêtes  et  neuf  auditeurs. 

2.  La  section  d'adininistration  est  composée  de  quinze  con- 
seillers d'état,  douze  maîtres  des  requêtes  et  quinze  auditeurs. 

Elle  se  divise  en  trois  comités  : 

1®  Comité  de  l'intérieur,  de  ia  justice,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes; 

2*  Comité  des  finai^ces,  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

3°  Comité  des  travaux  publics >  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  des  affaires  étrangères. 

Chacun  de  ces  comités  est  composé  de  cinq  conseillers  d'état. 

Le  comité  de  l'intérieur  est  composé,  en  outre,  de  cinq 
maîtres  des  requêtes  et  de  cinq  auditeurs;  le  comité  des  finances 
de  quatre  maîtres  des  requêtes  et  de  cinq  auditeurs,  et  le  comité 
des  travaux  publics  de  trois  maîtres  des  requêtes  et  de  cinq  au- 
diteurs. 

3.  La  section  du  contentieux  est  composée,  conformément 
à  l'article  36  de  la  loi  organique,  de  neuf  conseillers  d'état  el, 
en  outre,  de  huit  maîtres  des  requêtes. 
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S  2.  —  De  la  répartition  des  Conseillers  d'état,  Maîtres  des 

requêtes  et  Auditeurs. 

4.  I.a  répartition  des  conseillers  d'état  entre  les  sections  est 
faite  en  assemblée  générale,  par  la  voie  du  scrutin ,  à  la  majorité 
absolue.  Cette  répartition  a  lieu  après  chacun  des  renouvelle- 
ments faits  en  vertu  de  Tarticle  72  de  la  Constitution. 

En  cas  de  nomination  par  suite  de  démission  ou  de  décès, 
ou  par  toute  autre  cause,  le  conseiller  d'état  nommé  par  l'As- 
semblée entre  dans  la  section  à  laquelle  appartenait  celui  qu'il 
remplace. 

Les  conseillers  d'une  section  peuvent,  avec  l'agrément  du 
Conseil  d'état,  permuter  avec  les  conseillers  d'une  autre  sec- 
tion. 

5.  La  répartition  des  conseillers  d'état  entre  les  commissions 
permanentes  dans  la  section  de  législation  et  entre  les  comités 
dans  la  section  d'administration  est  faite  par  la  voie  du  scrutin , 
à  la  majorité  absolue. 

Les  conseillers  d'état  d'une  commission  ou  d'un  comité 
peuvent,  avec  l'agrément  de  la  section,  permuter  avec  les 
conseillers  d'état  d'une  autre  commission  ou  d'un  autre  co- 
mité. ♦  •  i 

La  répartition  des  conseillers  d'état  entre  les  commissions 
temporaires  de  la  section  de  législation  est  ftiite  par  le  président 
de  la  section. 

6.  I^a  répartition  des  maîtres  des  requêtes  et  des  auditeurs 
entre  les  sections  est  faîte  par  le  président  du  Conseil  d'état  et 
les  présidents  de  section. 

Entre  les  commissions  et  comités,  cette  répartition  est  faite 
par  le  président  de  la  section. 

7.  Les  présidents  des  commissions  de  la  section  de  légis- 
lation et  des  comités  de  la  section  d'administration  sont  élus 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  parles  conseillers* d'état  de 
la  commission  ou  du  comité. 

Le  président  de  la  section  d'administration  préside  le  comité 
auquel  il  lui  convient  de  s'attacher;  il  préside  les  autres  comités 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Le  président  de  la  section  de  législation  peut  également  pré- 
sider les  diverses  commissions  de  cette  section. 

S  3.  —  Da  roulement 

8.  Il  est  fait,  ati  moins  tous  les  trois  ans,  après  le  reiiou* 
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vellement  des  conseillers  d'état  par  TAssemblée  nationale ,  un 
roulement  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  entre  les  di- 
verses sections ,  par  le  président  du  Conseil  d'état  et  les  prési- 
dents de  section. 

TITRE  n. 

DB    L'ATTRIBUTION    DES    AFFAIRES    À    L'ASSEMBLBE    GBNBRALE , 
AUX    SECTIONS,    AUX ^  COMMISSIONS    ET    AUX    COMITES. 

9.  Sont  porlés  à  rassemblée  générale  du  Conseil  d'état,  in- 
dépendamment des  projets  de  loi  et  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  dont  l'examen  lui  est  attribué  par  la  loi  orga- 
nique, les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet, 

1®  L'enregistrement  des  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siégç  ; 

2°  Les  recours  pour  abus; 

3®  Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  et  d'établis- 
sements dépendant  de  ces  congrégations; 

4°  L'autorisation  des  poursuites  intentées  contre  des  com- 
missaires de  police,  des  maires,  sous-préfets,  préfets  et  tous 
agents  du  Gouvernement  autres  que  ceux  qui  sont  énumérés 
dans  le  n®  2  de  l'article  1 2  ; 

5®  Les  prises  maritimes; 

6*  La  création  de  tribunaux  de  commerce  et  de  conseils  de 
prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  de  chambres  tem- 
poraires dans  les  cours  et  tribunaux  ; 

7®/  La  concession  de  portions  du  domaine  de  l'Etat  et  les 
concessions  de  mines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie; 

8**  L'autorisation  ou  la  création  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique fondés  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  ouïes 
particuliers  ; 

g®  L'autorisation  à  ces  établissements ,  à  ceux  qui  sont  énoncés 
au  n**  3  du  présent  article,  et  aux  communes  et  départements, 
d'accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  cinquante 
mille  francs; 

10*  Les  autorisations  de  sociétés  anonymes,  tontines,  comp- 
toirs d'escompte  et  autres  établissements  de  même  nature; 

11"  L'exécution  des  routes  départementales,  des  canaux  et 
chemins  de  fer  d'embranchement,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  des  décrets  du  Pouvoir 
exécutif; 

12"  Les  concessions  de  dessèchement; 
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modes  ou  insalubres^  et  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  if>  octobre  1810; 

i4*  Les  tarifs  des-droits  d'inhumation  dans  les  communes  de 
plus  de  cinquante  mille  âmes. 

10.  Sont  aussi  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'état , 

f  ' 

1®  Les  projets  d  avis  sur  les  grâces  et  commutations  de  peine , 
lorsque  la  peine  prononcée  est  la  peine  de  mort  ou  celle  de  la 
déportation  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  ou  délits  politiques ,  quelle  que  soit  la  peine 
prononcée; 

2**  Les  projets  d'avis  rélatife  à  la  dissolution  d*un  conseil  gé- 
néral, d'un  conseil  cantonal,  ou  à  la  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  dans  les  communes  ohefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement  et  dans  toutes  autres  communes  dont  la  popu- 
lation excède  trois  mille  habitants; 

3**  Les  projets  d'avis  relatifs  soit  à  la  dissolution  des  conseils 
municipaux  des  autres  communes,  soit  a  la  sévocali^ri  des 
maires  élus  par  les  coïiseils  municipaux,  lorsque  la  section  de 
législation  est  d'un  avis  contraire  à  la  dissolution  ou  à  la  révo- 
cation. 

11.  Sont  également  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'état  tous  Ips  projets  qui,  d'après  les  arti- 
cles suivants,  ne  devraient  être  délibérés  que  par  une  section  ou 
un  comité,  lorsque  les  présidents  de  section  les  renvoient  à  son 
examen,  ou  que  les  ministres  demandent  qu'elle  soit* appelée  à 
en  délibérer.  ' 

12.  Sont  délibérés  par  la  section  de  législation,  sans  être  sou- 
mis à  l'examen  de  l'assemblée  générale,  les  projets  d'avis  con- 
cernant, 1*  la  dissolution  des  conseils  municipaux  et  la  révo- 
cation des  maires,  dans  les  cas  autres  que  ceux  où  l'article  10 
soumet  ces  avis  à  la  délibération  de  rassemblée  générale;  2°  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  agents  de  l'ad- 
nainistratîon  forestière,  de  ladministration  des  douanes  et  des 
autres  régies  financières. 

13.  Sont  également  délibérés  par  la  section  de  législation  les 
projets  d'avis  sur  les  grâces  et  commutations,  lorsque  la  peine 
prononcée  est  afflictive  et  infamante,  ou  simplement  infamante, 
ou  qu'elle  s'élève  au-dessus  d'un  an  de  prison. 

Ik.  3ont  délibérés  par  une  commission  de  cinq  membrçs^ 
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formée  dans  le  sein  de  la  sectioa  de  législation,  et  ne  sont  sou- 
mis ni  à  rassemblée  générale,  ni  à  la  section,  les  projets  davis 
sur  les  grâces  et  commutations ,  dans  les  cas  autres  que  ceux  qui 
sont  compris  au  n**  i  deFarticle  lo  et  dans  l'article  i3. 

15.  Sont  soumis  à  la  délibération  de  la  section  d'administra- 
tion, et  ne  sont  point  délibérés  par  rassemblée  générale,  les  pro- 
jets de  décret  non  compris  dans  larticle  9,  et  qui,  d'après  les  rè- 
glements antérieurs,  étaient  délibérés  par  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'état,  et  tous  les  projets  qui  lui  seraient  renvoyés 
par  les  présidents  des  comités. 

16.  Sont  soumis  à  la  délibération  des  c6mités  de  la  section 
d'administration ,  et  ne  sont  point  portés  à  l'assemblée  géné- 
rale, ni  à  la  section,  tous  les  projets  qui  n'étaient  précé- 
demment soumis  qu'à  la  délibération  des  comités  de  l'ancien 
Conseil  d'étal. 

Les  projets  de  décrets  relatifs  à  l'établissement  de  droits  de 
petite  voirie  ne  seront  également  délibérés  que  par  le  comité 
de  l'intérieur. 

17.  Toutes  les  liquidations  de  pension  sont  revisées  exclu- 
sivement pa^  le  comité  des  finances.  Il  fait  à  l'asseniblée  géné- 
rale le  rapport  des  projets  de  règlement  relatifs  aux  caisses  de 
retraite  des  administrations  publiques. 

Le  rapport  des  projets  relatifs  aux  caisses  de  retraite  dépar- 
tementales et  communales  continuera  à  être  fait  par  le  comité 
de  l'intérieur. 

18.  La  section  de  législation  renycde  aux  comités  de  la  sec- 
tion d'administration  ,  qui  en  font  le  rapport  à  l'assemblée  géné- 
rale, les  projets  de  lui  et  de  règlements  relatifs  à  des  intérêts 
locaux  ou  aux  affaires  spéciales  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions de  ces  comités. 

19.  Les  affaires  dont  le  Conseil  d'état  continue  à  connaître 
en  vertu  de  Tarûcle  9  de  la  loi  organique,  et  qui  étaient 
soumises  au  comité  de  législation  de  l'ancien  conseil,  sont 
déférées  à  Texamen  du  comité  de  la  section  d'administration 
correspondant  au  département  ministériel  où  elles  ont  été  ins- 
truites. 

Les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes, 
les  dépairtements  et  les  établissements  publics,  sont  déférées  au 
comité  de  l'intérieur. 

Les  mises  en  jugement  sont  délibérées  par  la  section  de 
législation. 


B.  n*  i65.  {  533  ) 

Toutes  ces  affaires  continuent  à  être  instruites  conformément 

* 

aux  règlements  antérieurs;  elles  sont  soumises  soit  à  la  section, 
soit  à  l'assemblée  générale ,  selon  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles précédents. 

20.  Les  affaires  de  la  commission  instituée  par  l'article  i4  6t 
des  comités  de  la  section  d administration ,  qui  doivent  être  dé- 
libérées par  rassemblée  générale  du  Conseil  d*état,  y  sont  portées 
directement  par  la  commission  ou  le  comité ,  sans  être  soumises 
à  l'examen  de  la  section. 

TITRE  m. 

DE    L'ORDRE    INTERIEIR    DES    TRAVAUX. 


Si*'.  —  Assemblées  générales. 

21.  Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fixés 
par  le  Conseil  d'état,  sur  la  proposition  du  président. 

22.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque 
séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  rassem- 
blée générale.  Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  con- 
tient la  notice  de  chaque  affaire. 

La  portion  de  ce  rôle  comprenant  les  affaires  de  grand  ordre 
est  imprimée  M  adressée  aux  conseillers  d'état,  maîtres  des  re- 
(Juêteset  auditeurs,  deux  jours  au  laoins  avant  la  séance;  les 
projets  de  loi  et  de  règlement  dadministration  publique  portés 
an  rôle  sont  distribués  en  même  temps  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas 
été  précédemment. 

Un  jèglement  intérieur,  arrêté  par  le  président  du  Conseil 
d'état  et  les  présidents  de  section ,  détermine  les  affaires  qui 
font  partie  du  grand  ordre. 

23.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'état 
présents. 

Les^ conseillers  d'état  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la 
séance  doivent  en  prévenir  d'avance  ie  président  du  Conseil 
d'état. 

Il  en  est  de  même  des  maîtres  des  requêtes  qui  sont  chargés 
de  rapports  portés  à  l'ordre  du  jour. 

En  cas  d'urgence ,  les  rapporteurs  empêchés  doivent ,  de  l'agré- 
ment du  président  du  comité ,  remettre  l'affaire  à  un  de  leurs 
collègues. 

24.  Le  président  informe  l'assemblée  des  communications 
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qui  ont  été  adressées  au  Conseil  d'état,  et  spédalement  des  pro- 
jets de  loi  ou  de  règlement  d'intérêt  général  qui  lui  ont  été 
renvoyés  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  le  Gouvernement.  Si 
ces  projets  sont  rédigés,  ils  sont  immédiatement  impriniés  et 
distribués. à  tous  les  conseillers  d'état  ^maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs;  s'ils  ne  sont  pas  rédigés,  il  est  fait  mention  de  leur 
objet  dans  le  premier  ordre  du  jour  qui  suit  la  communication 
du  président. 

25.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée,  U  dirige  les  dé- 
bats, résunte  la  discussion  ,  pose  les  questions  à  résoudre. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parolo  sans  l'avoir  obtenue. 

26.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel  nominal. 
Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

27.  Le  président  proclame  le  résultat  des  votes. 

28.  Les  projets  de  loi  autres  que  ceux  d'intérêt  local ,  et  les 
projets  de  règlement  d'administration  publique  que  le  Conseil 
d'état  est  chargé  de  faire ,  en  vertu  du  paragraphe  premier  de 
Tarticle  à  de  la  loi  organique,  sont,  sauf  les  cas  d'urgence ,  sou- 
mis à  deux  délibérations  successives. 

La  seconde  délibération  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours 
après  la  première  et  deux  jours  après  la  distribution  du  projet 
adopté. 

Les  cas  d'urgence,  autres  que  cçux  qui  sont  établis  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  organique  ,  sont  déclarés  par  le  Conseil  d'état. 

99.  Les  |)rojets  de  règlement  d'administration  publique  pour 
lesquels  le  Conseil  d'état  a  reçu  une  délégatio4i  spéciale  de  l'As- 
semblée nationale  sont,  après  leur  adoption,  transmis  au  prési- 
dent de  la  République  pour  la  promulgation. 

Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  67  de  la  Consti- 
tution pour  la  promulgation  des  lois,  le  président  de  la  Répa- 
blique,  par  un  message  motivé,  demande  une  nouvelle  délibé- 
ration, le  Conseil  d'état  y  procède  immédiatement;  le  résultat 
de  la  nouvelle  délibération  est  transmis  au  président  de  la  Ré- 
pYïblique ,  qui  promulguera  ou  en  référera  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Sa.  —  Assemblées  de  section, 

30.  Les  sections  de  législation  et  d'administration  ne  peu- 
vent valablement  délibérer  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs 
membres  ne  sont  présents. 

3 1  r  Les  affaires  soat  diatril^uées  par  le  président  de  la  section 
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entre  les  rapporteurs.  Celles  qui  rentrent  clans  les  îjtlribution» 
d*ane  commission  ou  d'un  comité  sont  distribuées  par  le  prési- 
dent de  la  commission  ou  du  comité,  lorsque  le  président  de  la 
section  n'a  pas  désigné  lui-même  le  rapporteur. 

32.  Les  articles  26 ,  26  .premier  alinéa,  et  27  sont  applica^ 
Mes  aux  séances  des  sections. 

S  3.  —  De  V  examen  des  actes  des  fonctionnaires  publics, 
en  exécution  de  V article  99  de  la  Constitution.. 

33.  L'instruction  des  affafres  relatives  à  i  examen  des  actes 
des  fonctionnaires  publics  est  faite  par  la  section  de  législation. 

34.  La  section  entend  le  fonctionnaire,  si  elle  le  juge  néces- 
saire. 

Il  est  tenu  procès- verbal  des  questions  et  des  réponses. 

35.  Le  fonctionnaire  est.  entendu ,  s'il  le  demande. 

.    n  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa  justification  par  écrit. 

36.  La  section  fait  son  rapport  à  l'Assemblée  générale  du 
Conseil  d'état. 

Le  rapport  du  Conseil  d'état  est  transmis  soit  à  l'Assemblée 
nationale ,  soit  au  président  de  la  République ,  selon  les  cas. 

S  4.  —  Du  jugement  des  affaires  contetiiieuses. 

37.  Sur  l'exposé  du  rapporteur,  la  communication  aux  partiels 
adverses,  sH  y  a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les  mises  en 
cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibérés  en 
chambre  du  conseil. 

Les  décisions  relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signées  par 
le  président  de  la  section. 

38.  Le  rôle  des  séances  publiques  est  préparé  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  et  arrêté  parle  président. 

Ce  rôle  imprimé,  et  contenant  sur  chaque  affaire  une  notice 
sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué ,  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance ,  à  tous  les  conseillers  d'état,  ihaitres 
des  requêtes  et  auditeurs. 

Il  est  également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  ' 
4tr«  appelées.  .  , 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit. 

39.  Toutes  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'état,  section 
cUi  cententieux ,  contiennent  les  noms  et  demeura,  des  parties , 
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leurs  conclusions ,  le  vu  des  pièces  principales  et  dçs  lois  appli- 
quées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  : 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 
LE    CONSR]]!!   D'ÉTAT,    SECTION   DU    CONTJINTIEUX. 

40.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secrétaire 
général;  elle  porte  la  formule  exécutoire  suivantie  : 

«  La  République  mande  et  ordonne  aux  ministres  de  {ajouter 
«  le  département  ministériel  désigné  par  la  décision  ) ,  en  ce  qui  les 
«  concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne 
«  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties  privées ,  de  pour- 
«  voir  à  l'exécution  de  la  présente  décision.  » 

S  5.  —  Des  pourvois  du  Ministre  de  la  justice  contre  les  décisions 

de  la  section  da  contentieux, 

41.  Lorsqu'en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
Tarticle  46  de  la  loi  du  3  mars  iS^Q,  le  ministre  de  la  justice 
défère  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'état  une  décision  de 
la  section  du  contentieux,  le  pourvoi  est  déposé  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d'élat. 

42.  Dans  les  cinq  jours  de  l'enregistrement  du  pourvoi,  le 
président  nomme,  pour  l'examen  de  l'affaire,  une  commission 
de  cinq  conseillers  d'état  pris  en  dehors  de  la  section  du  conten- 
tieux. 

43.  Dans  les  quinze  jours  de  la  réception  du  pourvoi,  un 
membre  de  la  commission  désigné  par  elle  fait  le  i^apport  en 
assemblée  générale. 

L'affaire  est  portée  au  rôle  imprimé. 

44.  La  décision  qui  intervient  est  transmise  au  ministre  de 
la  justice. 

Elle  est  transcrite ,  en  cas  d'annulation ,  en  marge  de  la  déci- 
sion annulée. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GENERALES. 

45.  Les  présidents  de  section  et  conseillers  d'état  siègent 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  tableau  comprend,  i°  les  présidents  de  section,  dans 
Tordre  fixé  par  l'article  26  de  la  loi  organique;  a^les  conseillers 
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d*état,, diaprés  leur  ordre  de  nomination,  cooforméûient  à  la 
liste  officielle  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Lors  des  renouvellements  prévus  par  Tarticle  7  a  de  la  Gons- 
titation ,  les  conseillers  d'état  réélus  conservent  leur  rang  parmi 
les  anciens  membres. 

Xies  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  siègent  dans  Tordre 
de  leur  nominatioo. 

46.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  présidents  de 
la  section  de  législation  et  de  la  section  du  contentieux  sont 
remplacés  par  le  conseiller  d'état  de  leur  section ,  le  premier 
dans  Tordre  du  tableau,  et  le  président  de  là  section  d'admi- 
nistration par  le  président  d'un  comité  dans  Tordre  établi  par 
Tarlîcle  2. 

47.  Les  conseillers  d'état  ne  peuvent  s'absenter  sans  un 
congé  donné  par  le  président  du  Conseil  d'état,  après  avoir  pris 
l'avis  du  président  de  la  section  et  du  président  du  comité  ou 
de  ia  commission  dont  ils  font  partie. 

Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  ne  peuvent  s'absen- 
ter sans  un  congé  du  président  de  leur  section. 

48.  Dans  les  cas  où,  par  suite  de  vacance,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, les  conseillers  d'état  de  la  section  de  législation  ou 
de  la  section  d'administration  ne  se  trouvent  pas  en  nombre 
pour  délibérer,  et  toutes  les  fois  que  les  nécessités  du  service 
l'exigent,  le  président  du  Conseil  d'état,  de  concert  avec  les 
présidents  de  section,  y  pourvoit  par  l'appel  de  conseillers  d'élat 
pris  dans  les  aut;:es  sections. 

Il  en  est  de  même  entre  les  commissions  et  entre  les  comités. 
Uappel  des  conseillers  d'état  est  fait ,  parmi  les  membres  de  la 
section,  par  le  président  de  la  section,  de  concert  avec  les  pré- 
sidents des  commissions  ou  comités. 

49.  Tout  conseiller  d'état,  maître  des  requêtes  ou  auditeur 
qui  s'absente  sans  congé ,  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il 
a  obtenu,  subit  la  retenue  intégrale  de  la  portion  de  son  trai- 
tement afférente  au  temps  pendant  lequel  a  duré  son  absence 
non  autorisée. 

Si  Tahsence  non  autorisée  dure  plus  d'un  mois,  le  président 
du  Conseil  d'état  en  informe  le  Président  de  la  République. 

50.  Les  auditeurs  sont  tenus  d'assister  à  toutes  les  séances 
du  Conseil  d'état  et  des  sections  et  comités  auxquels  ils  sont 
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attachés.  Us  ne  peuvent  être  chargés  du  rapport  des  àifaires  qui 
sont  déférées  à  rassemblée  générale  par  les  articles  9  et  lo. 

51.  Au  procès-verbal  des  sections  et  des  assemblées  générales 
du  Conseil  d'état  est  annexée  une  analyse  sopimaire  des  discus- 
sions relatives  aux  projets  de  loi,  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  et  aux  affaires  pour  lesquelles,  en  raison  de  leur 
impoptance,  le  pré&ident  jugerait  que  la  discussion  doit  être 
recueillie. 

Cette  analyse  est  faite  par  un  auditeur  désigné  à  cet  effet  par 
le  président,  et  assisté  d'un  rédacteur  spécial  agréé  par  le  pré- 
sident. 

Elle  reproduit  sommairement  les  discussions,  sans  mention 
des  noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part. 

Elle  est  soumise  à  la  révision  du  président  ou  de  Tun  des 
conseillers  d'état  ou  maîtres,  des  requêtes  présents  à  la  séance 
et  délégué  par  le  président. 

Le  Conseil  d'état  peut  rendre  publics  les  rapports,  l'analyse 
de  ses  discussions  et  les  avis  concernant,  1°  les  projets  de  loi 
d'initiative  parlementaire;  2**  ceux  du  Gouvernement  après 
leur  présentation  à  l'Assemblée  nationale;  3®  les  projets  de 
règlement  d'administration  publique  énoncés  en  ïarticle  28, 
après  leur  promulgation. 

52.  Les  sections  et  te  Conseil  d'état  peuvent  ordonner  l'im- 
pression et  la  distribution  aux  membres  du  Conseil  des  rapports 
et  documents  annexés  aux  projets  de  loi  et  de  règlement. 

53.  Tous  les  employés  du  Conseil  d'état  sont  nommés  par 
le  président.  Ceux  qui  font  partie  des  bureaux  du  secrétariat 
général  sont  nommés  sur  la  proposilion  du  secrétaire  général. 
Un  règlement  intérieur ,  préparé  par  ce  fonotionnaire  et  arrêté 
par  le  président,  détern^ine  les  conditions  d'admission  et  d'avan- 
cement de  ces  employés. 

54.  La  bibliothèque  est  placée  sous  la  surveillance  d'une 
commission  de  trois  conseillers  d'état ,  pris  dans  chacune 
des  sections  et  élus  par  elles  au  scrutin.  Cette  commission 
règle  tout  ce  qui  concerne  l'acquisition,  le  prêt  et  l'usage  des 
livres.  • 

DISPOSITION   TRANSITOIRE. 

55.  Les  comités  composés  avant  la  promulgation  du  présent 
règlement  ^t  les  présidents  qu'ils  ont  élus  sont  maintenus  jus- 
qu'au premier  renouvellement  par  l'Assemblée  nationale. 


6.  n*  i65.  (  539  ) 

Le  garde  desr  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera,  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National ,^ le  à6  Mai  18^9. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonapartb.  ' 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  OoiLON  Ba]UM>t. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Mai  1849, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  l* absence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  s'alMiuM  f^ur  1«  Bnllttin  det  loi* ,  à  ni$oi^  â»  g  tnntê  par  «n ,  à  U  ctisM  de  l'Imprimtrie 
uti«n«I« ,  •«  ckM  les  Dinctenr*  an  pMtM  àm  d^partomcnto. 


iMPiuMiiai  lUTioiULi.  —  39  Mai  18^9. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N*  i354-—  Tableau  da  Prix  moyen  de  Vheetolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  dimpoftatiôn  et  d'exportation  J(bs 
.Grains  et  Farines,  confotmétnent  aux  Lois  des  iô  Avril  i832  et 
26  Avril  1833,  arrêté  U  31  Mai  i8â9. 


I 


«0 

s 

(0 


*    Il  I 


biPARTEHENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DE  L'HECTOLITRE 

^e  froment  (1). 


PRIX 
^  section. 


l**  CLASSE. 


Pyrénées-Or./. 
^Âude. ....... 

S    JHérault .^ 

.§•  <Gàrd.........>T„/. 


Toulouse, 
Gray  .  • . . 
Xyon 


t5  •  ^.^^^^^^'^^HMar^êuÛ!  '.'.'/. 


yar 
,Gofse. 


i5'4i' 

i5'a3« 

i4  4o 

i4  64 

16  i5 

16  07 

S3  oj; 

32  47 

' 

I 

16  09  1     '       • 

i 


2*  CLASSE. 


Gironde 

||-"ïyénies::(^aw 

btM  T»_  /  jt-       /  Bordeaux.  •  •  • . 
■  ,3^^'^^**-  Toulouse. 
'Aï%e •/ 

Haute-Garonne. 


'Gray ........ 

Saint-Laurent. 


i4.  4o 
16  44 
18  02^ 


i4  64 
16  19 
18  55 


16  3a 


Jura; 

iDoiibs. 

lAin 

ilsère  

'Hautes-Alpes.  .  \^  6nmd-L«mp.... 

Basses-Alpes... 

(i)  Les  trois  prix  de  chaque  luarclié  sont  ceux  de  la  demîëre  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  2oi  du  iô  juillet  i8i9»)    . 


i5»i7 
i5  83 
Ï5  4i 


i5  17 
i5  80 
i5  23 


5  ai 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  T^uméro. 

A.  X*  Série, 
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r 


as 
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DiPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX   DE   L'HECTOLITRE 


de  fromenU 


3'  CLASSE. 


n  (Haut-Khin. . . .  )Mulhou8e 

^      i  Bas-Rbin (Strasbourg  . . . 


I 


Nord 

1  Pas-de-Calais. 

[Somme 

iSeine-Infér. . . 

[Eure 

Calvados  . . . . 


I  Bergues. 
lArras. . . 
Roye . . . 
Soissons. 
I Paris. . . 
I Rouen. . 


I 


I 


Loire-Iûfér. . . .  jSaumur. 

'Vendée > Nantes.  . 

'  Gharente-Infér.  \  Marans  . 


4'  CLASSE. 


Moselle jMetz 

„  ,  Meuse '  Verdun 


I  Ardennes. ....  [Charlevillc.  •  •  • 
Aisne iSoissons 

I  I 

'Manche \Saint-Lô 

iTlle-et-Vilaine. .  iPaimpol 

'Côtes-duNord.  \Quimper 

[Fifiistère l  Hennebon .... 

Morbihan /Nantes 

J I 


1^3  86 
13  3o 
là  45 
i5  6o 


19  46 

i4  33 

i4  87 

i3  66 

i5  29 


13  87 
13  5o 
i3  5a 
i5  33 


30    63 

i4  60 

Pas 
d«  v«nte. 

i3  66 
i5  48 


PRIX 


1 


noyw 
r^gnlttmi 

de 
h  section. 


16' 58* 
i5  3i 

16^26*' 
i5  27 

18  3o 
i5  69 
i5  39 
i5  60 
16  89 
16  69 

18  33 
i5  67 
i5  11 
i5  32 
16  33 
16  97 

1*3  75 
i5  29 
i5  17 

i3  75 
i5  48 
i5  17 

'5^69« 
i4  5i 


t  C^C 


i5^6o 


I 


18  38 
i5  60 
i5  33 
i5  4o 
i4  5o 
16  76 


16  33 


i4  66 


13  98 
11  .9^ 

l4    13 

i5  4o 


30  43 
i4  65 
iS  o3 

i4  07 
i5#5 


3  66 


I 


i5  81 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  dVtat  au  département  de  rAgrîcultore 
et  du  Commerce.  tli*!^.iliVt -. 

A  Paris  «  le  3i.  Mai  1849.  ". 


\  ' 


Signé  h,  BuFf  iT. 


B.  D"  i66.  (  5^3  ) 

Errata.  Balletia  11°  161 ,  contenant  la  loi  du  10  mai  1819.  relative  an 
chemin  de  kr  de  Paris  à  Lyon ,  page  436 ,  l'arlicle  3  doit  être  rectifié  de  la 
manière  suivante  : 

ArL  3.  Il  fil  oaceH  au  minislie  des  travaux  paiiUci,  lar  ïexrrcice  18i9,  pour 
subvenir  aux  dépentes  de  ïexploilaiiBJi,  un  créditât  deux  millions  cini}  cent  milU 
franci  [2.500.000^]. 

Dans  les  premiers  eiemplaires  du  Bulletin  d°  i63,  qui  contient  la  loi  da 
19  tnai  1819,  portant  fiiatioa  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recette* 
de  l'eiercice  iS  j<)>  page  49),  état  B.  S  1"  (Perceptions  au  profit  de  i'État) , 
)a  Qn  du  (>'  alinéa  doit  êlre  supprimée,  à  partir  des  mots  toatejoit,  lajrais 
iétades,  de  réception  et  de  diplâme;  pages  5o6  et  !>,07,  l'état  û  doit  être 
supprima. 

Bulletin  n°  i64,  pageSiÇ,  34*ligDe  de  l'arrêté  du  3o  avril  1849,  relatif 
~  au  droit  de  pêcbe  dans  le  canal  neof  d'Auvers,  département  de  la  Manche,  an 
lien  de  21  janvier  18i9.  lises  21  janvier  18i3. 


Cerli6é  conforme  : 

Paris,  le  1"  *  Juin  iSig, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 

Justice,    présidant    le    Conseil    det 


Ministres  en  l'ahsence  da  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 


IV?BIIIIMI  NITIOMLE.  —  l"  Joio    iSi^i 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Liberté ,  Egalité,  Fraternité. 

AU    NOM     DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

N*   i355.  —  DÉxiRBT  portunt  nomination  des  Ministres. 

Du  2  Juin  i849- 

Le  Président  de  la  BipoBUQUB  décrète  ee  qui  suit  : 
Art.  1".  La  démission  des  ministres  est  acceptée. 
Sont  nommés  : 

M.  Odilon  Barret,  ministre  de  la  justice  »  président  du  Conse(i 
en  Tabsence  du  Président  de  la  République  ; 
M.  Dufaure,  ministre  de  Finlérieur; 
M.  de  Tocqueville ,  ministre  des  affaires  étrangères; 
M.  le  général  Raliière,  ministre  de  la  guerre  ; 
M.  deFaUouac,  ministre  de  Tinstr  uetion  publique  et  des  colles; 
M.  Pasty,  ministre  des  finances  ;  " 

M.  de  Tracy,  ministre  de  la  marine»  et  des  colom'es  ; 
M.  Lanjuinais^  ministre  de  Tagri culture  et  du  conamerce; 
M.  Lacrosse,  ministre  des  travaux  publics. 
Fait  au  palais  de  TÉlysée-Nalioiial ,  lé  2  Juin  18A9. 

Le  Président  de  h  B^puhlique, 
Signié  Lo6i»-NAvoLioN  Bonaparte. 


N'  i356.  —  AnRâTÉ  poirtant  répartition  du  Crédit  accordé  par  la  toi 
du  i9  mai  18 U9 ,  pour  Us  dépenses  du  Ministère  de  la  Justice  pendant 
Vannée  18à9. 

Du  3i  Mai  i84g. 

Le  Président  de  la  RipcBLiqu^ , 

Vu  la  loi  de  fmances  du  19  mai  1849,  V^^  ^  ouvert  un  crédit  de 
vingt-six  millions  quatre  cent  soixante  mille  xloux  cent  trente  Iranes, 

3.    X*  Série.  58 
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pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  I  exercice  i84o; 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  s 5  mars  1817  et  11  de  la  loi  au 
29  janvier  i83î  ; 

Vu  enfin  les  articles  35  et  36  de  Vordonnnnce  du  3i  mai  i&38; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Xe  crédit  de  vingt-six  millions  quatre  cent  soixante 
mille  deux  cent  trente  francs,  accordé  par  la  loi  du  19  mai 
18/19,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant 
Tannée  i84g«  est  reparti  ainsi  quil  suit  entre  les  divers  articles 
dont  se  composent  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dé- 
partement, savoir: 

Chapitre  i".  —  Administration  centrale,  (Personnel.) 

Art.    i*'.  Traitement    du  garde    des  sceaux,    ministre    de   la 

justice 48,QOo'  j 

3.  Traitements  des  chefs  et  commisdes  bureaux.  3 1 6,5oo   >       399,300' 

3.  Gages  def  gens  de  service 35,ooo  ) 

Chapitre  ii. — Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

AcU  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier  ;  habillement 

des  gens  de  service;  chauflage  et  éclairage;  frais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bu- 
reau        91 ,333 

Chapitre  ut.  -— >  Conseil  diélai.  (Personnqi.) 

Art.  1^.  Traitements  des  membres  du  Conseil  d^état.  634«549M 

'{Traitements    des    chefs     et    commis     des  f 

— —  2.  <      bureaux io4,4ooM  a  0/     V^-i'^'O 

(  Frais  de  secrétariat 6,000  j  *         l 

3.   Gages  des  gens  de  service 19,870  7 

ChapiItre  ïv.  : — CoweildVtet  {Matériel.) 

Art.  unique.  Entrelien  du  mobilier;  habillement  des  gens  de 

service;  chauffage  et  éclairage;  frais  d^impression 
et  fournitures  générales  de  bureau 4o,ooo 

Chapitre  v. — Cour  de  cassation. 

m 

Art.  i".  Traitements  Jes  membres  de  ia  cour ,  700,000*^' 

?.  Traitements    du    greffier    en    chef,    de    ses 

commis ,  et  fournitures  du  greffe A0,ooo 

— —  3.  Traitements   des  secrétaires    du   parquet    et  l  ^  <oo 

du  bibliothécaire 1  à,liOo  '      ^^  ' 

A.  Traitements  des  huissiers  et  gages  des  gens 

de  service 51  ^400 

-  5.  Menues  dépenses  de  la  cour -,      1  î.ooo 
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Chapitre  vi-  —  Cours  â^appeL 

/Traiteraenls     des     membres 

A  ,      «T  )      (les  cours 4,85 1, 000' j 

*j Traitements  des   greffiers  et  >  5,210,700' 

\      commis  assermentés^. . . .        35g,700  ) 

I Secrétariat    de   )a    première 
présidence      de     la     cour  l  e;    l--         f 

d''appd  de  Paris 2,000' \  (  ^2'^^'90o 

Secrétariat  du  parquet  de  la 

2.  {      môme  cour 22,000 

I Secrétariat  du  parquet  de  la  \        2  5, 2 00 

cour  d'appel  de  Rennes. 
(  Article  26  dà  décret  du 
30  janvier  1811.) 1,200 

Chapitre  tu.  —  Cours  d'assises. 

Art.  i*'.  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués  poar  pré- 
sider les  <;ours  d*assises  autres  que  celles  des  chefs- 
lieux  de  cour  d'appel i  l8,ooo^^ 

— —  3.   Secrétariats   de   parquet  des   tribunaux   de  f 

première  instance,   chefs-lieux   de    cour  >      i54,4oo 

d'assises,  autres  que  ceux  où  siègent  les  I 

cours  d'appel 36,4oo  / 

Cbapithe  VIII.  —  Triennaux  de  première  instance. 

Traitement»    des    membres    des    tribu- 
naux   : .  6,701, 820^^ 

k         «r   J Traitements  des  greffiers  et  J 

'  ]     copamis  assermentés 93o,i5o  f  7,670,695' 

Traitements     des     membres 

des  chambres  temporaires .        88,725/  T      K  'î  K  ^ 

S  Secrétariat  de  la  présidence  cVi  tribunal  /  7»  9  '  9 

de  première  instance  de  Paris.     2,000' | 
"  '  iSecrétariat  du  parquet  du  même  '  >        2  3,ooo 

'     tribunal , . .    21 ,000  ) 

Chapitre  ix.  —  Trihunoxia  de  commerce. 

Art.   1".  Traitements  des  greffiers  de  commerce, . . .    177,900'] 

2.  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  ^     179,900 

con-.merce  de  Paris *. 2,000 


♦ 


Chapitbe  X.  —  Tribunaux  de  police. 
Art.  unique.  Traitements  des  greffiers  de  police ^. .        62,900 

Chapitre  xi.  —  Justices  de  paix, 

Î  Traitements    des   juges    de 
paix 4,602, loo'j  g         g^^f, 
Traitements  des  greffiers. . .     1,427,700)     '     9'         i 

2.  Frais  de  secrétaires  alloués  aux  juges  de  {  6,0^7,000 

paix  de  Paris. . .- 1 8,000 
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Cbâpitre  «I.  —  Service  de  lajàiùct  en  ÀtgêrU. 

Art.   i".  TrailemenU  des  officiera  de  jmtice Â7],iS3'1 

a.  Menaça  dépense»  de»  cour»  ci  tribunaux  . .  ,      âo.ooo  S      597. 1 63' 

3.  Frais  de  juitice 75,000  ) 

CuAPirnB  mil.  —  Fnùt  it  jastict. 
Art.  unique.  Frai*  de  justice  criminelle  ft*des  statistiques  civile. 

criminelle  et  du  Conseil  d'état 4. 3 5. '1,000 

Crafitre  ut.  —  Dépenses  diversei. 
Art.  i".  Secours  temporaires  à  d'ancien»  magistrats  et  employés  de 
l'administration  centrale,  ^  leurs  veuves  et  orphelios. 
n'ayant  pa»  droit  à  pension;  dépenses  extraordinaire» 

et  imprévues ùo,ooof  J         ^ . 

1.  Indemnité  su  Journal  des  savants 1 5,ooo  \  ' 

CitïPrrtiE  AV.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 
Art.  unique.  Dépenses  des  eiercices  clos  dont  le  payement  pourrait 
être  réclama  pendant   l'année  i8ig.  (Àrticie  8  de 
Ut  loi  du  23  mai  i83i.)  Mimoire i 

CnAFlTnE  XTl.  —  Dépenses  des  exercices  périmés. 
Art.  noiquo.  Dépenïc»  des  eiercice»  périmé»  non  frappées  de  dé- 
chéance. (Article  S  de  h  loi  dalO  mai  1838.)  Mé- 

TOTSL    ÉGAL 26,i6o,33o. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  minislre  de  la  justice,  et  le  minislre 
des  GnaDces,  soat  diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrËté,  qui  sera  inséré  an  BuDblia  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-Nalional.  le  3i  Mai  1849. 

,  Signé  Lotns-NAPOLËON   Bonapiiite. 

Le  Garde  det  sceaax,  Miai'Ire  de  la  justice. 
Signé  Odu-ok  Barsot. 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  S  '  Juin  18^9, 

Le  Garda  des  Sceaux,  Ministre  de  U 

Justice,     présidant    le    Conseil  da 

Ministres    en  l'absence  da  Président 

'  àe  la  ftépabli<]ue , 

ODILON  BARROT. 

Cette  date  e»t  celle  de  la  réception  du  Bnllelio 
au  minislËre  de  la  Justice. 

[MPniMBME  BATlOîlALB, —  8  Jiiin   iSiij 
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^  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

'  AD    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


'  N*  1357.  —  Loi  qui  met  en  état  de  siège  la  ville  de  Paris  et  toute  la 
*  circonscription  comprise  dans  la  f*  division  militaire. 

Du  i3  Juin  1849. 

ÇASSBMBLEB   NATIONALE    LEGISLATIVE    A     ADOPTE    d'uRGBNCE   LA 

^i  dont  la  teneur  $uit  : 

;;*    Art.  !•'.  La  ville  de  Paris  et  toute  la  circonscription  com-» 

prise  dans  la  première  division  militaire  sont  mises  enélat  desiége. 

■,     2.  Cette  mesure  pourra  être  étendue  par  le  Pouvoir  exécutif 

"(ux  villes  dans  lesquelles  semblables  insurrections  éclateraient. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Juin  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

i' 

Signé  Ddpin;  Arnacd  (de  l^Ariége) ,  Peopîn,  Lacazb,  Chapot, 
^  Hefxkerbn,  Bérabd. 

La  présente  loi  sera  immédiatement  publiée  et  promulguée* 

.  Le  Président  de  la  Répahlique, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Contre-signe  Odtlon  Bar  rot, 
'  Président  du  Conseil. 


t  N*  i358.  —  iljiJiiri  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  Cigares  de  la  Havane, 
de  Manille  et  dé  France,  et  celui  des  Cigarettes  fabriquées  à  l'étranger 
et  des  Cigarettes  de  fahirication  française. 

Du  i4  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tarticie  1 77  du  titre  V  de  la  loi  du  38  avril  1 81 6,  sur  les  tabacs  ; 
Vu  la  loi  du  a 5  avril  i84o ,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu^au 
l"  janvier  1862  ; 

X^  Série  ^  69 
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Va  les  ordonnances  des  5  mai  i83o  (i),  i4  juillet  i8S3  (a),  17 
août  1839  (3),  21  aoîît  i84i,  3i  juillet  i84a  {à)%  aa  octobre  i843 
(5),  16  juin  1844  (6),  28  juin  1846  (7),  i3  juillet  et  3  octobre 
1847  (^)»  relatives  à  la  fixalion  du  prix  des  tabacs; 

Voulant  apporter  à  ces  ordonnances  les  modifications  nécessaires; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  « 

Arrête  : 

Art.  P^  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  le 
prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane  «  de  Manille  et  de  France, 
celui  des  cigarettes  fabriquées  à  Tétranger  et  des  cigarettes  de 
fabrication  française ,  seront  fixés  conformément  au  tableau  qui 
suit  : 


ESPECES. 


PBIX  DK   TBXTK 

par  kil.   de   aSo 
âgarM 


•QX 
COD|K)m- 

matenn. 


Imp^riaUi i 

Panetelas  i*^*  sorte  et  etpècea» 

analogues j 

Casadores 

Panetelas   i*  sorte  et  espèces 

analogues 

jRt'galias  extra ) 

IVegueros  et  espèces  analogues,  f 

Cigares   fabriqua  à  U  Ha- /  Londres 

^aoe »\  Prensados 

iPonetelas  3*   sorte  et  espèces 

analogue^ 

'  Regalias ) 

Trabucos  et  espèces  analogues.  ) 
Demi-pan etelas  et  espèces  ana- 
logues  

Primeras 

\ Damas  et  espèces  analogues. . 


Cigares  fabriqués  à  Manille. 

Cigares  fabriqués  en  France. 
Cigarettes   fabriquées   à  l'é- 


tranger  

Cigarettes  de  fabrication  fran- 
çaise  


Terceras, 
Cuartas. 


laô'oo* 

loo  oo 
75  00 

6a  5o 

5o  00 
37  5o 

a5  00 

5o  00 
37  5o 
a5  00 
la  5o 

a5  00 

a5  00 


aux 
débitants. 


ii7'oo* 


99  5o 
66  00 

56  00 

4A  00 
35  00 

aa  00 

44  00 
33  co 
aa  00 
11  00 

aa  00 

a  a  00 


d«  petite 

par 
cigare. 


o'5o« 


o  4o 
o  3o 

o  a5 

o  ao 
o  i5 

o  10 

o  ao 
o  i5 
o  10 
o  o5 

o  oa  ift 

o  oa  1/ 


I 


(1)  VII !•  »<îrie,  Bull.  353,  n*  14,293. 

(2)  IX*  série,  2^  partie,  i"  section,  Bull.  a4i,  n^  4898. 

(3)  IX'  série,  Bull.  682,  n"  8196. 

(4)  IX*  série,  BuH.  935,  n"  10,171. 

(5)  IX*  série,  Bull.  1049,  n*  10,9^9. 

(6)  ix' série ,  Bull.  11  o5,  n*  11,329. 

(7)  u*  série,  BuèL  i3a6,  n*  i2..98^. 

(8)  ix*  série,  Bull.  1429,  n''  i3,925. 
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2.  La  vente  de  tous  les  tabacs  fabriqués  aura  lieu  exclusive^ 
ineot  parles  débitants,  excepté  les  tabacs  en  carottes  à  rapcc 
qui  conlinueront,  comme  par  le  passé  et  au  prix  du  tarif  eiis- 
tant ,  à  être  vendus  par  les  entreposeurs* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  lÀ  Mai  18 àg. 

Signé  Louis-NAPoiioM  BoMAPAura. 

L$  Ministre  des  finances, 
Sigoé  H.  Passt. 

N*  iSBg.  —  Arrêté  qui  fixe  les  Frais  de  fabrication  des  Monnaies  Jtor 
et  d'argent,  et  la  Tolérance  da  Titre  des  Monnaies  d'argent, 

Da  2  2  Mai  iSdg. 

Le  Président  de  là  République  , 

Vu  Tarlicle  i"  de  rordonnance  du  a 5  février  i835  (i),  qui  fixe  lé 
taux  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'argent; 

Vu  rordonnance  du  3o  juin  i835  (2),  et  )e  tarif  qui  y  est  annexé; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  7  germinal  an  xj  ; 
•   Considérant  que  les  améliorations  inirocluiles  dans  les  procédés  de 
la  fabrication  des  monnaies  perniellenl  d'abaisser  les  tarifs  des  frati 
fixés  par  l'ordonnance  du  25  février  i835,  et  de  diminuer  Tétenduç 
de  la  tolérance  du  titre  des  monnaies  d'argent  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  1"  octobre  prochain,  les  frais  de  fa- 
brication des  monnaies  d'or  et  d'argent  à  payer  aux  directeurs 
des  monnaies  sont  fixés,  tout  déchet  compris,  savoir  : 

Par  kilogramme  au  titre  monétaire  (neuf  cents  millièmes), 
pour  les  espèces  d'or,  à  six  francs  ;  pour  les  espèces  d'argent, 
à  un  franc  cinquante  Centimes. 

2.  A  partir  du  )•' janvier  i85o,  la  tolérance  des  monnaies 

d'argent  fixée,  par  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  à  trois  millièmes 

en  dessus  et  trois  millièmes  en  dessous ,  est  réduite  à  deux  mil« 

llèmes  en  dessus  et  deux  millième  en  dessous. 

3.  Les  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  2  5  février 


t 


1)  IX*  série,  2^  partie,  1"  section,  Bull.  354,  n*  6701. 
)  IX*  sédfi,  3*pardd,  i**  section,  Bull.  37a,  n**  6849. 
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i835,  et  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté,  conti- 
nneront  à  recevoir  leur  exécution. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlyséë-National ,  le  22  Mai  1849. 

Signé  Loois-Napoléoh  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  II.  Passy. 

N*  i36o.  —  A BRÉTÉ  portant  répartiiion  des  Crédits  ouverts,  parla  Loi 
du  19  mai  18^9,  pour  les  dépenses  du  Ministère  de  la  Gufirre  (exer- 
cice i8à9). 

Du  1*'  Juin  1849. 

Vu  les  articles  35  et  36  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  raflicle  i*'  de  la  loi  du  19  mai  18^9  «  qui  ouvre  au  département 
de  la  guerre,  pour  Texercice  1849,  un  crédit  de  trois  cent  quarante- 
six  millions  trois  cent  dix-neuf  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs; 
.   Sur  le  rapport  du  ministre  de  Ja  guerre, 

Le  Ph£sident  de  la  République  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  somme  de  trois  cent  quarante-six  millions  trois 
cent  dix-neufmilleciûq  cent  cinquante  huitfrancs  (346,3 1 9,558^) 
accordée  par  la  loi  ci-de6sus  visée  du  19  mai  1849,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre  en  1849,  ^'^t  <;t  demeure 
répartie  comme  il  suit  entre  les  articles  et  paragraphes  spéciaux 
dont  se  composent  les  divers  chapitres  du  budget  de  ce  dépar- 
tement ,  savoir  : 

Chapitre  1".  — Administration  centrale.  (Personnel.) 

Art.  1*'.  Traitement  du  ministre  et  du  sous-secrétaire  d'état. . .  63,ooo 

—  a.    Appointements  des  chefs  et  commis.. i,53i,3oo 

— -  3.    Gages  des  gens  de  service. .  .^  . . 132,000 

Total  du  Chapitre  1" 1,7  i6,3oo 

Chapithe  II.  —  Administration  centrale,  (Matériel.) 

Art.  i*'.  Fournitures  générales  .* 320,000 

-— *-  3.    Entretien  des  hâtiments  et  hôt^ls 71,000 

Total  du  Chapitre  n.  « 391,000 

Chapitre  m. 
Art.  unique.  Frais  généraux  d'impressibns.  ..••..  .•••,.  •  •  360,000 
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Chapitre  iv.  —  États-majors. 

Art.   1*'.  Traitement  des  maréchaux  de  France,  officiers  géné- 
raux', supérieurs  et  autres  d'état-major.  .......  5,94o,5di' 

3.    Traitement  de  Tintendance  m/litaire. . .  • a,547t634 

3.    _ r-< — ^  de  1  etat-major  des  places 1 ,5 1 1 ,5oo 

4.    de  i'élat-major  particulier  de  lartillerie..  2,559,667 

.,„_  5,    ■■■                 de  Tétat-major  particulier  du  génie 2,854,727 

Total  du  Chapitre  iv 1 4,7 1 4,069 

Chapitre  v.  —  Gendarmerie, 

Art.  unique è 32,068,288 

Chapitre  v  bis.  —  Garde  républicaine. 

Art.  unique  ....<... -,  •  3,57 1,647 

Chapitre  vi.  —  Reerutement  et  réserve. 

Art.  unique 470,000 

Chapitre  vu,  —  Justice  militaire. 

Art.   i*'.  Frais  généraux  de  justice  militaire 378,000 

2 .    Ateliers  de  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  tra- 

vaux publics 308,825 

3.  '  Pénitenciers  militaires •. .  .• 167,109 

*—  4.    Frais  de  gîté  et  geôlage 2o3,o66 


Total  du  Chapitre  vu 952,000 


Chapitre  vui.  —  Solàe  et  entretien  des  troupes. 

I"  Pabtie.  — -  Solde  et  ahonnemenU  payahles  comme  la  tolde. 

Ai*t,  1".  Solde  de  ï^nCanterie '71  ,io5,^28 

-—  2.    Solde  de  la  cavalerie ". 22,2^4o,345 

■ —  3.    Solde  de  rartillerie 18,077,821 

4.    Solde  du  génie ^ 2,983,433 

■ —  5.    Solde  des  équipages  militaires , . . . .  2,686,439 

6.    Solde  des  vétérans  de  l'armée 963,985 


Total  de  la  I"  Partie 1  i3,o57,35i 


II*  Pabtib.  —  Vivre$  et  chauffaijc. 

Art.  1".  Personnel ...,.- 988,51 3 

—  1.    Vivres : . , 27,944,844 

— —  3.    CbauffagG  et  éclairage \ 3,325,187 


Total  de  la  II*  Partie 82,2^8,494 


III*  Partis.  —  HSpiiaux. 

i*  S  1".  Aumôniers,  officiers  de  santé,  infir- 
miers  3,4i3,958M  ,^n      g 
S  2.  Agents  d'administration.     759,220)  »7>7 
■ — 2.   Traitement  des  malades  dans  les  étabUssements 10,777,070 


Total  de  la  IIP  Partie i4.9>0,24? 


^ 
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IV*  Pabtib.  —  Stnicê  de  morvJU. 

Art.  1*.  Convois  militaires 930,374' 

•—  a.    Indemnité j  Indemnité  déroule î,oo8,6oo'j  ^  ,r 

de  route.j  Frais  de  traversée. ..;....     684,909  \  ^*^9^^^9 

Total  de  la  IV  Partie 3,623,783 

Total  du  Chapitre  VIII 163,839,876 

Chapitre  ee.  —  Habillement  et  campement. 

Art.  i*'.  Personnel 1 99,327 

—  a.    Matériel 15,527,612 

Total  du  Chapitre  ix 1 5,726,989 

Chapitre  z.  —  Lits  militairts. 

Art  i^.  Impenses  de  location  et  de  conservation 5,o36,956 

— —  a.    Dépenses  accessoires 92 1,180 

Total  du  Chapitre  x 5,958, 1 36 

Chapitre  xi.  —  Transports  généraux. 

Art»  i^.  Transports  directs 1,337,426 

— —  a.    Équipages  militaires.  .^ . .  •  • 5i4,o65 

*-«•  3.    Frais  de  poste  et  de  courriers  et  missions  extraordi- 
naires   180,000 


Total  du  Chapitre  xr a,oa  i ,491 

Chapitre  xii.  —  Remonte  générale. 

Art.  i*'.  Achats  de  chevaux  de  troupe. 5,&38,55o 

— »  a.    Achats  de  chevaux  d  oiliciers 6o4,ioo 

— ^  3.    Dépenses  accessoires 1 24,83o 


Total  du  Chapitre  xii 6,167,480 

Chapitre  xiii.  —  Harnachement, 

Art.  i**.  Harnachement  des  chevaux  de  la  cavalerie 496,^70 

— —  9.    Harnachement  des  chevaux  de  rartillerie,  «; 1 23,325 

•>?—  3.    Harnachement  des  chevaux  du  génie. 5,5oo 

•^— —  4*    Harnachement  des  chevaux  des  équipages  militaires.  1 4 2,000 


Total  du  Chapitre  xiii 767,296 

Chapitre  xiv.  —  Foarrages, 
Art.  unique. « • .     33,869,38i 


Chapitre  xv.  —  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme. 

Art.  1*".  Solde  de  non-activité 43o,8oo 

— —  a.   Solde  de  réforme io5,ooo 

Total  du  Chapitr0  xv 535,8oo 

Chapitre  xvi.  —  Secours, 
JMrt  nniqaa i,a45,ooo 
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GiUPiTRB  XVII.  --^  Dépéhsei  tempotnireSé 

Art.   i**.  Solde  de  congé 8S,ooo' 

-^—   â.    Traitement  de  réforme  (régi  par  les  ordonnances  des 

^1  mars  et  3  novembre  1828) 2^58,oôd 

— ^  3.    Indemnité  de  réforme  à  temps  limité 1,600 

Total  da  Chapitre  xvii 3 4 2, 6 00 

Chapitre  xviii.  —  Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés. 

Art.  unique • 64o,ooo 

Chapitre  xix.  —  Dépôt  généra,l  de  la  guerre. 

Alt.   i**.  Dépôt  de  H  guerre « • . .  •  •  34»ooô 

— ^>  2.    Nouvelle  carte  de  France •         93,900 


Total  da  Chapitre  xix 127,000 


Chapitrb  XX.  —  Matériel  de  Vartillerie,  (Intérieur.) 

Art.   1**.  Arsenaux,  direction^,  écoles  et  dépôt  central  de  Tar- 

tillerie 2,o84,aio 

-^ —  2.    Armes  portatives 3,279,707 

—  à.    Fonderies..... 972,100 

— '  4.    Forges. • 610,000 

— ^  S.    Poudres 1 7/^9,400 

-^^  I5.    Constructions  pour  le  service  de  Tartillerie '  340,000 

—  7.    Constructions  aux  établissements  des  poudres  et  sal- 

pêtres   5oo,ooo 

-—  j}.    Armement  des  fortifications  de  Paris 6  5  0,000 


Total  du  Chapitre  xx 9,085,417 


Cba1>itrb  XXI. — Matériel  de  VarliUerie,  (Jd^éne.) 

Art.  i".  Arsenaux  et  j  S  i*'.  Travaux  cnrdinaires. .    1 28^000'  j  ,  * 

directions.)  S  a.   Travaux  extraordin***.     i5,ooo  )  ' 

^— -  a.    Armes  portatives, '. 1 33,ooo 


Total  du  Chapitre  xxi.  • . . .  •  275,000 


Chapitre  XXII.  —  Poudres  et  salpêtres»  (P^nonn^.) 
Art«  mii^e 4 , 520,o55 


r 

Cravu^e  laiii, -^  Poudres  et  salpêtres,  (Matériel,) 

Art.  l*^  Dépense  d'exploitation 3,474,oo5 

a.    Capsules  de  guerre 348,8oo 


Total  du  Chapitre  xxiii 3,822,805 


Chapitre  xxiv.  —  Matériel  da  génie.  (Intérieur.) 

Art.  1?.  Fortifications 3,25o,ooo 

— ^  a.    Bâtiments  militaires 5,195,000 

•«-i«-  i.   Établissements  du  service  du  génie  et  dépenses  acces- 
soires.  i , .,.,,.,  3i6,5oo 
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Art.  4«    Travaux  de  fortification  de  Paria. .\  .  •  Àoo,ooo 

— ^  5.    Travaux  de  fortification  des  p1ace$  autres  que  Paris. .  2,5oo,ooo 

— —  6.    Travaux  pour  les  bâtiments  militaires. S^i  Sfi^ooo 

-—  7.    Travaux  de  fortification  du  Havre. , ,  i 4oo,ooo 

—  8.    Travaui  extraordinaires  de  fortification  et  de  défense 

des  ports  militaires 1,1 70,000 

Total  du  Chapitre  xxiv. . .  18,387,600 

Ghapitae  XXV.  —  Matériel  du  génie,  (Algérie.) 

A-*      «1?    *•£    *•        (  Travaux  ordinaires 5oo,ooo*| 

Art.  1   .  FortihcatioQs.lrr                *        j-     •                      ^1  1,200,000 

•                          (  Travaux  extraordinaires.     700,000  \  *       * 

(Bâtiments    jTravaux  ordinaires  ....  3,000,000')  o 

militaires.    jTravaux  extraordinaires.  1,000,000  {  *      * 

— —  3,    Dép'enses  accessoires 100,000 


Total  du  Chapitre  xxv. . .  4,3oo,ooo 

Chapitre  ww,*-- Ecoles  militaires. 

Art.  1*'.  École  polytechnique 536,75o 

2.    École  spéciale  militaire ^ '  659,o5o 

— —  3.    Collège  militaire 339,600 

—  "4.    Ecole  de  cavalerie , 180,000 

— —  5.    École  d'application  d'état-major 60,700 

—  6.    École  d'application  de  Tartillerie  et  du  génie 87,000 

r<                  'l'A  *        é.  JL    1     j    ^*      (Gymoases.  . .  3o«ooo 
— —  7;    Gymnases  militaires  et  écoles  de  tir. .  j  ^-^  ,      ,    . . 

'      /                                                        (Ecoles  de  tir.  9,000 

—  8*  .ÉcQles  régimentaires  de  rkifanterie  et  de  la  cava- 

lerie .  ^ 1 3o,ooo 


Total  du  Chapitre  xxvi. . .  2,023,000 

Chapitre  xxvii.  —  Invalides  de  la  guerre. 

Art.  1".  Frais  d'administration 286,01 5 

—  2.    Solde  et  entretien. 3,318,189 

— —  3.    Bâtiments  et  mobilier 1 27,000 


Total  du  Chapitre  xxvii.. .       3,73o,30i& 


Chapitae  XXVIII.  — 0  Gouvernement  et  adnûnistration  générale  de  l Algérie. 

Art.  1*'.  Gouvernement • : iol>,ooo 

" — "  3.    Administration  générale.  ..»...,•»»......«.,,,  390,300 

—  3.   Service  télégraphique 380,700 


Total  du  Chapitre  xxtiii.  . .  771 ,000 


Chapitre  xxjx.  —  Services  indigènes  en  Algérie, 
Art.   i*'.  Commandement  et  administration  des  populations 

arabes '. • 1 ,38 1 ,600 

— —  2.    Corps  des  interprètes  de  l'armée 349^900 

(Solde  et  abonnements  payables 

«-«—  3.    Troupes  indigènes. . .  |     comme  la  solde 4)743,776 

(vivres, chaufiage  et  fourrages.        i,35o,2  36 


Total  du  Chapitre  wix. .,,  -    7,735,500 
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GuAPiTHE  xxi.  —  Service  maritime  en  Algérie, 

Art.  1''.  Service  intérieur  des  postes 32 2,000' 

—  2.    Service  sanitaire 72,000 

-<-^  3.    Surveillacce  de'k  pécbe  du  corail ^5,ooo 

— —  4.    Subvention  pour  le  setrice  des  bateaux  à  vapeur. .  . .  93,000 

Total  du  Chapitre  xxx. . .  53 2, 000 

Chapitre  xxxi.  --^  Administration  provinciale  de  lAlrjérie, 

Art.  1".  Personnel •  474»6oo 

•»—  3.    Matériel 1 5o,4oo 

Total  dn  Chapitre  zxxi.. .  625,000 

CnAPiTfiE  XXXII.  —  Services  financiers  en  Algérie,  ' 

Art.  1".  Personnel 718,675 

s.    Matériel 582, 44o 

Total  du  Chapitre  xxxii ...       1 ,3oi,i  1 5 

Chapitre  xxxiii.  —  Expropiiaiions  en  Algérie. 
Art.  unique ; 2,00^000 

Chapitre  xxxiv.  —  Colonisation  en  Algérie, 

Art.  i*'.  Personnel 74,000 

—  2.    Matériel • i •. 1,610,000 

Toi'AL  du  Chapitre  xxxiY. . .       i,684iOoo 

Chapitre  xxxv.  —  Colonies  agricoles  en  Algérie, 
Art.  unique T 10,000,000 

Chapitre  xxxyi.  —  Travaux  civils  en  Algérie. 

A  rt.  1*'.  Personnel 333,66o 

—  a.    Travaux  ordinaires 525,ooo 

S  1*'.  Dessèchements     et     irriga- 
tions      3oo,ooo' 

S  3.' Hontes  et  ponts. .  i,5oo,ooo 
•  ■  S  3.  Aquedacs;canaQx,  , 

fontaines  et  travaux 
Travaux      1       de  grande  voirie.. .      275,000 
3.     {    èxtraordi-   /  S  4.  Port  d'Alger. .. .   2,000,000  «  c    ^5    ^^ 

naires.      I  S  5.  Ports  secondaires,.  ,  '  »  9  » 

phares  et  fanaux. .     45o,ooo 
S  6.  Bâtiments  civils. .     470,000 
S  7.  Travaux  s^r  le  ter- 
ritoire mixte  et  sur 
le  territoire  arabe.  •     200,000 

/  Total  du  Chapitre  xxxvi. . .       6,o53,66o 


\ 


<  668  ) 

CHAPiTftfe  ZTXTii.  -*-  DépeTisei  secrius  en  Aigirie. 
Aft.  unique 200,000' 

(  I 

Total  général 346,3 19,558 


2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

PariSt  le  i^Juin  18A9. 

Le  Président  de  la  Républiqae, 
Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  RoLLiènE. 


N*  i36i.  «—  AnRETB  portant  concession  de  Logements  dans  un  Bâtiment 

dépendant  da.  Domaine  de  l'Etat. 

Du  32  Mai  i8A9* 

Lb  Président  de  la  Répcbuque  , 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  23  avril  i833,  dont  le  paragraphe  i" 
eBt  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dans  les  bâtiments 
«dépendant  du  domaine  de  TÉtat,  qu'en  ve4*lu  d'une  ordonnance 
t  royale  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Arrête  : 

Art.  P'.  Sont  approuvées  les  concessions  de  logements  ac- 
cordées dans  le  nouveau  bâtiment  construit  rue  de  Lille ,  pour 
le  dépôt  des  archives  de  la  Cour  des  comptes,  aux  trois  agents 
désignés  dans  l'état  ci-joint. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  rÉlysée-National ,  le  22  Mai  18^9. 

Signé  Loui?-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  H.  Passt. 
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GOURDES   COMPTES. 


ê 

Etat  des  Logements  concédés  dans  les  bâtiments  dépendants  du  domaine  de  TÉtat 


nDICATION 

des  bâtimenU  de  l'État. 


KOMBRK  DE   PIECES 


composant  le  logement. 


Trois  petites  pièces  (  ane  cuisine 
Nouveau  Utiment  construit \   ^  *'  <*«»*  cabinets). 

rue  de  Lille,  pour  le  dipôt/   Q"**:®.   (  ^«"   chambres,    une 
des  archives  de  la  cour.      J        cuisine  et  un  cabinet). 

Deux  (  une  chambre  et  an  cabi- 
net ). 


Neuf  petites  pièces. 


^      ABSIGKATIOX 

des 

fonctions  dt§  coneessionaires 

et  motifs 

des  concessions. 


Employé  cba^  de  la  gard« 

du  d<!pdt. 
Le  portier-concierge. 

Un  bomme  de  peine  préposa 
an  nettoyage. 


Vu  pour  être  annexé  à  1  arrêté  du  Président  de  la  République ,  du  sa  mai 
1849. 

Le  Ministre  des  finances,         * 

Signé  H.  Passt. 


N*  1 36a.— *i4j|ji  ^ri  relatif  aux  Dépôts  volontairement  effectués  par  Uu 
Particaliers  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Du  26  Mai  1849. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  rordoonance  du  3  juillet  1816  (1)  qui  autorise  la  caisse  des 
^dépôts  et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  et  particu- 
liers, et  notamment  les  articles  5  et  6  de  ce.lte  ordonnance; 

Vu  Tordonnanée  du  19  janvier  i835  (a),  qui  modifie  les  conditions 
fixées  par  ces  sortes  de  dépôts  par  Tordomiance  précitée; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  ladite  caisse, 
en  date  du  2 1  avril  dernier,  exprimant  le  vœu  que  l'ordonnance  du 
19  janvier  i835  soit  rapportée,  et  que  le  régime  de  l'ordonnance  du 
3  juillet  1816  soit  rétabli; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  l'appui  de  cette  délibération; 

Considérant  que  le  taux  de  deux  pour  cent  est  inférieur  à  celui  que 
produisent  aujourd'hui  les  placement»  temporaires  ; 

Sur  le  rapport  dû  ministre  des  finances , 

Arrête  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  19  janvier  i835  est  rapportée. 

•-^ . : : '  M 

(1)  Vil*  série,  Bull.  98,  n*  877. 

(a)  IX*  série,  2*  partie  1'*  section  BoU.  346,  n"  5645, 


(  56o  ) 

Les  dépôts  volontairement  effectués  par  les  particuliers  à  la 
caisse  des  dépôts  et  cousignations  seront  régis  par  les  disposi- 
tions des  articles  5  et  (>  de  Fordonnance  du  3  juillet  1816. 

"L  Le  miûistre  des  ilnances  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bullelindes  lois. 

Fait  II  rjîlysée-National,  le  26  Mai  1849. 

Signé  Lqcis-Nafoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  H.  Passy. 


N"  i3G3.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Républiquje  (conlre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  la  roule  nationale  n*  180,  deHonfleur  à  Rouen,  sera  rec- 
iifiéc  dans  la  traverse  de  Hon fleur,  département  du  Calvados,  entre 
rembrancliement  de  la  route  nationale  n"  x  79  et  la  place  Saint-Léo- 
nard, de  manière  à  passer  par  la  rue  Cachin; 

a*"  Que  radmînislralion  est  autorisée  à'faire  Tacquisition  des  ter* 
rains  el  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  ceUe  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 8/i  1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utililé  publique.  (  Du. 
7  Avril  i8U9.  ) 

N*  i364.  —  Arrêté  du  Président  de  xa  République  (contre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  que  les  deux  par- 
celles de  terrain  dépenc^nt  du  château  de  Compiègne ,  et  qui  sont 
indiquées  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  visé  par  TiiVgénieur  en 
chef  dis  TOise,  le  a3  janvier  i849i  ^^"^  affectés  au  service  de  la 
roule  nationale  ii*  3i ,  de  Rouen  à  Reims.  {Du  7  Avril  i8â9,) 

N"  i365. — Arrêté  du  Président  de  i,a  République  (contre-signe 
par  Je  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
deé  Basses- Alpes  n*  10,  de  Barcdonnette  à  Moustiers,,  entre  Toratoire 
Saint- Jean  et  le  torrent  de  Ganon,  conformément  à  la  direction  gé- 
nérale indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par  le  préfet,  le 
3  avril  i84€,  et  reproduit  par  Fingénieur  en  chef,  à  la  date  du 
3  septembre  i848; 

a""  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification*  en 
se  conformant  aux  dispositions  dçs  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  Tex  propria  lion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
7  AiriU8^9.) 
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N*  i366. -— AftRÊTÉ  DO  PRisiDENT  DE  LA  RÉpbBLiQOE  (contre-sigrié 
par  ]e  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière 
d*Espîne,  prés  d'OIouzac,  département  de  THérault,  et  à  la  rectiû- 
cation  de  la  route  départementale  n**  12,  de  Saint-Pons  à  Homps, 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  conformément  aux  dispositions  indiquées 
par  dès  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  >par  le  préfet ,  à  la  date  du 
a  décembre  i84â; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  F  acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprièe,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du 
7Avrili8à9.) 

N*  1867.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Fiepdbliqce  (conire-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Lot-et-Garonne  n*  7 ,  de  Villeneuve  à  Villeréal ,  aux  abords  de 
Monflanquin ,  suivant  la  directicfl' générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  sur  le  plan  produit  à  la  date  des  27  et  29  septembre  18^8; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectirication ,  eu 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i%  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique^  (Da 
7Avnll8â9.)  \ 

N'i368.  ^ — Arrête  DD  Président  de  la  Rrpobuqde  (contre- signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
1^*  3,  de  Rennes  à  la  Guerche,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de 
Châteaugiron  (Ille-et-Vilaine),  suivant  la  direction  générale  indiquée 
par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date 
des  4  et  7  décembre  i848; 

.  2*"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l' acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  eu 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du 
7Avrili8â9.) 

N**  1369.^ — Arrêté  du  Président  de  ta  Répuw.ique  ( contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  côtes  de  Lacrose,  Jea- 
nillon  et  Miquela,  route  départementale  n*  S,  de  Saint-Côme  à  Boussès 


(6«a  ) 

(Lot-et-Garonne),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  nné 
ligne  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à, la  date  du 
la  septembre  i848; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en 
se  confortnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Du 
7  AvrU  i8U9.)  

N*  1370. — Arrêté  do  Président  de  la  Répûbliquk  (contre*signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de.la  route  nationale  n*  178, 
de  Caen  aux  Sables,  aux  abords  et  dans  la  traverse  de  Lamotte- 
Achard,  département  de  la  Vendée,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  que  Tingénleur  en  cfaief  a  produit  le 
3o  novembre  i846; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  k  faire  Facquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texéculion  de  celte  rectification,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titi4l  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
18^1,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  7  Avril 
18à9.)  

N'  1371.  — Arrêté  du  Président  de  la  République  (conlre-sîgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Que  la  route  à  ouvrir  entre  le  Landin  et  Jumîéges  est  el  de- 
meure classée  au  rang  des  routes  départementales  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sous  le  n'  ào ,  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Landin  au, 
bac  de  Jumiéges  ; 

9^  Que  r administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  de  la  nouvelle  route, 
en  se  conftjrmant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  18A1,  sur  Texpropriatlon  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Da7  AvriliSM,) 

N*  1372.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (conlrc-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Qu'il  sera"  procédé  à  la  rectification  delà  route  nationale  n*  64» 
de  Neufcbâteau  à  Mézicres,  dans  la  traverse  de  Biircy-en-Vaux  (Meuse), 
conformément  au  nouveau  tracé  passant  par  la  rue  Basse  de  cette 
commune  ; 

a'Que  les  olignements  de  la  route  sur  celte  nouvelle  direction  sont 
p[  demeurent  fixés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan 
annexé  à  l'arrêté  ; 
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a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtin^ents  nécessaires  pour  l'exécution  du  projet,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  1I[  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i84it  sur  T expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (Du 
7  Avril  i8à9.  ) 

N*  iSyS. — Amiêté  du  Président  de  la  République  (  contre-sîgné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  posses;sion ,  pour  les  travaux  du  chemm  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  y  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  dans  la  traversée  des  com- 
munes de  Tonnerre,  Sainl-Marlin-sur-Armançon,  Tanlay,  Saint- 
Vinnemer,  Pacy-sur-Armançon ,  Argentcuil,  Cusy,  Fulvy,  Villîers- 
les-Hauts,  IJ^uits,  Perrigny  et  Aisy  (Yonne).  (Du  2â  Avril  18i9,) 

N*  1574.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qa*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  g, 
de  Paris  à  Perpignan ,  dans  la  traverse  et  aux  abords  dé  Coudes ,  sui« 
vant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  roi%e  sur  le  plan 
visé  par  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  le  29  juin.  i848; 

2*  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  r édification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18&1, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  25  Avril  18à9.) 

N*  1375»  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (cpntre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Canchj, 
route  nationale  n"*  28,  de  Rouen  à  Saint-Omer,  dans  le  déparlement 
de  la  Somme,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le 
plan  produit  par  l'ingénieur  en  chef,  le  22  février  1847; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  de$  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  celte  rectification,  eu  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i« 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  25  Avril 
iSàO.) 

• 

N*  1376.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectificaiîon  de  la  côte  de  Beauvais,  près 
d'Etampes,  route  nationale  n**  191 ,  de  Corbeil  à  Mantes»  suivant  la 
direction  ^nérale  indiquée  par  une  ligne  rouge  modifiée  par  une 
variante  bleue  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  de  Seine- 
eirOiset  le  3q  décembre  1846; 


(  564  ) 
à*  Que  l'admînistriilioD  est  aiUoriaée  à  faire  l'acquùiJtiAn  des  ter- 
Tains  et  bilimeots  nécessaires  à  cette  rectilicatio» ,  en  se  confcn" 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iS^t  .surl'^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  25  Avril 
18i9.) 

N*  1377.  —  AraKié  du  Président  de  la  Bbpubuqiie  (contre-signe 

par  ]e  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Qu'il  leia  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  >7,  de  Neufchâleau  a  Darney  .entre  Bulgnàville  (Vosges)  et  ta 
route  départementale  n°  5,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  daté  des 
10  août  1847  el  a3  septembre  iSiS; 

a°  Que  l'administralion  estautorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraijts 
et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rec^cation>  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  25  Avril  }8à9.] 

N*i37S.  —  Abbèté  Dt  Phésident  de  i,*  Républiqdb  (contre-sîgné 

par  le  miniftrc  des  travaox  publics)  portant, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  dé  la  roule  départementale 
n*  4,  d'Ambérieui  à  Bclley.  witre  les  Éclats  elBelley  (Ain),  suivant 
la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  ponctuée  sur  le 
plan  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du  uo  juin  184S1 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l' acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conior- 
mant  aiix  disposition;  des  titres  II  et  suivauts  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  35  Avril 
i8i9.) 

Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  i4'  Juin  18Â9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minùtre  de  h 

Jaitice,    présidant    le    Conseil    des 

Ministres   en  l'ahsence   da  Président 

de  ]a  Hépabliqae, 

ODILON  BARROT. 


Ihpukeb»  itATioui^.  —  t  A  Joia  iSi^. 
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DE  LA  RÉPUBLK^UE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBI4IQUE    FRANÇAISE. 
Liberté,  È^Uïé,  Fraternité. 

kB  NOWr   Btï    PETTPLÉ    FRANÇAW. 


N^  1 379L  —  DfiCiiBr  car  msf  «n  état  de  siégé  h  ViBê  d^  Ljow  4t  t^nU 
la  Circomcription  comprise  âans  la  6'  division  mUitâhm. 

Du  i5  Juin  1849. 

Lê  PfeisiDENT  t)Ë  LA  REPUBLIQUE , 
Vu  la  loi  du  i3  juin  1849, 

DÉCRÈTE  : 

La^  vifite  de  Lyon  et  toute  la  cÎFComcriptioQ  comprise  diacm 
la  6*  division  militaire  sont  mises  en  état  dé  siège. 

Fait  à  FElysée-Natîonal ,  le  i5  Juin  iSdg. 

Signé  Lonis-NAFOLÉoir  Bohapartv;  ^ 

Le  Miniurà  dé  TiiUériem', 
Signé  J.  DcFinii». 


N*  i3do.   —   Arrêté  portant  convocation  des  Conseils  < généraux  éfd 
départemenis  de  la  Seine-Infénearc  et  de  la  L(ùre'I(^iewr9^ 

£hi  8  Juin  1849. 

L&  Pjo^bimnt  db  la.  Rbpdeliqubv  •        ' 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 
Va  tes  lois  des  aa  juin  i833  et  10  mai  1^38»  et  le  déç;*et  du 
3juiUeti848. 


AftT,  l*".  Le  Conseil  général  du  département  de  la  Selne^ïn* 
férieure  esfi  coDVO<}ué  pour^  le  28  jum,  présent  mois,  à  Teffet 
de  délibérer  sur  rétablissemeot  d'une  succursale  de  Tasile  des 
aliénés  de  Rouen,  ainsi  que  sur  les  autres  affaires  urgentes  qae 
le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  trois 
jours. 

2.  Le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure  est  convoqué  pour 
le  ô  juillet  prochain,  à  Teffet  de  délibérer  sur  la  vente  et  une 
noiivelle  mise  à  prix  de  terrains  appartenant  au  département; 
sur  la  création  de  ressources  nécessaires  pour  Tacquittement 
d'une  dette  départementale,  ainsi  que  sur  les  autres  affaires 
urgentes  que  le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq 
jours. 

3.  Le  Doinistre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-National  .le  8  Juin  iSdg. 

Sigoé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  ,de  tintéfiear. 
Signé  J.  DOFAURE. 

9*  i38i.  —  ARRiTB  DU  Président  de  la  République  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1",  Il  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  concurrence,  con- 
formément au  cahier  des  charges  ci-annexé,  à  radjudication  des  tra- 
vaux d'établissement  de  deux  ponts  suspendus  sur  les  deux  bras  delà 
Loire,  entre  Varades  (Loire-Inférieure)  et  Saint-Florent  (Maine-et- 
Loire),  d'une  levée  entre  les  deux  ponts  et  des  raccordements  des 
abords,  savoir  :  sur  la  rive  droite,  avec  la  levée  construite  par  YEi&t 
dans  la  plaine  de  la  Meiileraie,  et  sur  la  rive  gauche ,  avec  la  traverse 
de  Saint-Florent,  route  départementale  n"*  i3,  de  Beaupréau  à  Saint- 
Florent.        ^  , 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage,  dont 
là  perception  aura  lieu  au  profit  de  l'adjudicataire  suivant  le  tarif  ci- 
après  fixé.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  sera  déterminé 
par  r^dminislration  dans  un  billet  cacheté  qui  ne  sera  .ouvert  qu'après 
le  dépôt  des  soumissions. 

L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention',  les 
sommes  ci-après ,  savoir  : 

Cent  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  ; 
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Vingt  mille  francs  à  fonmii^  par  la  commune  de  Vacades; 
Trente  mille  franc»,  par  la  commune  de  Saint-Florent. 
Ces  sommes  seront  payables  aux  épqques  fixées  par  l'article  8  du 
cahier  des  charges  de  Tentreprise. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  une  personne  chargée  ou  non  chargée ; o5* 

Pour  un  cheval  on  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise 30 

Pour  un  cheval  ou  mulet  en  laisse  chargé  ou  non  cftargé. 10 

Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargé  ou  non  chargé o5 

Par  mouton,  brehis,  bouc,   chèvre  et  par  chaque  paire  d'oies  ou 

de  dindons 03  1/3 

Par  bœuf,  vache,  taureau  ou  mulet ^. 10. 

Par  veau  ou  porc • o5 

Pour  une  voilure  suspendue  à  deux^  ou  à  quatre  roues. 

Attelée  d'un  cheval  ou  d'un  mulet ,  conducteur  compris. 5o 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris 60 

Attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. 70 

Pour  un  cheval  ou  un  mulet  en  sus .'   10 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  une  voiture  d'agriculture  chargée  ou  non  chargée. 

Attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  conducteur  compris.  i5 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris 30 

Attelée  de  deux  paires  de  bœufs,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conduc- 
teur «ompris  ....*. aS 

Attelée  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conducteur  compris 10 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœufs  en  sqs <  o5 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  en  sus o5   « 

Pour  une  voiture  de  roulage  à  dpuoc  ou  à  quatre  roues  chargée. 

Attelée  d'un  cheval,  conducteur  compris 5o 

Atlelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris , 65 

Attelée  de  trois  chevaux,  conducteur  compris 80 

Attelée  de  quatre  chevaux,  conducteur  compris.- 96 

Par  chaque  cheval  en  sus 1 5 

Pour  une  voiture  de  roulage  à  deux  ou  à  quatre  roues  non  chargée. 

Attelée  d'un  cheval ,  conducteur  compris .^  4o 

Attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris 5o 

Attelée  de  trois  chevaux 60 

Attelée  de  quatre  chevaux '. 70 

Par  chaque  cheval  en  sus «... ,  .\  ,\, ,  10 

Pour  une  petite  charrette  ou  brouette. 

Chargée  ou  non  chargée,  traînée  par  un  homme 10 

Chargée  ou  non  chargée ,  traînée  par  deux  hommes. i  5 

Pour  une  carriole  ou  patache  à  un  cheval  »  conducteur  compris .....   4o 
Pour  un  char  à  bancs  suspendu,  vide,  à  un  ou  deux  chevaux,  conduc** 
tcur  compris , .   5q 
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Pour  nn  char  i  Imhics  saspeadn,  chargé,  à  on  on  dens  ehevtns,  cep* 

ducteur  comfiris ^  i ^5* 

Pow  chaque  cheval  en  sus.. , :*.... jo 

Chaise    de   poste  ou  diligence  à  deiu  roues  et  à  deux  chevfux , 
poslillon  compris,  et  retour  à  pied  levé <! . . .      y5 

Les  droits  seront  réduits  à  un  centime  par  tète  pour  les  hesttaux  idlaat  aa 
pâturage  ou  employés  au  labour. 

EXEMPTIONS. 

Sont  exempts  du  péage  :  les  préfets  et  les  sous-préfets  en  toiim'ée; 

Les  maires  et  adjoints,  ^es  procureurs  de  la  République  près  les  trihunau^, 
les,  juges  depaix  et  leurs  greffiers  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agents  du 
même  service  ;  les  agents  voyers  et  les  piqueurs  chargés  du  service  des  che- 
mins de  grande  communication  ;  les  agents  des  administrations  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  ou  indirectes,  des  forêts 
et  du  service  des  poids  et  mesures;  les  employés  et  stationnaires  de»  lignes 
télégraphiques,  tous  dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

La  gendarmerie  et  les  gardes  champêtres,  les  corps  militaires;  les  sous-pf- 
ficiers  et  soldait  voyageant  isolément,  avec  feuille  de  route;  les  transports  <Je 
r^dministration  de  la  guerre,  définis  par  le  titre  VI  du  décret  du  2 3  juin 
1806,  leà  gardes  nationaux  marchant  on  détaohemcnt  ou  isolément  potir  le 
service  public; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malIes-poiBtes  servant  au  tr^sport  des 
dépêches  et  les  facteurs  ruraux  ;  les  voitures  cellulaires,  les  prévenus,  acçvaés 
ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique  ; 

jLes  enfants  des  deux  sexes  traversant  les  ponts  pour  aller  re.cev.oîj  rinçtruç- 
tio;i  primaire  et  religieuse  et  pour  retourner  à  leur  domicile; 

Jucs  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 

'3.  L'adjudicatiou  sera  soumise  à  Tapprobalion  du  mijçii&tre  des 
Iravaiix  publics. 

4.  L*adjudicataire  est  autorisé  à  faire  racquîsilion  des  terrains  et 
bâtiments  rié'cessaires  pour  Texéculion  de  ses  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du^mai  i84i« 
sur  .rexpropriation  pour  cause  d' utilité  publique.  (Duji5  Avril  Î8â9,) 


N"  i382.  —  ARBÊTi  jou  Président  de  la  Ripu^tiQCE  (contre-signe 

par  le  minisire  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  dép^rlex^ienUle 
u*  i4,  de  Clermont  à  Beaumont,  dans  la  traverse  du  yil;lage  d*Avigy« 
département  de  1  Oise,  suivant  la  direction  générale  iiidiitfi^  ien 
rouge  sur  le  plan  que  les  ingéDieivs  ont  produit,  sous  ia  éaie  des  8 
et  25  avril  18^7; 

3*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains cl  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectiQcalion,  en  se  confor- 
mant ^ux  dij^posilipi)»  des  titres  U  et  3uivai>t3  de  la  io|  4u  S  m^î 
i84i,  «Ar  l'expropriajUon  four  cau^e  d' utilité  publique.  (Du25Jiwril 


N*  i383. —  Arrêté  dd  Pb^ident  de  la  Bépubliqûe  (contre-sigpé 
par  le  miuistredeç  travaux  publics)  portant, 

1*  QuHl  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départexnentçle 
n*  lÂ,  de  Bavgé  à  Segré,  aux  ajbords  ,e,t  dans  la  traverse  d'Aodigné 
^Maine-^-Loir£)^sjuivajQ!t  la  dir.eci  ion  générale  ijadiquée  par  des  li^q.es 
ronges  sur  ie  pjlaji  présenté  par  les  ingénieurs,  sous  la  date  d^s  3  et 
7  juin  1848; 

a*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Vacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  k  cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  ^oi  du  3  mai 
.i84i,  siitrrexpropriaiion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  2§  Avril 
i8â9.) 

V 

K*  i3S4-  -—  AiwÊTé  duPaésident  de  la  Uepobliqub  (contre-si^é 
par  le  namislre  des  travaujc  p.iij)]j^)  pQrlan.l, 

4*  Qu'il  sera  procédé  à  Ja  rectification  de  la  roule  départeiDenIfdé 
de  laDrôme  n*  9,  de  Cléon-d'Andran  à  Cri^an,  savoir  :  1^  cotre 
Aileyrac  €ft  le  bourg  de  Sailes ,  cQnformément  à  ja  dire/ction  ^uérale 
indiquée  par  une  ligne  èleue  ponctuée  mit  >ie  piaa  présenté  par  les 
ingénieurs,  à  la  date  des  1 1  et  1 3  septembre  i^A'j  ;  -3"  entre  la  ronte 
dépaptemeQlale  n"  4  his,  prc«  de  Salles ,  e^  la  route  n*  4*  prés  de  Gri- 
gnan,  conformément  à  la  ligne  rouge  pleine  du  même  plan; 

a**  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant 
aax  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  4a  loi  du  3  mai  i84i,  aur 
Texpropriation  pour  cause  d*uti]ité  puUique.  (Da  >16  AvrHi^M,) 

N*  3  385. -r- Arrêta  du  Présidjbnt  de  la  République  (contre-sig^é 
par  je  ministre  des  travaux  publics  )  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rou4^  dQpa;*iem£n.taIe 
m^  Ut  de  Laçon  à  Mon  1  a igu,^ux abords  du  pontdeâaligny  (V^dée), 
Buivant  la  direction  générale  dd^ur^e  par  un  tracé  rouge  sur  le  plfin 
présenté  ipar  les  iqgéaieurs,  sovi»  Ja  da^ë  Ae»  a!^  «epiemjbr^  i848  et 
8  janvier  1^49; 

a°  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à' cette  rectification,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
iSài ,  9ur  rexproppiftlion  pour  caose  d'utilité  publique.  «(Du  Q5  Avril 
iSU9,) 

N*  i386.  -»-  Arbêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

\**  Qu'il  sera  procédé  àia  rectification  de  la.  routa  départementale 
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n*  5 ,  d'Agen  à  Eauze  el  q  Gabarret,  aux  abords  da  nouveau  pont  de 
Mesplet,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  bleu  sur 
le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  36  octobre  et 
i8  novembre  i848; 

2*  Que  radniinislralion  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  cette  rectification,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Da  25  Avril 
18^9.) 

1 

N*  1387.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  au  raccordement  de  la  route  départementale 
n*  i4,  de  Renne»  à  Pouancé,  avec  la  nouvelle  direction  de  la  route 
nationale  n*  178  à  Martigné-Fer-Chaud  (Ille-et-Vilaine),  conformé- 
ment au  tracé  rouge  figuré  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à 
la  date  des  5  et  la  novembre  i848; 

^  a"*  Que  Fadminislration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires    à  cette  rectification,  en  se  confor- 
.mant  aux  dispositions  des  titres  il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  25  Avril 
i8à9.)  , 


N'  i388.  -r- Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Que  l'administration  des  travaux  publics  est  autorisée  à  occu- 
per, pour  en  effectuer  la  fixation  et  l'ensemencement,  la  dune  du 
Vieux-Fort,  située  commune  de  la  Teste  (Gironde),  laquelle  com- 
prend une  superficie  de  deux  cent  soixante-six  bectares  dix  ares  cin- 
quante-neuf centiares  ; 

,  a'  Que  les  droits  consacrés  par  l'article  5  du  décret  du  1 4  dé- 
cembre 1810,  en  faveur  des  particuliers  ou  des  conmiunes  qui  se- 
raient reconnus  avoir  dès  droits  à  la  propriété  de  tout  ou  partie  de 
la  dune  du  Vieux-Fort,  sont  et  demeiTrent  réservés.  (Da  25  Avril 
i8à9,) 


N*  i38g.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (coutre-sigué 

par  le  ministre  des  finances)  portant  que  M.  Ulysse  Cros,  directeur 

de  la  succursale  de  la  Banque  de  France  à  Grenoble,  est  nommé 

directeur  de  la  succursale  de  Montpellier,  en  remplacement  de 

'  M.  Salze,  démissionnaire.  (Du  22  Mai  18à9.) 
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fî*  iS^o.-^-Ann^TÉ  Dcr  Président  db  la  Républiqw  (cofttra-st  gné 
pflr  le  ministre  des  travaux  publies,  chargé  par  intérim  du  dépar- 
tement de  rinlérieur)  portant  : 

Art.  1*.  Est  déclarée  d' utilité  publique  l'exécution  dés  travaux  de 
construction  d*un  pont  suspendu  sur  le  Doubs,  à  Fraisans  (Jura), 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret. 

3.  /Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce 
pont,  au  moyen  d*une  subvention  de  quarante  mille  francs  sur  les 
fonds  du  trésor,  et  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  forif  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Le  maximum  de  cette  durée ,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans ,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet,  dans  un  billet 
cacheté. 

4.  L'adjudiciition  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  Tinléneur. 

5.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  iSlii  ^  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y^a  lieu ,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  As  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire  pour  TiÉKéc^tion  des  travaux. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perçu,  sur  ledit  pont,  un  péage,  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Une  personne,  voyageur  ou  conducteur,  cinq  centimes,  ci p5* 

Cheval  ou  mulet  non  attelé,  dix  centimes,  ci 10 

Ane,  bœuf  ou  vache,  non  attelé,  cinq  centimes,  ci  .* o5 

Cheval  oa  mulet  attelé,  trente  centimes,  ei 3o 

Chaque  mulet  ou  cheval  attelé,  en  sus  de  deux,  quinze  centimes,  ci. . .  i5 

Cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue,  cinquante  centimes,  ci 5o 

Ane,  bœuf  ou  vache  attelé,  quinze  centimes,  ci i5 

Bétail  en  troupe,  par  tète,  vingt-cinq  centièmes  de  centime oà5 

Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  du  bétail  en  troupe  sera  réduit  d'un 
quart. 

7.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  :  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; tous  les  agents  de  l'administration  des  chemins  vicinaux,  les 
préposés  des  douanes ,  les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  gardes 
champêtres,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  employés  des 
Mgnes  télégraphiques,  la  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
ttoas;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparé- 


(  S,>  ) 

aM*tr  À  ab«F^  f>M(  «w,  i^as  cft  dentier  eu,:  d4pr|itai]|tauji^£sat% 
<1«. soute  au,  jut  onlra  de-  servies;,  las  courrîen  dn  Goarecne  ment, 
les  malles-postes,  les  raideurs  ruraux,  faisant  U- service  des  poslei 
d4  l'État  :  les  élèves  allaat  à  TéBols  camainnale  aimi  ifu'à.  l'instiuo 
lion  religieuse,  ou  en  revenant;  les  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, conduits  par  la  force  publique;  enfm  les  preslataÎFes, 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  l'emplor  des  prestations.  (Da 
h  Mai  1849.) 


Certifié,  conforme: 
Paris,  le  ig' Juin  iSi^, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minittrt  dt  la 
Justice,    préiidant    h    ConseS    An 
Ministres  en  Tahsence  da  Préiiétnl 
de  la  Bépabllijae, 


IwmijiWH  jt-waMm  T- 1}  JiHK  t&t^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté  •  Egalité ,  Fraternité. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  i^gi.  —  Loi  sur  les  Cluhs, 
Du  19  Juin  1849* 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  d'urgence  la 
LOI  dont  la  teneur  suit  :  ^ 

Art.  1®*^.  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  Tannée 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  à  interdire  les 
clubs  et  autres  réunions  publiques  qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique. 

2.  Avant  Texpiration  de  ce  délai ,  il  sera  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  loi  qui ,  en  interdisant  les  clubs« 
réglera  l'exercice  du  droit  de  réunion. 

3.  Il  sera  tendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,. à  l'expira- 
tion de  ce  délai ,  de  l'exécution  qu'aura  reçue  la  présente  loi. 

Délibéréen  séance  publique,  à  Paris, le  19  Juin  1849. 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 
Signé  DuI>in;  Arnaud  (deFAriége),  Peupin,  Lacaze, 

CUAP0T,BÉRARD. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

Le.PrésidefU  de  la  Hépubliqaej 

Signé  IiOQis-Naeol^on  Bomai^ai^te, 

Le  Gurde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 
Signé  Opilon  Barbot, 


'«•;»•■ 


A.  X' Série,  61 


(  57*  ) 
N*  139a.  ' —  Déchet  portant  qae  le  généml  ChMigarnier  léatût  h 
Commandement  sapérieitr  des  Gardes  nationotei  d4  la  S^M  tut  Cttnr 
mandement  de  la  première  divition  militaire. 

Du  i3  Jain  1849. 

Lb  Président' de  l&  RipcBUQCB,* 

Considérant  que  l'état  de  Paris  rend  nécessaire  ia  réunion  dans 
une  seule  main  du  cûmmandement  de  toutes  les  forces  disponibles 
de  la  garde  nationale  et  de  l'année; 

Sur  te  rapport  du  président  du  Conseil  des  ministres ,  et  de  l'avis 
du  Conseil, 

DÉCRÈTE'. 

Art.  1".  Le  généra!  Changamier  réuaît  le  commandement 
sopérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine  au  commandement 
de  la  première  division  militaire. 

2.  La  présente  disposition  cessera  aussitôt  que  la  tranquillité 
publique  sera  rétablie  dans  la  capitale. 

3.  Le  président  du  Conseil  est  cbai^  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Faîtà  l'Élysée-National,  le  i3  Juin  1849. 

Signé  LoDis-NAFOLioM  Bokaparte. 
LeMiniitre  de  la  yatire.  Le  Garde  des  iceaux.  Ministre  iê  ia 

o.     ,  B        1  jnidce.  Plaident  ia.  CanseU, 

Mgné  RuLLUKs.  -' 

Signé  Odiloh  Babhot. 

Certifié  confonne  : 
Paris,  le  33  *  Juin  i849> 
Le  Garde  des  Sceaux,   Hiniitre  de  ht 
Jtutice,    présidant    le    Conseil    4» 
Minittret  en  Vabtence    da  PritidnJ 
de  la  République, 

■    ODILON  BARROT. 


Ok^iboBupMrbBifiMindH  li^,  I  niiaa  di  )  friiw  pu  u ,  1  b  aimi  i*nmfhméi 
M^Hala,  •■  A«  la  DbMtfun  <■  pgMM  JM  dV^nata, 


Ihpuhbub Hinoiuu.  —  si  Joio  iH%. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté  ♦  Egalité ,  Fraternité.     * 

▲0    NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS. 


N*  iSgS.  —  Loi  qui  ouvre  à  V administration  de  l'Assemblée  nationale 
un  ijrédit  extrjaordinaire  pour  V établissement  d'un  Appareil  de  venXi- 
latiçn. 

Du  i4  Juin  1849. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur'  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  à  Tadministration  de  TAssem- 
blée  nationale  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq  miilef  francs 
(  25,000^  ) ,  destiné  à  pourvoir  à  la  dépense  de  rétablissement 
d'un  appareil  de  ventilation  pour  la  salle  des  séances  de  TAs* 
semblée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 4  Juin  i849- 

Le  Président  et  les  Secrétaires , 

Signé  Ddpin;  Arnaud  (de  rAriége],  Peupin,  Lagaze, 
Ghapot,  Bérard. 

La  présente  loi  sera  promulguée. 

^  Le  Président  de  la  République, 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Président  du  Conseil, 

Signé  ObiCiOn  Baabot. 

2«  X"  Série.  6a 


(576) 

N*  1 394.  —  ÙécRST  portant  prorogatjon  de  la  Chambre  iemporm 
du  Tribanal  de  première  instance  de  Limoges. 

Du  i5  Juin  i849< 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  tapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'ordonnaoce  du  29  novembre  1842,  portant  création  tfaoc 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  première  instance  de  L^maps 
(Haute-Vienne)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  8  mars  i844i  16  mars  i845,  i3  mus 
1846,  20  mars  1847,  ®^  i*arrêté  du  7  avril  i848-,  qui  ont  succesâ- 
vement  prorogé  ladite  chambre; 

Vu  le  rapport  du  procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Li- 
moges, en  date*  du  21  mars  i849i  ensemble  les  documents  joints 
audit  rapport; 

Vu 'Farticle  89  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Le  Conseil  d^état  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  chambre  temporaire  créée,  par  rordonnance du 
29  novembre  1842,  au  tribunal  de  première  instance  de  Li- 
moges, et  successivement  prorogée  jusqu'à  ce  jour,  continuera 
de  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année;  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a  été  autrement 
ordonné. 

2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  Le  garde  des  .sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  TElysée-National,  le   i5  Juin 

1849. 

Le  Président  de  laBepubliiiue, 
Signé  Louis-NAPOLâoN  Bonaparte. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice. 
Signé  Odilon  Barrot. 


N°   iSgo,  —  DâcAET  qui  augmente  le  nombre  des  Membres  du  Tribunal 

de  commerce  d* Argentan, 

.,      .  l)u  i5  Juin  1849.. 

Le  PK«8mENT  ©B  LA  République, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux^  nainistre  de  la  justice; 


B.  n"  171.  (  577  ) 

Vu  la  lettre,  en  date  du  6  septembre  i848,  du  président  du  tri^ 
^Minpbunal  de  commerce  d'Argentan,  par  laquelle  il  demande  qu'il  soit 
'jmo^j  lonoé  suite  a  des  délibérations  antérieiires  dudit  tribunal ,  tendant  à 
Taugmentation  du  nombre  des  juges  qui  ]e  composent; 

Vu  l'avis  émis ,  le  28  octobre  i848,  par  le  procureur  général  près  la 
cour   d'appel  de  Caen ,  ensemble  les   documents  joints  audit  avis; 
.  .  ^        Vu  l'avis,  en  date  du  3  mai  18^9,  émis  par  le  ministre  de  Tagricul- 
*«^  "ture  et  du  coipmerce  ; 
'^  ^^'       Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (0  » 

*™*  ''        Vu  l'article  6 1 7  du  Code  de  commerce ,  modifié  par  l'article»  5  de 
g  .  la  loi  du  3  mars  i84o  ; 

.  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  besoins  du  service 

T**  ^  exigent  que  le  nombre  des  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Ar- 
gentan soit  augmenté  ; 
■  "V'        Le  Conseil  d'état  (  section  d'administration  )  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  1".  '^A  Tavenir,  le^Jfelnal  de  commerce  d'Argentan 
(Orne  ]  sera  composé  d*un  ^Hj^jl^nt  «  de  quatre  juges  et  de  trois 
suppléants.  ^^^ 

2.  Le  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  l'Elysée- National',  le   i5  Juin 

1849. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  Locis-Napoléon  Bonaparte. 
^  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  , 

Signé  Odilon  Barrot. 
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N'  iSgG.  —  Décbet  portant  convocation  des  Collèges  électoraux 

de  vingt-quatre  déparlements. 

Du  i6juin  18A9. 

Le  Président  de  la  Républiqije  , 

Vu  les  articles  aS,  aAi  ^5,  26  et  3o  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  électorale  du  i5  mars  dernier,  et  particulièrement  les 
articles  20,  23,  As,  43,  92  et  9^  ; 

Vu  les  netifications  du  président  de  l'Assemblée  nafionale  annon- 
çant qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'élection  de  plusieurs  représentants 
du  peuple  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

•     — — ^i^*^"^—— ^w^"— ^— i^— ^^— ^■^^^■^—i  —i— — ^i^W^^^W— ^1^1   II  H  I  II  I    I    11      ■   I  !■  ■   <  ■■  I    ^ 

(1)  iv'  série,  BuH.  ;î75,  n'  5370. 


(  578  ) 
Décrète  : 

Abt.  P'.  Les  collèges  électoraux  des  départepaents  désignés 
aa  tableau  d-joint  sont  convoqués  pour  le  8  juillet  procbaio, 
à  Teffet  de  procéder  au  remplacement  des  représentants  dont 
les  options,  décès,  démission  ou  annulation  d'élection  ont  été 
régulièrement  notifiés. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  au  troisième 

{)aragraphe  de  l'article  2  3  de  la  loi  du  i5  mars  18^9,  il  y  aura 
îeu  d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le 
8  mai  dernier,  publierobt,  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  de  rectification  comprenant 
lesdites  modifications. 

3.  Les  électeurs  militaires  et  marins  en  activité  de  service 
seront  convoqués  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  62  de  la 
loi  du  i5  mars,  de  telle  sorte  qgm  le  résultat  de  leurs  opérations 
puisse  parvenir,  le  11  juillet  a^j^s  tard,  aux  préfets  des  dé- 
partements respectifs.  ^^P 

4?  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Fexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  àParis,  à  l'Elysée-National ,  le  16  Juin  18^9. 

Signé  Loms-NAPOLÉON  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  J.  DuFAURE. 

Tahleaii  des  départements  oà  les  collèges  électoraux  sont  convoqués 

pour  le  8  juillet  18^9. 


I 


OKPARTKMIHTS. 


Allier 

Ardëche 

Bouches-du-Rhône. . 
Calvados 


Charente-Inférieure . 


Côtes-du-Nord- 

Drôme 

Eure-et-Loir . . 

Gers 

Hérault 


HOHBRK 

de  repré- 
sentants 
à  élire. 


1 
1 
1 

1 


XPMS 


des  représentants 
à  remplacer. 


1 
1 
1 
1 
1 


Ledru-Rollin ....... 

Pierre-Bonaparte .... 

Changamier 

Deslongrais 

Napoléon-Bonaparte. . 
Bugeaud  .  • 

Montalembert 

Mathieu  (de  la  Drôme). 
Ney  de  la  Moskowa . . 

Laplagne 

Ledru-Rollin 


CAVSB 

de  la  vacane«. 


Option. 
Option. 
Option. 
Décès. 

Option. 
Décès. 

Option. 

Option. 

Option. 

Décès. 

Option. 


Jura 

Loir-et-Cher. . . 

Loiret 

Lot \ 

Maine-et-Loire. 
Morbihan 
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Nièvre , 

Rhône 

Saône-et-Loire . 


Seine. 


Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise . . 
Haute-Vieil  ne. . 
Vosges 

Total.  . 


XOMBRB 

de  repré- 
sentants 
&  élire. 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


KOMS 

des  représentants 
à  remplacer. 


11 


Cordier 

Sarrut.  

Roger . . , .  ....... 

Ambert 

Oudinot  de  Reggio. . 
Crespel  de  la  Touche. 

Félix  Pyat 

Commissaire 

Ledru  RoiHn 

Ledru  RoUin 

Lucien  Murât 

Lamoricière. ...... 

Dufaure 

Hippolyte  Passy. . . . 

Félix  Pyat 

Bixio 

Odilon  Barrot 

Théodore  Bac 


Cavaignac, 


Roger  (du  Nord)..  . 

Chappon 

Changarnier 

Michel  (de Bourges). 
Déblaye 
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CAU8I 
de  la  vacance. 


Décès. 

Annulation  d'élection. 

Décès. 

Démission. 

Option. 

Décès. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option. 

Option, 

Décès. 

Option. 

Option. 

Décès. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  16  juin  1849. 

Signé  Loois-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  J.  DuPAUBE. 

N*  1397.  —  Arrêté  do  Président  de  la  Répdblique  ( conlre-signé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n*  87, 
de  Château-Thierry  à  Béthune,  à  la  sortie  du  village  dePierremande, 
département  de  l'Aisne ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  9  oc- 
tobre 1 848;     • 

a*  Que  l'administration  est  aulorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
Bt bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aul  dispositions  dis  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 

I 


(  58o  ) 

i84i  •  sur  rexpropriation  ponr  cause  d'utilité  publique.  (Oa  26  Avril 
iSâO.  ) 

N"  iSgS.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant ,  *     . 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
n*  g,  de  Bagé  à  Trévoux  (Ain),  dans  la  côle  Saint^Jean,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté 
par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  ao  et  24  janvier  1849; 

.  2"  Que  Tadministifilion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâliments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da 
26  Avril  18119.) 

N'  iSgg.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  nationale  n'  74,  de 
Chalon-sur-Saône  à  Sarreguemines ,  entre  les  bornes  hectométriques 
n"  46g  et  483 ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  de.  la  Meurthe, 
le  24  août  1848; 

2**  Que  Vadministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 11  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Da  là  Mai 
i8â9.) 

l 

N^  i4oo.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contresigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1  "  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Maine-et-Loire  n**  18,  de  Baugé  à  Segré,  dans  la  traverse  et  aux 
abords  du  Lion-d'Angers ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par 
un  tracé  rouge  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  sous  la  date  des 
8  et  10  juillet  1847; 

2®  Que  l'administra tioa  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dès  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
184 11  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité,  publique.  (  Du  iâ  Mai 

im.  ) 

N*  i4oi. — Arrêté  du  Président  delà  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  à- 1»  rectification  de  la  rouie  départementale 
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de  la  Meuse  n*  2 ,  de  Bar-sur-Omain  à  Dun ,  entre  Erîze-la-Grande  et 
Beauzée,  et  de  la  route  départementale  n*  6,  de  Bar-sur-OrnainàLon- 
guyon,  entre  Erize-la-Petite  et  Heippes,  conformément  à  la  direction 
générale  indiquée  par  des  lignes  rouges  pleines  sur  le  plan  présenté 
par  les  ingénieurs ,  à  la  date'  des  a  et  8  mars  1 848  ; 

2*  Que  Tadministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  siiivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Du  là  Mai 
i8â9,  ) 

N"  i4o2.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Républiqe  (contre-signe 
par  le  ministre  des  bnavaux  publics  ]  portant , 

1**  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rouie  départementale 
n*  3,  de  Marseille  à  Saint-Maximin ,  aux  abords  du  pont  de  Vèdes, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  tracé  rouge  sur  le  pian 
présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  des  i5  mai  et  ai  juillet  i8*46; 

a**  Que  l'administ^ration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Du  là  Mai 

N'  i4o3.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant , 

i"  Que  le  chemin  vicinal  de  Montrichard  à  Amboise  (Indre-et-Loire) 
est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de  Loir-et- 
Cher  sous  le  n"  1 7  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification  de  cette 
voie  de  communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres 
II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1 1  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Du  iâ  Mai  i8U9. } 


N*  liioA.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-signe 
par  le  ministre  dés  travaux  publics  )  portant  que  le  terrain  situé 
àurle  quai  de  la  Tremperie,  au  port  de  Nantes,  et  qui  est  désigné 
au  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  en 
date  des  a  3  et  a  6  septembre  i848,  est  et  demeure  affecté  au  ser- 
vice du  port  de  Nantes.  (Du  îâ  Mai  18â9.) 


N*  i4ô5.  —  Arrêté  du  Président  de  la  République  (contre-^igné 
par  lé  ministre  dés  travaux  publics)  portant, 


(  68j  ) 

1*  Qa'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale 
n°  ia,  de  Paris  à  Provins,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Join- 
ville-Ie-Pont  (Seine),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du 
i5avHl  iH»\ 

i°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification , 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Da  29  MaH8é9.) 


N*  iAo6.  —  AiutftT]^  DU  Président  de  tA  Répdbliqub  (  contre-signe 

par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portent, 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Vauclusen-Cde  Marseille  au  Buis,  entre  le  village  de  Cadenet  et 
celui  de  Lounnarin ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  les 
lettres  A,  K,  J,  G,  £.  F,  sur  le  plan  produit  par  les  ingénieurs  et 
visé  par  le  préfet,  le  a 5  juillet  »8i8; 

3*  Que  l'administration  est  aulorisée  a  faire  l'acquisition  des  ter^ 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  rexéculion  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (D« 
a9:Mail8â9.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  '  Juio  iSdg, 
£e  Garde  des   Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,    présidant    le    Conseil    des 


Ministres  en  l'absence  da  Président 
de  la  République , 

ODILON  BARROT. 


I ,  i  U  niiiH  de  flmpriBaH 
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N*  1407.  —  Tableau  da  Prix  moyen  de  Vhectolitre  de  Froment  pour 
servir  de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d^exportation  des 
Grains  et  Farines  ^^  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832  et 
26  Avril  1833/arrété  le  30  Juin  18U9. 


\\ 


«3 


(4 


DÉPARTEMEHTS. 


MARCHÉS. 


fYa\  DE  L*UËCT0L1TIV£ 

de  froment  (1). 


PRIX 

moyen 

r^gidaUnr 

la  Mctûn. 


re 


CLASSE. 


C 


Pypénées-Or. .  .\ 

Aude * 

Hérault..... 
Gard 


Toulouse , 
Gray 


Bouchea^U'Rh.  L  /      . . , 
«r  I  Marseille. 

Var. . 

Corse. 


i5'3i« 

lôUa* 

ik   37 

i4  32 

i5  9a 

i5  a5 

21  67 

21  47 

I 


i5'43* 
i4  34 
i5  75 
21   55 


16' 78- 


1 


2*  CLASSE. 


m 


Gironde 

Xandes |.^ 

lB-.Pyrénées..^^^°* 

iH*".pJrénécs..   I^^'^f^"^ 

lAriégi \.lToulouse 

Haute<jaronne. 


'Gray 

»  Saint-Laurent . 


i4  37 
i5  98 
17  62 


i4  32 

16  01 

17  5i 


i5  92 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère 

Ha^iea.A^pes.  .  \^  Grand-Lemp... . 

Basses-Alpes.  • 

(1)  Les  trois.prix  de  chaque  n.arché  sont  ceux  de  la  dernière  senaine 
du  mois  préeédent,  de  hi  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
I  courant.  {ArùcU  8disWWidA  lôjvdM  ISW.) 


i5  33 
i5  7^ 
i5  3i 


i5  00 
i5  57 
i5  4» 


i5  37 
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^!Mi 


•S 

as 
o 

u 
H 
«o 


DÉPAKTBMENTS. 


'...'  ■  I  ■  «f 


MARCRES. 


PRIX   DE   L^âECTOLITRE 


de  froment. 


3*    CLASSE. 


„  i  Haut-Rhin .  » . .  )  Mulhouse. . 
I  Bas-Rhin (Strasbourg 

1  1 


•  •  •  • 


Nord iBergues . 

, Pas-de-Calais. .  iArras.. . 
[Somme  ......  (  Roye  . . . 

iSeine-Infér. . . .  /Soissons. 

Elire iParis  .. . 

Calvados /Rouen . . 


I 

Xoire-Infër. . . .  jSaumur. 

Vendée > Nantes;  . 

^Charente-Infër.tMarans . 


4*   CLASSE. 


Moselle , 
n  J  Meuse 


lArdennes, 
Aisne. . . . 


jMetz 

Verdun .... 
Charleville.  • 
Soissons.. . .' 


I  I 

Manche \Saînt-Lô 

iIlle-er-yilaine..iPaimpol 

'Côtes-du-Nord.  iQuimper 

I Finistère.  ^ . .. .  iHennebon. . .  • 
Morbihan /Nantes 


I     PBIX 

moym 
régidatou 

de 
la  «eetioii. 


■ 


i6'32 

16' iS'^ 

a  Si 

i4  57 

i8  84 

18  3i 

17  06 

i6  4i 

i5  42 

i5  38 

i5  83 

i5  52 

iG  06 

16  26 

17  i5 

16  86 

i3  10 

i3  lô 

1.4  98 

i5  00 

i5  33 

i5  00 

1 

16^  9*' 
16  26 


17  54 
16  35 
i5  29 

16  i4 

17  3o 
16  09 


/  QX.t 


iS'85 


16  54 


i4  4o 


i3 

01 

ly 

02 

12 

34 

12 

00 

i4 

68 

i4 

63 

i5 

83 

i5 

52 

20 

62 

20 

36 

i4 

69 

i4 

56 

i4 

79 

i5 

37 

i4 

07 

i4 

07 

i4 

98 

i5 

00 

i3  06 

12  02 

i4  76 

16  i4 


20  17 
i5  35 

i4  82 

i3  66 
i4  98 


i3  93 


I 


i5  83 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l^Agricultore 
et  du  Commerce. 


A  Paris,  le  3o'  Juin  1849. 


Signé  V*  Lan JUiNAis. 


J 
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N*  1&08.  —  AnnÉTÉ  qui  fixe  le  Préciput  des  Doyens  des  Facultés  de 
droit  et  de  médecine  de  Paris,  et  les  Trmtemenis  des  Fonctionnaires 
de  la  Faculté  de  droit  et  de  la  Faculté  des  lettres. 

Du  18  Mai  1849. 

Lb  Pbésident  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*élat  au  déparlemenl  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Tinstruclion  publique,  pourrexerclce  1849; 

Vu  ravis  du  conseil  de  TUniversité,  çn  date  du  i"mai  18^9, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  préciput  du  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
est  réduit  de  quatre  mille  francs  à  deux  mille  francis. 

2.  Le  maximum  des  traitements  tant  fixes  qu^éventuels  est 
fixé  dans  la  même  Faculté,  savoir  : 

Poar  les  professeurs,  à 1 3,000' 

Pour  les  suppléants,  à «...      6,000 

Pour  le  secrétaire,  à 1 0,200 

Les  traitements  fixes  sont  niainlenus. 

Pour  les  professeurs ,  à 5,4oo 

Pour  les  suppliants,  à 1,000 

Pour  le  secrëtaîre,  à 3, 600 

Le  maximum  des  traitements  éventuels  sera. 

Pour  les  professeurs,  de G, 600 

Pour  les  suppléants,  de 5,ooo 

Pour  le  secrétaire ,  de 6,600 

3.  Un  règlement  spécial ,  délibéré  par  la  Faculté  èl  arrêté  par 
le  ministre  en  conseil  de  f Université,  déterminera  tout  ce  qui 
concerne  le  service  des  examens,  de  manière  à  assurer  complè- 
tement ce  service.  ' 

4.  Le  préciput  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
est  réduit  de  trois  mille  francs  à  deux  mille  francs. 

5.  Le  maximum  des  traitements  tant  fixes  qu'éventuels  est 
fixé  dans  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  savoir  : 

Pour  les  professeurs ,  à 1 0,000* 

Pour  le  secrétaire, à 7,000 

Les  traitements  fixes  sont  maintenus,  , 

Pour  liîs  professeurs,  à 5,ooo 

Pour  le  secrétaire,  à 3,000 


(  586  ) 
Le  maximum  des  traitements  éventuels  est  fixé , . 

Pour  les  professeurs,  à .... 5, 006*^ 

Pour  les  agrégés,  à 2,5oo 

Pour  le  secrétaire  «  à 5,ooo 

6.  Un  règlement  spécial,  délibéré  par  la  Faculté  et  arrêté 
par  le  ministre  en  conseil  de  TUniversité,  déterminera  tout  ce 
qui  concerne  le  service  des  examens ,  de  manière  à  assurer  com- 
plètement ce  service. 

7.  Le  ministre  de  Tinstructiou  publique  et  des  cultes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  TÉlysée-National ,  le  18  Mai  1849. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Minittre  de  Vinstractioa  publique  et  des  ctius, 

Signé  Falloux. 


N*  1^09.  — DicR^r  portant  convocation  des  Collèges  -électoraux 

du,  département  de  la  Loire, 

Du  2  5  Juin  iSdg. 

Le  Président  de  la  République  ,  ^ 

Vu  les  articles  33,  a4i  ^5,  26  et  3o  de  la  Constitution; 
Vu  la  loi  électorale  du  1 5  mars  dernier,  et  particulièrement  les 
artides  ao,  23,  /^a,  A3,  9a  et  94; 

Vu  la  noliBcalion  du  Président  de  T Assemblée  nationale,  annon- 
çant qu  il  y  a  lieu  de  procéder  à  Télection  d'un  représentant  du 
Euple  dans  le  département  de  la  Loire ,  par  suite  de  Toption  de 
.  Fialin  de  Persigny; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

DégrIste  : 

Art.  1*'.  Les  collèges  électoraux  du  département  de  la  Loire 
sont  convoqués  pour  le  22  juillet  prochain,  à  TelFet  de  procéder 
à  l'élection  d'un  représentant  du  peuple. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  2  3  de  la  loi  du  i5  mars  1849  >  il  y  aura 
lieu  d'apporter  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le 
8  mai  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  celui  delà  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  dé  rectification  comprenant  lesdites 
modifications. 
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3.  Les  électeurs  militaires  et  marins  ed  activité  de  service 
seront  convoqués  selon  le  mode  présent  par  Farlicle  62  de  la 
loi  du  i5  mars,  de  telle  sorte  que  le  résultat  de  leurs  opérations 
puisse  parvenir  le  25  juillet  au  plus  tard  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire. 

4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de-rcxécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Parisv,  à  rÉlysée-National ,  le  26  Juin  iSâg.- 

Sigoé  Lqdi^Napqlèon  BoiiAFAntE. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  J.  DuFAuns. 


N*  lAio.  —  Arbété  qui  maintient  jusqu'au  i""  Janvier  1850  le  Tarif 
actuel  des  Droits  de  navigation  sur  le  Canal  latéral  à  la  Loire,  de  Di- 
goin  à  Briare. 

Du  25  Juin  1849. 

Le  Président  de  l\  République, 

Vu  la  loi  du  lA  août  18a a,  relative  à  la  construction  et  à  Taché- 
vement  de  plusieurs  canaux: 

Vu  le  cahier  des  chiirges  annexé  à  ladite  loi; 

Vu  l'arrêté  du  président  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 
en  date  du  4  août  i848  (i); 

La  compagnie  des  quatre  canaux  ayari(  été  entendue; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de^  finances ,  / 

Arrête  : 

Art.  ]*^.  Le  tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare,  est  maiqteno,  jusqu'au 
i*  janvier  i85o. 

2;  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  rÉlysée-National,  le  26  Juin  1^49. 

Signé  LoDis-NAPOLiM>N  Ronapartb. 

Le  Ministre  dês  finances , 
Signé  H.  Passt. 

.—■^™.—— *————■  "      — —^—i^—r«—i— i——-»^——»— ■———■— i——i^—i» 

(1)  Byll.  59,  n'6i4. 


(  588  ) 
N*  i&ii.—  ArafeTi  m  Président  de  la  République  (cootre-signé, 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  recliËcation  de  la  route  départementale 
du  Gard,  n*  ai,  de  Barsac  à  Villefort,  entre  le  chemin  de  Bessége  et 
le  pont  de  Bréais,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  une 
iigne  rouge,  avec  varianle  jaune ,  sur  le  plan  produit  les  36  et 
3o  août   1847; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  k  bire  l'acquisilion  des  terrains 
et  bAliments  nécessaires  à  Texéculion  de  celte  rectification,  en  se  con- 
formant aux  di-ipositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i8ài .  snr  l'expropriation  poui  cause  d'utilité  publique.  {Du  39  Mai 
18â9.) 


Certifié  conrorme: 
Paris,  le  1"  '  Juillet  1849, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minûtre  de  la 
Jaslice,     présidant     le    Conseil    des 


Ministres  en  l'ahsence  da  Président 
de  la  lîépahlique, 

ODILON  BARROT. 


iMFBiMEBiE'trjiTtoMi.E.  —  i"  Juillet  i34g. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

AD    NOM   DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 


N*  1  Al 2.  —  Aruêté  qui  proclame  des  Brevets  d'invention. 

Du  19  Avril  1849. 

Le  Pabsident  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce  ; 
Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i844 , 

Arrête  : 

Art.  P'.  Sont  proclamés  : 

1"  Le  brevet  d'invcnlîon  •de  quinie  ahs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  1*848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin , 
par  le  citoyen  André  (Jacques),  mécanicien  à  Thann,  pour  un  régulatcor  de 
métiers  à  tisser. 

2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mars  18 48, -au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seind, 
par  le  citoyen  Aubert  (Antoine-François),  rue  de  Poitou,  n*  26,  au  Marais, 
pour  un  procédé  de  coloration  sur  métaux. 

3^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  février  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Barthélémy  (Nicolas-Ferdinand),  rue  Lafayette,  i\°  i4,  pour 
un  genre  de  chaîne  élastique  propre  à  remplacer  les  ressorts  dans  les  voi- 
tures ,  etc. 

4**  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1*'  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  citoyen  Bernhard-Von-Ralhen  (Antoine),  représenté  par  Morelle,  à 
Montrouge.,  rue  de  la  Gaieté,  n"  3 1 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  cons- 
^  truction  des  chaudières  avec  appareil  pour  une  meilleure  production  et  ab 
sorption  de  calorique. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  pix^fecture  du  département  de  la  Seine, 
par    ie  citoyen  Bonjard  (Juleft-Louis),  chez  Moulin  frères,  cité  d'Orléans, 
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n*  1 1  pour  un  appareil  dit  intermiteat,  propre  à,  opérer  le  mékage  de  Veau  ei 
de  Tabsinihe. 

6*  Le  brevet  irinvenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  i^  été  déposée, 
\e  7  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieinent  de  ia 
Haute-Garonne,  par  le  citoyen  Chapelle  (Léon),  à.Toulouse,  allée  Lafayette, 
M*  17,  pour  un  genre  de  calorifère. 

.']'*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Coudray  (Antoine  Victor)  et  Prévault  (Auguste-Charles)  ^ 
rue  Croix- des  Petits -Champs,  n'  5o,  pour  un  levier-cric  d'un  nouveau 
genre. 

S"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  {a  demaqde  a  été  déposée, 
le  10  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Douhs, 
par  le  citoyen  Delapcbier  (Joseph),  à  Besançon,  rue  des  Granges,  n*^  16, 
pour  un  appareil  destiné  à  la  fabrication  de  Tacide  stéarique. 

9°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i8ii8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Scine-et- 
Oise,  par  le  citoyen  Demeuse  (Henri- Joseph),  fabricant  à  Epinay-sur-Orge, 
pour  une  meule  verticale  destinée  à  monder  et  glacer  le  rh  et  décortiquer 
les  légumes  secs. 

lo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mars  18  48,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  ie  citoyen  Desvarennes  et  compagnie,  boulevard  Poissonnière, 
n**  23,  pour  un  système  de  chaussée  en  asphalte  sans  goudron. 

1 1**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  6  mars  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Iç  citoyen  Dominguez  (Marcos-Sergio-Nicoîas),  chez  Morelle  àMontrouge, 
rue  de  la  Gaieté,  n°  3i,  pour  une  clef  mécanique  dite  clef  Dominguez ,  propre 
à  accorder  les  instruments  à  cordes. 

12**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  fé- 
vrier i848,  au  secrélariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Dundouald  (Thomas),  représenté  par  TrulTaut,  rue  Fa- 
vart,  n°  8,  pour  des  {perfectionnements  dans  les  chaudières  à  vapeur  des- 
tinées à  la  navigation  et  dans  les  appareils  qui  s'y  rattachent;  invention  peur 
laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans»  expirant  le 
1 1  février  1862. 

ly  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  çlépartement  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Dupont  (  Victor-Fioriao),  rue  des  Francs-3ourgeois-Saint-Mar- 
pel,  n°  16,  pour  l'application  de  la  pression  atmosphérique  à  ia  refente  des 
peaux.      • 

i4.°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
'Oise,  par  le  citoyen  Duru  (Louis-Sulpicc),  à  Presles,  pour  un  fourneau  des- 
tiné à  la  cuisson  des  plâtres.  * 

it>^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 9  février.i  848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Fincken  (Claude-Jules),  rue  de  l^Echiquicr,  n°  4  bis,  pour 
une  traverse  mobile  en  zinc  ou  en  tôle,  propre  à  préserver  les  vitreries  et 
châssis  des  combles ,  etc. ,  des  effets  de  la  condensation  intérieure  et  de  U 
huée.  .    . 
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%6*  XiQ  tMreve^  d'iAventicta  de  dix  aos,  dont  h  demande  a  été  déposée,  k 
19  février  iS^48,  au  secrétariat  de  la  prélecture  da  département  de  la  Seine, 
parie  citoyen  Uodefroy  (Paul-Juiieu-Maria),  rue  du  Gros-Ciieuet ,  n"  17,  pour 
UQ  système  d'impression  eu  velouté  sur  étoffes. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie citoyen  Heikz  (Chrétien-Henri),  représenté  par  Birmann,  rue  Sainte- 
Àvoie ,  n^  38 ,  pour  un  système  de  métier  à  tisser. 

18**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
la  9  mars  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finb- 
tère,  par  le  citoyen  Houille  (PieiTe-François),  à  Brest,  pour  une  enveloppa 
gommo-gélatineuse  pour  savons  de  toilette. 

19**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*!, 
1«  29  février  ^8:^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  le  citoyen  Uowe  (Jamesk),  deN^-York,  représenté  par  )e  citoyeiî 
Gardissal ,  boulevard  Saint-Martin ,  n**  1 7,  pour  la  construction  des  vaisseaux  et 
navires  de  tout  échantillon,  par  une  méthode  nouvelle  et  perfectionnée ,  au 
moyen  de  Tapplication  et  de  l'emploi  des  courbes  et  des  arcs  de  cercle. 

a  G**  Lç  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
S  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par 
lé  citoyen  Larrieu  (Antoine),  à  Saint-Ciar,  pour  un  appareil  destiné  à  plier 
les  toiles  des  moulins  à  vent. 

ai°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars 1 848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  citoyen  Legros  (Charles-Auguste),  représenté  par  le  citoyen  Armen- 
gaud,  rue  Saint-Sébastien,  n**  19,  pour  des  perfectionnements  apportés  dac^ 
la  construction  des  machines  à  vapeur. 

22°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  3  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  dn^ 
Pas-de-Caliiis,  par  le  citoyen  Lemoinc  (Pierre-Joseph),  à  Haliines,  pour  un 
tarare  aspirateur  propre  à  nettoyer  les  grains. 

23*  Jut  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  février 
i8'48,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Ligt  (Edward),  représenté  par  le  citoyen  Truffaut,  rue  Favart,  n*  8, 
pour  une  appareil  destiné  à  supporter  et  soutenir  sur  Teau  les  personnes,  les 
bateaux  et  les  autres  corps  qui  en  sont  susceptibles  ;  invention  pour  laquelle 
il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  jujllet 
1861. 

24**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  ^té  déposée, 
le  19  février  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  citoyen  de  l'isle  de  Sales  (Emile-François-Xavier-Jean) ,  n**  33, 
boulevard  Montparnasse,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  et 
procédés  de  traitement  des  schistes  et  dés  houilles  pour  en  extraire  les  liquides 
propres  à  l'éclairage. 

,  25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Matliieu  (Etienne- Achille),  rue  des  Grès  ,  n°.i8,  pour 
nn  porte-plume  à  levier-bascule. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
•  iS  février  i&48»  au  secrétariat  de  la  préfoctare  du  département  de  kt 
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Sèiné,  par  le  citoyen  Mellé  (  Emile-Adrien  )«  atuc  TbefiieBi  (>rës.pAtÎB,  fàxit 
une  détenté  variable ,  applicable  aux  locomotives  et  macbines  à  vapeur» 

3^7^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée^ 
le  2  mars  18 48,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  delà  Seine,- 
par  le.citoyen  Michaud  et  compagnie,  boulevard  Poissonnière,  n"  sd,  pour 
un  appareil  propre  à  vérifier  la  régularité  des  compteurs. 

28"  I<e  brevet  d'invention  de  qivinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Michaud  et  compagnie,  boulevard  Poissonnière,  n**  a/l,  pour 
un  appareil  propre  à  régulariser  la  pression  du  gaz  dans  les  appareils  or- 
dinaires. 

29^  Le  brevet  d'invention  de  qkinze  ans,  dont  lademande  a  été  déposée, 
le  2  2  février  i848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Moriac  (Etienne-Adrien),  rue  Frépillon,  n°  18,  pour 
des  perfectionnements  à  un  systëikfé  de  lampe  applicable  aussi  aux  clysos. 

3o*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mars  1 84  8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Parvillez  (Louis-Pierre-Éléonore),  rue  Jarente,  n**  10,  pour 
des  armatures-mobiles  de  rideaux  et  de  draperies  se  développant  et  se  repliant 
seuls  et  parallèlement  au  plafond  lorsqu'on  ouvre  et  que  Ton  referme  la 
croisée. 

Si**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serne, 
par  le  citoyen  Porcher  (Charles-Pierre),  Bolzum  (Jean-Frédéric)  etGaurion 
(Charles- Nicolas),  rue  des  Jeûneurs,  n^  12,  pour  un  appareil  dit  chiroptasie, 
propre  à  diriger  les  doigts  et  la  main  dans  l'écriture. 

32^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Rastier,  pour  un  genre  de  drap  en  étoffe  dans  laquelle  se 
trouvent  la  finesse,  la  souplesse  et  une  grande  force  de  résistance. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  février  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Ricon  et  Blanc,  rue  Martel,  n^  10,  pour  un  procédé  d^éia- 
mage  des  glaces,  miroirs,  verres,  etc. 

34^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2 1  février  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  ïribouillet  (Victor-Barihélemy) ,  àNeuilly,  avenue  de  Madrid, 
n**  $\  pour  un  système  de  décoration  de  luminaires. 

35°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  citoyen  Wiison  (Robert) ,  représenté  par  le  citoyen  Purcell,  rue  delà 
Chaussée-d'Antin ,  n"  2 4,, pour  la  construction  des  marteaux  à  vapeur;  inven- 
tion* pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans, 
expirant  le  26  juin  1861.  .  / 

36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  i848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  parle  citoyen  Achard  (Hippolyte-Joseph),  à  Clermont-Ferrand,  pour 
un  système  de  dégagement  de  locomotives  de  chemin  de  fer.  * 

37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  avril  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
da-Rhône,  par  le  citoyen  Amier  (Jean),  rue  Saint-Savoumin ,  n*  48,  àMai^ 
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sèille,  pour  une  poin|^  dite  niarseiUaise ,  à  quadruple  effet  et  servant  à  élever 
Teau. 

3S**  Le  brevet  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Khône , 
par  le  citoyen  Àudiffren  (Joseph-Àntoine-Gonstaniin),  rue  de  TAbbé-Ferand, 
n°  25,  à  Marseille,  pour  une  pompe  dite  à  chemin  de  fer. 

39**  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
ie  17  mars  i348,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Vosges, 
par  le  citoyen  Biche  (Gbarles-Antoine),  à  Remiremont,paur  un  mode  d'emploi 
de  la  force  centrifuge. 

^o**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partement  de  ia 
Seine,  par  le  citoyen  Boire!  (Louis-François),  rue  d'Anjou,  au  Marais,  n**  ai , 
pour  un  niveau-canne. 

4i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  10  mars  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Busson  (Claude-Antoine),  rue  du  Faubourg-Suint-Denis, 
n^  189,  pour  un  système  de  filature. 

à 2^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  du  Nord, 
parie  citoyen  Char! et  (Adolphe),  rue  d'Angleterre,  .n**,  81,  à  Lille, pour  un 
procédé  mécanique  prppre  à  conserver  la  peinture  intérieure  des  formes  à  sucre 
métalliques. 

43**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
lé  23  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  d'Orléans,  fiis  (Auguste-Charles),  rue  de  Limoges,  n'^S, 
pour  un  système  de  lampes  à  mouvement  rotatif. 

>  44^  Le  brevet  dmvéntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  avril  iâ48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire- 
Inférieure,  par  le  citoyen  Faussereau  (Hurbain),  rue  de  la  Brasserie,  n°  i3,  à 
Mantes,  pour  la  substitution  du  gaz  ammoniaque  dissous  oU  non  dissous  dans 
l'eau 'Comme  moteur,  en  remplacement  de  la  vapeur  d'eau  dans  les  machines  à 
vapeur. 

45^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Gautier  (Jacques-François),  chaussée  du  Maine,  n°  69 ,  à  Mont- 
rouge,  pour  un  système  de  moteur  hydraulique. 

46**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S&ine, 
par  le  citoyen  Grenet  fils  (Louis-Franklin),  chez  le  citoyen  Richard ,  rue  Bour- 
tibourg,  n**  21,  pour  une  composition  chimique  propre  à  la  clarification  des 
bières  de  toute  espèce. 

47**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  par  les  citoyens  Guichard  (Victor),  Coule  (François)  et  Fond  et  aîné,  à 
Châlons,  pour  un  appareil  de  chauffage  dh foyer  calorifère  à  tubes  prismatiques 
pour  cheminées,  etc. 

48**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a -été  déposée  « 
le  1 1  mai  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Guillois  et  compagnie ,  représenté  par  Chabry,  rue  Mmatmartre , 
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Q*  76,  pour  inapplication  de  la  peau  vernie  à  la  confection  de  la  coifinre  mi- 
litaire dite  képi,  ou  toute  autre  coiffure. 

49*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24roars  i848i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Langlois  (Louis-Napoléon),  rue  Basse-du-Rempart,  n^'Ss, 
pour  un  systëme  d'appareil  plongeur  dit  costume  sous-marin.     , 

5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Ift  1 1  mars  1848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parla  dame  Leberrier,  née  Marie-Bose  Gholet,  rue  de  Bourgogne,  n**  35, 
pour  un  système  de  macbine  à  vapeur. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mars  i848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Loiret, 
par  le  citoyen  Lestouroière  (Louis),  à  Pitbiviers,  pour  une  berse-râteau« 

5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  1 848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur Madigan  (Richard),  représenté  par  le  citoyen  Morelle,  rue  de  là 
Gaieté,  n°  3i,  à  Montrouge,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  plates- 
formes  tournantes;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  a  septembre  1861. 

53'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mars  18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haul- 
Rbin,  par  le  citoyen  Meister,  pour  une  lampe  économique. 

54°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
te  10  mars  18 48,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
par  le  citoyen  Milhaud  (A.]pboose),  à  Nîmes  pour  un  moyen  de  fabriquer  le 
velours  à  dessin,  à  libre  palette ,  etc.  dit  velours  à  lanières» 

55**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1 848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TÀMne, 
par  le  citoyen  Minette  Briquet  aîné,  à  Saint-Quentin,  pour  l'application  d'u4 
battant  à  répartiteur,  à  l'usage  des  fabriques  de  broderies. 
^.  56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an.s,  dont  la  dematide  à  été  déposée, 
le  9  mars  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Oppeneau  (Philibert),  rue  des  Amandiers-Popincourt ,  n*  9S, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moulins  à  vent  à  ailes  horizontales. 

57**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mars  1 8^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  citoyen  Pidault  (Martial),  rue  Blanche,  n**  87,  pour  un  système  d'armes 
à  feu,  consistant  dans  la  simplification  de  la  piatine  et  de  i'amorçoir,  appli- 
cable aux  armes  de  guerre  et  autres. 

'58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 4  mars  i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Porro  (Ignace-Pierre-Paul) ,  chez  les  cito^rens  Lercbours  et  Sé- 
crétan,  place  du  Pont-Neuf,  pour  une  construction  de  lunette  dite  lunette  and- 
laùqae,  propre  à  rendre  constants  les  angles  micromélriques. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1q  11  mars  i848,  au  jiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Oise, 
par  le  citoyen  Prevotel-Thi berge  (  Natalis  ) ,  à  Beauvais ,  pour  «ne  machina 
servant  à  broyer  et  à  délayer  la  terre. 

60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
if  M  fàvt  (8^8,  ««  eecrétariat  de  ia  préfecture  4u  déjpâricment  du  Q^ri^ 
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par  les  citoyeDS  Raizon  et  Fajon ,  à  Nîmes ,  pour  un  système  de  fabrication 
de  châles  sur  les  métiers  à  la  Jacquart. 

6»**  Le  brevet  d^inveotion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  11  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Riche  et  compagnie,  rue  de  Paradis- Poissonnière,  n"  42, 
pour  un  appareil  propre  à  introduire  le  gaz  dans  les  bouteilles  bouchées. 

62*  Le  brevet  d'invention  dé  quinze  ans,  dont  la  d'emande  a  été  déposée, 
le  16  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nojrd, 
par  le  citoyen  Sorfîn  (Quentin),  à  Banteux,  pour  des  perfectionnements 
Apportés  à  un  nouveau  procédé  applicable  à  la  suspension  des  voitures. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mars  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de -la 
Seine,  par  le  cîfbyen  Testud  de  Beauregard  (Félix-Alexandre),  rue  de 
Saint-Quentin,  n"  17,  ^our  un  moteur  dit  machine pneamatospkéroîdaley "propre 
Aux  locomotives ,  aut  machines  fixes,  aux  bateaux  à  vapeur,  etc. 

ôd**  Le  i[>k*evel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  25  mars  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ià 
Seine,  par  le  citoyen  Thier  ( Pierre-Louis-Timothée) ,  passage  Choiseul, 
tt*  /io,  pour  un  système  de  balance. 

65*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demaVide  a  été  déposée,  le  i3  mars 
)848,  àfi  seck*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
eltoyen  Vânderfeeslen  (Jean-Michel),  représenté  pat  le  citoyen  Collelte,  rue 
du  Cadran,  n*  34,  pour  une  pompe  à  piston  oscillant;  invention  pour  laquelle 
il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevt^t  de  quinze  ans,  expirant  le  20  janvier 
1863. 

66°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  24  mars 
1^48,  au  secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Van  Schendel,  représenté  par  le  citoyen  Lagache,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain,  n"  64,  pour  de  nouvelles  applications  de  Thélice  hydraulique; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Belgique  un  brevet  de  quinze  ans, 
eipirant  le  10  janvier  i863. 

67*  Le  brevet  d'itiventiofi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  |>ar  le  citoyen  Wahl  (Flrançois-Théobald),  à  Bitscbwilier,  pour  la  fa- 
brication de  diverses  espèces  de  vêtements  au  moyen  d  une  étoffe  de  laine 
déjà  feutrée,  mais  non  foulée. 

68*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ià  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mars  1848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  les  citoyens  Ward  (John)  et  Suttill  (William),  rue  des Célestins ,  n°  17, 
a  Lille%  pour  un  peigne  à  sérancer  à  la  main  le  lin,  le  chanvre  et  autres  ma- 
tières fibreuses. 

6û*  Le  bï>eyet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  mars  i843,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Wickliffe  jeune  (Robert),  Masserano  (Clémeot), 
Carenti  l(Cîhar!es),  Rocca  (Pellègre),  Migone  (Louis-Barthélémy)  et  don 
André  Crestadoro,  rue  de  Rivoli,  n*  18,  pour  un  système  de  célère-locomo- 
tion-menàttrite  à  impulsion  même«animale,  pour  toute  espèce  de  machine  à 
transports  agissant  au  moyen  de  roues,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ï%  8  avril  1848,  atk  secrétariat  de  la  préfectun*  d\\  département  de  la  Seine, 

yHT  fc  dtojren  Angrwd  (  Jean'Fratçoi»)^  rue  Meèîay,  n**  ^j  «t  6t ,  pour  m 
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systëme  de  fabrication  d'étoffe  en  papier  tissé  de  toutes  couleurs,  uni ,  peint, 
doré  et  décoré  avec  toates  les  variétés  de  papier  de  fantaisie. 

71''  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé)poaée, 
le  i4  avril  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  par  les  citoyens  Barrëce  (Pierre]  et  Laffitte  (Jean- Victor],  rue  Saint- 
André-des-Ârts,  n**  Sg  ,  pour  un  système  de  machine  hydraulique/ 

73^  Le  brevet  d^inventipn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  citoyen  Bernard  (Antoine- Joseph],  élisant  domicile  cliez  le  citoyen  Mar- 
garot ,  rue  des  Frèreâ-Mineurs ,  à  Nîmes',  pour  perfectionnements  à  une  scie 
circulaire  destinée  à  couper  la  pierre  tendre,  pour  laquelle  le  citoyen  Reynard- 
Lespinasse  a  pris  un  brevet  le  3i  mars  1847. 

73*  Le  brevet  d'inveuticn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  avril  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja 
/>eine,  par  le  citoyen  Biget  (Joseph-Alphonse), rue  de  Rivoli,  n**  3a  , pour 
une  imitation  de  buffleterie  pouvant  recevoir  aussi  d'autres  applications,  et 
notamment  remplacer  les  carcasses  pour  chapeaux  et  casquettes. 

74*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Black  (Storatio),  représenté  par  le  citoyen  Perpigna,  rue  Neuve-Saint-Au- 
gustin, n"*  10, pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  génération  de  la 
vapeur;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de 
quatorze  ans,  expirant  le  i4  février  186a. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  avril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture*  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Bordon ,  rue  de  l'Empereur,  n*^  23,  à  Montmartre ,  pour 
un  mode  d'application  du  bitume  à  la  confection  des  trottoirs,  sans  élévation 
ni  bordure. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  avril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sei/ie,  par  les  citoyens  Braliex  (Pierre)  et  Dorso  (Guillaume),  rue  Saint- 
Denis,  n"  118,  pour  un  genre  de  bouton-support  applicable  principalenaent  à 
la  tunique  militaire. 

77*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  3  avril  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scioe, 
par  le  citoyen  Briet  ûh  (Julien-Désiré),  rue  Notre-Damc-de-Nazareth ,  n*  27, 
pour  un  allumoir  portatif  d'un  nouveau  genre  propre  à  tous  foyers  et  four- 
neaux. 

78°  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mai  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laMeurthe, 
par  le  citoyen  César  (Louis),  rue  de  la  Hache,  n"  88,  à  Nancy,  pour  un  tour- 
niquet servant  à  arrêter  les  persiennes  et  contrevents,  dit  ioarniquef  à  bec  de 
canne. 

79**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  5  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Cbarricu  (Joseph-Frédéric-Benoît) ,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine, 
n**  6 ,  pour  un  moyen  de  suspension  des  ceintures  porte-giberne. 

80*  Le  brevet'd'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Clarke  (Thomas)  et  Variey  (John) ,  représentés  par  le  citoyen 
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Pureell,  rue  de  la  Chauftsëe-d'Antin ,  n"  ad,  pour  de^  perfectionnemenU ap- 
portés a*ux  chemins,  de  fer  atmosphériques. 

81*^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
]e  i5  avril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  citoyen  de  Gourcbant  (Adrien-Ernest) ,  rue  deBu0aut,  n**  24  >  pour  un 
fourreau  propre  à  toute  espèce  d*armes  blanches. 

82**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i848>  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  de  Gourcbant  (Adrien-Ërnest),  rucdeBuffant,  n^  3-4,  pour  un 
mode  de  transporta  l'intérieur  et  aux  abords  de  chaque  ville. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée, 
le  27  mars  i848)  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Decoster  (Pierre-André) ,  rue  Stanislas,  n"  9,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  dans  la  construction  des  étaux. 

84**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Gaudard  (Adolphe-Louis-Paul)  et  Morelle  ( Louis- Al exandre)) 
nie  de  la  Grande-Truanderie,  n'  62 ,  pour  un  ceinturon  élastique. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  «vril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine; 
par  le  citoyen  Gougy  (Pierre-Frédéric),  rue  du  Four-Saint-Germain,  n*  2, 
pour  certains  moyens  économiques  d'élever  et  déplacer  l'eau. . 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3o  mars  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Grandjean  (Marie-Amour-Olympe-Barsu),  rue  Saint-Domi' 
nique-Sainl-Germain,  u*  1 46, pour  un  procédé  de  fabrication  et  un  nouveau 
genre  de  fleurs  artificielles  en  verre. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  -été  déposée , 
leoi  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  citoyen  Guillaume  (Achille-INicolas-Marie) ,  rue  de  Lille,  n*  io5,  pour 
un  système  de  siège  dit  lU-fauteail  à  bascule  et  leviers  articulés j  applicable  aux 
voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépqsée, 
le  3p  mars  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4^  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Guyot  (Anne-Louise-Pauline) ,  rue  Bellefonds,  n*  37,  pour 
la  composition  d'un  nouveau  genre decomlkustible. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  avril  1 848,  au  secrétariat -de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  citoyen  Harding-Gocker,  rue  de  Metz,  à  Lille,  pour  une  machine  à 
peigner  le  lin,  le  chanvre,  la  soie  et  tout  autre  filameut,  et  pour  des  perfec- 
tioonements  apportés  aux  peignes  à  lin. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Hermaun( Louis- Adolphe)  et  (Elrnest-Innocent-Émile),  rue 
de  Gharonne,  n*  90,  pour  un  système  perfectionné  pour  obtenir  les  com- 
pressions des.  gaz  et  fluides  gazeux- et  eu  régulariser  l'émission. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande^i  été  déposée, 
le  10  avril  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I^- 
Rhin,  par  le  citoyen  Lâcha ussé  (Jean-Baptiste),  à  Obernai,  pour  la  création 
du  mouvement  des  corps  solides  avec  la  force  et  la  vitesse  à  volonté. 

92*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déjxtôée, 
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yoiiures  de  diemios  de  fer  et  autres;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  2$  octobre  1861. 

1 14**  Le  brevet  d'invention  de  quinze-^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  i8A$t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire, 
par  les  citoyens  Exbrayat  (Jean-Piérre)  et  Joiy  (Jean-Baptiste),  à  Saint- 
Étienne,  pour  un  rouet  mécanique  propre^^au  dévidage  des  soies. 

11 5°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Fell  ( Richard  et  James),  représentés  par  le  citoyen  Monvignier,  rue 
de  la  Verrerie,  n"  7,  pour  des  perfectionnements  dans  Tobtention  et  Tappii- 
cation  de  la  puissance  motrice  sur  les  chemins  de  fer;  invention  pour  laquelle 
il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant'le  7  octobre 
1861. 

1 1  G**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  mai  i848 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Fontaine-Baron  (Pierre-Lucien),  représenté  parle  citoyen  Ar- 
mengaud  aine,  rue  Saint-Sébastien,  n^  19,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  les  moulins  à^blé.    * 

1 17"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la 
Loire-Inférieure,  par  le  citoyen  Gacbe  (Vincent),  rue  de  Vertais,  à  Nantes, 
pour  un  procédé  destiné  à  remplacer  les  roues  des  bateaux  à  vapeur. 

1 18°  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.déposée, 
le  3  2  mai  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  le  citoyen  Grévet  (Louis- Joseph-Alexandre),  faubourg  Saint-Pierre,  rue 
du  Marais,  n^  44,  à  Amiens,  pour  une  mécanique  à  faire  des  aiguilles  pour 
la  bonneterie  et  les  tulles. 

1  i9^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  3  mai  184S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Labat.( Pierre),  rue  de  Lafayetle,  n®  28,  pour -un  sys- 
tème de  passant  à  excentrique  destine  aux  plaques  et  agrafcb  de  ceinturons. 

120"  Le  ))revet  d'invention- dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Low  (Charles),  représejïté  par  le  citoyen  Seîgnette,  rue  Saint-Honoré, 
n'  4 08,  pour  des  procédés  de  traitement  des  minerais  de  cuivre;  invention 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant 
le  4  mai  1862. 

121'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ja  demande  a  été  déposée, 
le  24  mai  18A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  lecitQyen  Mallot  (Eloi),  représente  par  le  citoyen  Edouard  Maîiet,  bou- 
levard de  l'Est,  à  Amiens,  pour  une  raauibrc  éconouiiquc  de  fabriquer  les 
clous  à  la  mécanique. 

12  2**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d-£ure- 
et-Loir,  par  le  citoyen  Mauzaize  (Jean-Noël),  à  Chartres,  pour  une  machine 
propre  à  engrener  et  désengrener  Ks  pigi^ons  sans  arrêter  le  moteur  prin- 
cipal. ^  .  • 

is3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le   6  mai  i848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture    du  -  département    de    la 
Seioe,  par  le  citoyen  Merle  (Joseph),  rue  Vivicnne,  n*  18,  pour  des  per- 
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fectlonnemenu  dans  la  manîëre  d*im|»iiner  les  couleurs  sui^  la  laine  pôtir  les 
tapis  et  sur  les  tissas.- 

1 34**  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Parent,  rue  Saint-Louis  en  Tîle,  n**  16,  pour  un  mo* 
teur  dit  élhéromoteur,  -  ' 

135*  Le  brevet d*învention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Parkes  (Alexandre)^  représenté  par  le  citoyen  Truffaut,  rue  Favart, 
u*^  8 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  métaux  çt 
dans  le  revêtement  du  fer  et  de  Tacier;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu 
en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  novembre  1861. 

136*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  citoyen  Payre  (François),  rue  des  Grès,  n*  g,  à  Saint- Etienne, 
pour  un  système  de  moulinage  dit  de  Payre,  comprenant  toutes  les  opéra- 
tions qui  se  rattacbent  à  cette  préparation  de  la  soie. 

1 37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  citoyen  Payre  (François),  rue  des  Grès,  n**  9,  à  Saint-Étienne , 
pour  un  mécanisme  propre  à  émonder  les  céréales  et  toute  espèce  de  grains. 
138*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  citoyen  Petin  (Nicolas-Ernest-Théophilc),  rue  de  la  République,  n'34, 
pour  un  système  de  direction  aérienne  ou  locomotion  mis  en  pratique  au 
moyen  de  la  locomotive  aérostatique  Petin  à  double  point  d'appui  stable,  ou 
de  tous  autres  moyens  mécaniques,  afin  de  servir  au  transport  des  bommes  et 
des  marchandises. 

1 39**  Le  brevet  d'iavcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Rheinlander  (Christian)  et  Scblacbter  (Balthazar),  rue  du 
Grand-Saint-Micfael ,  n**  7,  iaubourg  Saint-Martin,  pour  un  système  de  pianos 
dits  à.  do.ahle  traction. 

1  So*^  Le  brevet  d'invention*de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  39  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  citoyen  Robertson  (Jobn),  représenté  par  le  citoyen  Truffaut, 
rue  Favart,  n"  8 ,  pour  un  système  d'architecture. 

1 3i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  i8/i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d'épartement  de  Vau- 
cluse,  par  le  citoyen  RoubeâÉi  ^Baptiste),  rue  des  M<irchands,  n**  i3,  à  Avi- 
gnon, pour  un  système  de  parquet  de  mosaïque* marbre  factice. 

-i32^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  8  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  citoyen  Sadler  (Jobn-Starvey),  représenté  par  Robert-Paris- 
Busk,  boulevard  Saint-Hilaire ,  n*  37,  à  Rouen,  pour  periectionnements  ap- 
portés dans  la  construction  des  ponts  et  viaducs  en  fonte  des  chemins  de  fer  ; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en. Angleterre  le  7  juillet  1847»  ^^^  P^" 
tente  de  quatorze  aDS,  expirant  107  juillet  1861.  . 

i^S**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
184 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
le  citoyen  Thompson  (Henri-Graham),  représenté  par  le  citoyen  Perpigna, 
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par  )êA  citoyens  Hétrél  (Àchille-Âtiguste)  et  Leblond  (Gédéott),  rué Mazagrâd» 
n**  1 5 1  pour  un  liquide  propre  à  l'éclairage. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  3ojuin  i848,  au  secrétnriat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
dn-Rhône, par  le  citoyen  Jauffret  (Marins- Joseph],  rue  Longue-des-Gapucînes, 
n**  1  G,  à  Marseille,  pour  un  système  d'engrais, 

1 57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le  9  juin  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme, 
par  le  citoyen  de  Lubac  ( Marie-Henri-Saint-An ge-Sonier) ,  à  Étoile,  pour  un 
appareil  destiné  à  placer  les  vers  à  soie  dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques. 

1 58*  Le  brevet  d^inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  18Â8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Mazeline  frères,  représentés  par  Armengaud,  rue  Saint-Sé- 
bastien ,  n"  19,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  et  appa- 
reils à  vapeur. 

159*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
'  par  le  citoyen  Moinier  (  Jean-Baptiste  ) ,  rue  de  Thionville ,  n**  6  his,  à  la 
Villette,  pour  un  genre  de  machine  propre  à  fabriquer  la  bougie,  la  chan- 
delle, etc. 

1 60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  34  juin  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  ie  citoyen  Nême  (Jean- Pierre),  menuisier  à  Montromant,  pour  une  ma- 
chine à  vanner  le  blé. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  juin  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Nové  (  Pierre-Alexis  ) ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  11 8, 
pour  un  genre  de  porte-ceinturon. 

.163*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3i  mai  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  citoyen  Offner  (David),  rue  Vivien  ne,  n**  i5,  pour  l'application  d'une 
machine  propre  à  broyer,  mélanger,  jpétrir  et  mouler  toute  espèce  de  subs- 
tance combustible ,  pour  en  faire  un  charbon  artificiel  de  toute  forme. 

i63°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  30  juin  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  Piquart  (Sophie-Claudette) ,  rue  Poissonnière ^  h®  i5,  pour  un 
bouchon  à  air  appliqué  aux  biberoos. 

164^  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  i848,  au  secrétariat  <le  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  par  le  citoyen  Roche  (Isidore),  quai  des  Constructions,  n"*  18,  à 
Nantes,  pour  un  appareil  à  vapeur,  dit  locomabile,  devant  servir  aux  épuise- 
ments. 

16 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6Juin  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Roycourt  (François),  fils  aîné,  rue  Boucher,  n*  16,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  chocolat,  lequel  permet  de  le  livrer  au  commerce,  en 
poudre,  en  qualité  supérieure  à  celle  qui  a  été  obtenue  jusqu'ici. 

1G6**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le '8  juin  ï848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Schlatter  (Jean)  et  Schiageder  (Fridolîn),  rue  Saint-Nicola3^ 
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$aint-Âi\toine ,  n*  22  ,  pour  un  apptreil  cnlinaîre  utilisant  directement  Teau  de 
mer  dans  ia  caisson  des  aliments. 

167**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  i848, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Scoffern  (John),  représenté  par  Truffaut,  rue  de  Grammont,  n*i7,  pour  des 
perfectionnements  dans  lu  fabrication  du  sucre  provenant  de  la  canne  et 
d autres  substances,  invention  ponr  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  décembre  1861. 

168**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  juin  i848 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  citoyens  Tkomas  (François-Eugëne)  et  (  Jacques-Marie-Alexandre  ] , 
élisapt  domicile  chez  Rossel,  rue  de  Clichy,  n°  53,  pour  un  système  de  ré- 
paration de  rétamage  des  glaces. 

169**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  18/18, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Topham  (Thomas),  représenté  par  Truffant,  rue  de  Grammont,  n**'i7,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  disposition  des  tabJes  propres  à  diviser  le  temps 
applicables  aux  chemins  de  fer,  etc.;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en 
Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  décembre  1861. 

170**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  3  juin  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Vitrpn  (  Pierre  ),  chez  Piquenot ,  rue  Saint-Denis ,  n°  267,  paàsage 
du  Renard,  pour  un  systt^me  de  retorderie. 

171**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  i848, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Von  Rathen  (  Anthony-Bernhard  ),  représenté  par  Morelle,  ruedc  la  Gaieté, 
n*  3i,  àMontrouge,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines,  ap- 
pareils et  moyens  pour  comprimer  l'air  atmosphérique,  et  l'employer  comme 
pouvoir  propulsif  des  voies  de.  transport,  tant  par  terre  que  par  eau;  invention 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorz:e  ans,  expirant 
le  3  novembre  1861.  • 

'  172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Allié  aîné  (  Abel-Joseph-Antoine),  rue  Simon-le-Franc ,  n"  21, 
pour  un  four-potence  destiné  à  passer  au  fer  et  à  brosser  en  même  temps  les 
chapeaux. 

173°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dil  dcpariement  de  la  Meurthe, 
par  le  citoyen  Astier  (  Antoine-Louîs  )-,  rue  Saint-Nicolas,  n°  39,  à  Naucy,  pour 
une  machine  destinée  à  c;)nipler  les  votes,  dite  scrutin  ou  macliine  à  voler. 

174"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Baranowski  (Joseph-Jean),  rue  Neuve-Clichy,  n"  3,  pour  un  ap- 
pareil dit  scrutateur  mécanique,  propre  à  donner  le  résultat  des  votes  dans 
tojite  espèce  de  scru^tiu. 

175"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  de  Bergue  (Louis-Aimc  ) ,  représenté  par  Gaigneau ,  rue  Notre- 
Dame-des-Vicloires,  n°  26,  pour  un  appareil  dit  c/iar  ^;rjfccfear,  propre  à  pré- 
venir les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

176''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ^ 
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le  1 9  juillet  i84.8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  àa  départènkfent  de  là  Sëinè , 
par  le  citoyen  Boucard  (  Alexandre- André  )  ^  boulevard  ^aint-Mirtia ,  h*  9  , 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  certains  produits  cbimiqaes. 

177'  Le  brevet  d'invention  de  (|iiinie  aui>,  dont  la  dematlde  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1848,  au  secr'^tariat  d»»  la  préfecture  Au  départein«nt  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  citoyen  Bourdon-Qaesney  (Gabriel-Nîlpoléon),  àGueures, 
pour  un  moyen  de  façonner  les  cierges  et  les  bougies  sans  augmentation  dh 

prix. 

178**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  abs,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le   î8  juillet   i8â8,  au    sei-rétarial  de  ta  pr<^fecture  Ha  département  dès 
Vosges,  par  le  citoyen  Brigucl  (Nicolas),  à  Épiual,  pour  une  seringue  mé- 
canique en  carton. 

179"  Le  brevet  d'invention  de  qu'nzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  t8  juillet  i8i|8,  au  secrétariat  de  la  pri^Pecture  du  département  des 
Bouclies-du-Rbône,  par  le  citoyen  Champonet  (François-Hijjpolytc),  rue  Pu- 
get,  n*  i4i  à  Marseille,  pour  un  appareil  dit  siphon  méridional  jponf  les 
boissons  gazeuses. 

180''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAube, 
par  le  citoyen  Coquet-Vivien  (Pierre -François),  à  Troyes,  pour  une  appli- 
cation de  la  vapeur  employée  sur  les  métiers  circulaires  à  tous  les  filaments 
possibles. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le 
90  juillet  i8.i8.  au  sccréiariat  de  la  préfeclufe  du  départ»?ment  de  la  Somme, 
par  le  citoyfîti  Dambrtsville  (Nicolas-Marie),  rue  Saint-Rocb ,  à  Amiens,  pour 
rhyposulfito  de  soude  comme  antichlorc. 

182"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  10  juillet  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  d'Artois  (Etienne)  et  Queyras  (Jean -François),  bon^ 
levard. Beaumarchais ,  n^  5^  6/5^  pour  un  briquet-bougie  à  mèche  continue  et 
inflammable  par  intervalles.  • 

183"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée, 
le  19  juillet!  848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du- d'^partement  de  la 
Seine,  pai^  le  citoyen  Deblcsson  (Charles-Pierre),  rue  Hauteville,  n"  38, 
pour  un  système  le  tente  portative,  propre  à  l'armée  et  aux  jardins. 

i8'&**  Le  brevet  d'invention  de  quinze'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  II  juillet    18^8,' au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la' 
Seine,  par  les  cit')yens  Dupuis  (Charles-François)  et  L  »uis  (G;i«tave),  rue 
de   Rohan,   n**  8,  pour   une   poignée  s'adaptant   à  toutes   les  baïonnettes 
ordinaires.  ; 

185"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1848,  au  secr.Hariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  citoyens  Gaulier  (Jean-Mathurin)  et  Plagniol  (Antoine- 
Alexandre),  rue  Pastourel,  n°  5,  pouir  un  instrument  dit  arijns  des  portes, 
propre  h  voir  à  l'extérieur  sans  être  vu. 

186**  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  17  juillet  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  citoyens  Génissieu-Prenat  et  compagnie,  àGivors,  pour  un  poêle  ou 
fourneau  à  foyer  conique  et  à  grille  découverte. 

187*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  juillet  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seine,  par  le  citoyen  Giroad  (Victor),  représenté  par  le  citoyen  Aderl^  ehe> 
leeitoypn  Perpigna,  rue  Ncuve-Saint-Augustin,  n"  to,  pour  des  perfeçtion- 
nemenls  apportés  à  ia  construction  des  montres,  chronomètres  et  pendules. 

188**  L^  brevet  d'înveatio^  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sg  jijiiiet  iHiS,  au  secrétariat  de  |a  préfecture  du  département  de  là 
Moselle,  par  les  citoyens  Gugnon-Dosse  (Alexis-Nicolas)  etGugnon  (Hippo* 
lyte),  place  de  la  Répitblique,  à  Metz,  pour  un  système  de  générateur  de- 
vapeur  à  basse  ou  à  haute  pres-^ion  avec  ventilateur  dit  d'aspiration. 

18g'  Le  brevet  d'invention  de  q'.iinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1848.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Côre-d*Or,  parle  citoyen  Guillot  (Claude),  rue  du  Canal,  à  Saint-Jcan-dé- 
Losûe,,pour  un  bateau  sans  courbes. 

190^  Le  brevet  d*iuvention  de  quinre  ans,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
le  i\  juillet  i848;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Jura, 
par  les  citoyen»  Guyon  frères,  à  Dole,  pour  un  système  relatif  à  la  position 
dune  bondloire  applicable  aux  fourneaux  de  cuisine. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donc  la  demande  a  étéjdéposée^ 
le  10  juillet  181^8,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépiirtemeut  des 
fiasses-Pyrénées,  par  le  citoyen  Huart  (Klie) ,  à  Bayonne,  pour  une  économie 
de  combustible  dans  la  chauQe  des  fours,  par  application  nouvelle  d'une 
ebambre  d'air  qui  arrête  les  rayonnements  du  four,  et  qui  sert  en  même 
temps  à  échauffer  l'air  alimentateur  de  la  combustion. 

iga^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  11  juillet  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Jay  (  Jean-Baptiste-Aloîphe) ,  rue  Vivienne,  n*  53,  pbur 
QB  fourreau  de  sabre  o  1  d'épée  réductible. 

îgS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze,  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  juillet  18^48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen,  de  la  Chapelle  (Jcan-Marie-Olpbir) ,  rue  des.  Vieux* 
Aûgustins,  n*  20,  pour  un  magasin  porte-capsulës . 

ig  i^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  30  juillet  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départem^^nt  de  la  Sei  ne, 
parle  citoyen  Latour-du-iMoulin  (Pierre-Céiestin],  rue  de  Glichy,  n^  88, 
four  un  genre  de  guêtre. 

igS**  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
lèiSt  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Léo  de  la  Peyrouse,  représenté  par  Krafft,  rue  des  Martyrs  n"  28, 
pour  des  procédés  relatifs  aux  différentes  indu-strics  qui  emploient  les  peaux  ; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Betgi([ue  nti  brevet  de  quinte  ané, 
expirant  le  1 4  décembre  1861. 

196^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
lé  26  juillet  18  18,  au  S(*crétiriat  Je  la  préfecture  du  déjiariement  du  Rtiône, 
par  le  c;t<ïyen  Loupy  Duraud-FraQçois),  côte  Saint-Sébastien,  n'  24,  à  Lyon, 
peur  un  perfectioiinement  des  métiers  à  tisser  les  étoffes  de  soie  unies  et 
£içonD^es. 

107"  ■  Le  brevet  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
lé  21  juillet  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeot  de  lu 
Seine,  par  le  citoyen  Mège  (Hippolyte),  rueAlboui,  n".  i4,  pour  des  procédés 
l'extraction  et  de  ralBnage  du  :;ucre  contenu  dans  la  canne,  la  béiteràve  et 
latrea  plantes,  et  pour  des  moyens  propres  à  empêcher  son  dtératioa  dains 
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les  végétaux  pendtat  leur  conservation  et  dans  les  appareils  pendant  son 
eittraction.       * 

1 9$*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 3  juillet 
1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Morse  (Sidney-Edwards),  représenté  par  le  citoyen  TruSaut,  rue  de  Grammont, 
n**  17,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  plaques  ou  surfaces 
employées  dans  Timpression  en  relief  sur  tontes  sortes  d'objets  ;  invention 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans,  expirant 
le  ]  3  janvier  186s. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  juillet  18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  par  le  citoyen  Pardoux  (Jean)^  à  Ran dan,  pour  un  perfec- 
tionnement à  Tinvention,  objet  du  brevet  qu  il  a  pris  le  3i  juillet  1  S^47 ,  pour 
un  système  de  cliarrue  dite  ckarrae  Pardoux. 

300*  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  citoyen 
Pedder  (James),  représenté  par  le  citoyen  Tbackeray,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  n*  i3o,  pour  des  perfectionnements  appliqués  aux  machines  à  va- 
peur et  à  la  propulsion;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  novembre  1861. 

SOI*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  i8i8,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  delà 
Haute-Saône,  par  le  citoyen  Perney  (François-Joseph),  à  Luxeuil,  pour  un 
instrument  à  battre  les  faux  et  les  faucilles. 

■ 

,  303*  Le  brevet,  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  les  citoyens  Pitot  (Alfred)  et  Mascarel  (Pierre-Frédéric),  le 
premier,  rue  aujn  Ours ,  et  le  second ,  rue  de  Fontenelle ,  n*  1  o,  à  Rouen ,  pour 
la  transformation  des  fusils  à  silex  en  fusils  à  percussion. 

3o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem^inde  a  été  déposée, 
le  31  juillet  i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Pancharra  (Gharles-Louls-Gésar},  rue  de  Grenelie-Saint- 
Gcrmain,  n°  89,  pour  un  genre  de  fusil. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juin  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \à 
Seine-Inférieure,  par  le  citoyen  Rénaux  (Jacques),  rue.  Saint-Hilaire,  n'67, 
à  Rouen,  pour  un  appareil,  servant  à  chauffer  par  la  vapeur  les  cuves  i  ga- 
rancer  ou  à  teindre  Jes  indiennes. 

3o5*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  I 
le  1 1  juillet  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  I 
par  le  citoyen  Thier  (Pierre-Louis-Timothée) ,  passage  Ghoiseul,  n*  4o,  pour  ^ 
un  épongeoir  à  pression.  | 

206*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Nord,  par  le  citoyen  Werquin  fils  (Emile),  à  Roubaix,  pour  un  télégraphe 
pneumatique  souterrain. 

307*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
1 848, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Basdaar  (Henri),  chez  le  citoyen  Armengaud  jeune,  rue  des  Filles-do- 
Calvaire,  n*  6,  pour  un  procédé  servant  à  plisser  les  rubans  pour  leur  donner  <k 
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f  élasticité;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  eu  Belgique  un  brevet  de 
dix  ans,  expirant  le  4  décembre  1857. 

308°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  août  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  citoyen  Berlier  (Narcisse) ,  à  Rivè-de-Gier,  pour  un  essieu  brisé, 
tournait,  se  prêtant  à  tous  les  contours  de  route  et  applicable  à  toute  espèce 
de  voitures. 

2og*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rbin,  par  le  citoyen  Blocb  (Léoo),  place  Guttenberg,  n^  5,  à  Strasbourg, 
pour  une  espèce  de  verres  hyperboliques. 

310**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3  août  i848,  au  secrétariat  de  In  préfectpre  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Carillion  (Romarin-Désiré),  rue  Neuve-Popin court,  n°8,  pour 
un  sommier  élastique  qui  se  démonte  de  toutes  pièces. 

211*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  juillet  1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Cbavanne  (Joseph),  rue  des  Amandiers-Popincourt,  n**  i6, 
pour  un  système  propre  à  fabriquer  la  brique  ou  le  carreau. 

212°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i8d8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  citoyen  Combe  fiis,  à  la  Ricamarie,  près  Saint-É tienne,  pour  une  fabri- 
cation des  ailes  de  charrue. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Gaipnne,  par  les  citoyens  Courtade  (Jean)  et  Chapelle  (Léon),  allée  Lafayette,  / 

n°  17 ,  à  Toulouse,  pour  une  chaussure  en  zinc  avec  une  semelle  en  cuir  çt 
doublure  en  peau  d'agneau. 

2  4  4**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  juillet 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  citoyen 
Cutler  (Job),  représenté  par  le  citoyen  Perpigna,  rue  Neuve-Saint- Augustin, 
n*  10,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tuyaux  en 
métal;  invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de 
quatorze  ans,  expirant  le  1 3  janvier  1862. 

2  15**  Le  brevet  d'inveiîtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Delaloge  (Jule),  rue  de  Vendôme,  n°  5,  pour  un  appareil  hy- 
draulique propre  h  élever  l'eau  dit  cataracte  pneumaiiqne, 

216*^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Duan  (Thomas),  représenté  par  le  citoyen  TrufTaut,  rue  de  Granunont, 
n*  1 7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  roues  et  essieux  pour 
les  équipages  des  chemins  de  fer,  dans  des  mécanismes  ou  appareils  destinés 
à  placer  les  voitures  sur  une  ligne  de  rails,  à  les  mouvoir  et  à  les  tourner; 
invention  pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorxe 
ans,  expirant  le  2  novembre  1861. 

317**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le    2    août  i848  ,    au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Gironde,  par  le  citoyen  Fan,  pour  un  bouchage  en  liège,  verre,  terre  cuite, 

faïence  ou  porcelaine  «  recouvert  en  métal  ou  consolidé  par  d'autres  matières. 

218*  Le  brevet  oNnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été^éposée, 
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le  3  S  aofit  i8ii8,  ati  seerftamt  de  la  préfV^ctnre  du  dfpcrtementt  dn  Loiret, 
par  ib  citoyen  Foucault  ^Etienne),  rue  PorteBourgogre,  n*  21,  à  Orléans, 
pour  une  marhine  hydraulique  pouvant  se  mouvoir  d^elle-méme  sans  le 
iecours  de  vapeur  ni  de  bras. 

sig*^  Le  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étëdëposie, 
ie  7  août  1848,  au  serrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaiieiiia, 
par  le  citoyen  Gardissal  (Charles-Durand),  boulevard  Sainl-Martio,  n*  ly, 
pour  un  moyen  de  carboniser  à  vase  clos  toutes  les  substances  ligoeusea^ 

230*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
ie  i**  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Gautier  (Marius-Léonard),  rue  Bar-du-Bec,  n^  10  et  13 ,  pour 
un  système  de  fermeture  ou  d'adhérences  facultatives  à  Thomme  des  lames 
d'armes  blanches  à  leurs  fourreaux. 

.321*  Le  brt-v<^t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  184S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  citoyen  Grosjoan  (Jean -Baptiste),  à  Ribeauviié,  pour  une  ma- 
chine à  battre  le  blé. 

227^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,^dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1848,  an  serrétariat  de  la  pré  fer  tu  re  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  citoyen  Guigne  (Gabriel) ,  au  Sault,  canton  de  Lagnieu,  pour  un  sys- 
tème de  cric  mécanique  dit  cric  à  cylindre. 

2  23*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  août  i848, 
au  recrétarîat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  ie  citoyen 
Heath  (Robert),  représenté  par  le  citoyen  Perpigna,  rue  Nedve-Saint- 
Âug;ustin,  n*  10,  pour  des  moyens  de  manœuvrer  et  d'appliquer  les  freins  à 
frottement  sur  les  roues  de  locomotives  et  voitur(es  de  chemin  de  fer  ;  inveniion 
pour  laquelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  quatorze  ans, 
expirant  le  1 3  janvier  1862. 

2  24**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  5  août  1848,  au  secrétariat  de-la  préfecture  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  psir  le  citoyen  Herding  (Jean-Nicolas),  rue  des  Lices,  à  Angers,  pour 
un  piano  en  fer. 

3*25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  lÂ  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
ftïeurtbe,  p^r  le  citoyen  Horstmann  (Cbarî's),  élisant  domicile  rue' des 
Quatre  Eglises,  n°  78,  à  Nancy,  pour  une. machine  dii,e  plateau  à  th'ssin  et 
palancier  mécanique  s'a  laptant  h  tout  niclier  à  tisser,  lui  faisant  changer  de 
navette  lui-même,  et  exécuter,  sans  aucun  secours  manuel,  tous  les  tissus  et 
dessins  h  carreaux,  avec  un  nombre  de  navettes  voulu. 

326**  Le  brevet  d'iuyeMion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  i84S«  au  seirétariat  d^e  la  préfecture  du  départej[ne.nt  du 
J^ône,  pak*  le  citoyeo  LaS^rgue  (Jean-Marie) ,  rue  Luzerne,  -n".  10,  à  Lyoa, 
|iour  un  procéiJé  d'épuration  du  gaz  hydrogène  carboné  dit  procédé  Lajffargui. 

'  237''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  leeitoyen  Lesourd  (  Alphonse-lldepho.ise),  rue  de  Neuilly,  uf^  37,  àCli- 
*ehy,  pour  un  système  de  comble  circulaire  mobile  en  fer. 

228*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été'dénoséf, 
le  3  août  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  oeine, 
j^ar  le  citoyen  Letoulat  (Alexandre),  élisant  domicile  chez  le  citoyen  Annea- 
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faod,  rue  des  FîHes-du-Calvaire,  n*  6,  ponrun  instruisent  de  musique  à 
ouble  clavier  dit  cktt  iphone, 

asQ**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  3  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  les  citoyens  Ligniel  (Pierre-Toussaint)  et  Roux  (Jean),  rue  Saint-Maur- 

popincourt,  u°.i4f  pour  une  machine  à  pression  propre  à  la  fabrication  dés 

briques,  carreaux,  etc. 

230**  Le  brevet  d'invention  de  .quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée, 
le  11  août  i848  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ebène, 
par  le  citoyen  Margois (Jean-Marie) , à  Saint-Genis-rÂrgentière,  pour  un  genre 
de  lit  mécanique  destiné  au  soulagement  des  malades. 

a3i**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéposée, 
ie  3i  juillet  \ 84 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  ie  citoyen  Mi nair  (Jean-Baptiste),  représenté  par  ie  citoyen  Armengaud 
jeune,  rue  des  Filies-du-Calvaire,  n°6,  pour  une  méthode  consistant  dans  des 
types  en  creux  propres  k  apprendre  à  écrire* 

232^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  t8d8,  au  secrétariat  do»  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  citoyen  Nicole  (Louis),  rue, des  Juifs t  n^  1 1,  pour  un  porte-crayon  sim- 
plifié. 

^Zy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône, 

far  te  citoyen  Paret  (Noël-ÉtienneAimé),  quai  Gombalot,  n**  3 ,  à  la  Guil- 
otiëre,  pour  la  fabrication  du  charbon-gaz. 

a34°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  3i  juillet  1868,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
$eine,  parle  citoyen  Roge^  aîné  (Cbarlea>agne-£mmanuel) ,  rue  Jacob,  n**  3i, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  pianos. 

935**  Le  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  SI  .août  18^8,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  ()^partement.du_Jura,  par 
ie  eituyen  Roy ,  représenté  par  le  citoyen  Cier,  employé  à  la' préfecture  du 
Jura,  pour  un  système  de  machine  à  battre  le  blé. 

23(>**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  is  ao|it 
1848,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  citoyen 
Seegers,  élisant  domicile  chez  le  citoyen  Lecomte,  principal  du*  col  lé  ge  à  Tu  r- 
coÎQg,  pour  des  améliorations  dans  la  construction  des  voitures  pour  le  service 
des  chemins  de  fer;  invention  pour  la{uelle  il  a  obtenu  en  Angleterre  une 
patente  dc'qua,torzeans,  expirai.t  le  8  mars  1862. 

237**  Le  brevet  d'invenli(»n  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet 
1848,  au  secrétariat  de  la  préferture  du  déparlement  de  la  Seine,  par4e 
citoyen  Siemens  (Charles-William),  représenté  par  le  citoyen  Truffant^  rue 
dé  Grauimont,  n®  17,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  desti- 
nées à  être  mues  par  ia  vapeur  ou  autres  fluides  ;  invention  pour  laquelle  il  a 
obtenu  en  Angleterre  une  patente  de  qualor/e  ans,  expirant  le  22  décembre 
1861. 

^^38**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée , 
le  2  août  1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecitire  du  département  de  la 
Seine,  par  le  citoyen  Tessier  (Joseph),  rue  da  Petit-Musc ,  à  la  Herse  d'Or, 
pour  des  perfectionnements  aux  serrures. 

239°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  h  août  i8i8,  an  secrittiriM  de  la  préfecture  du  département  du  fCkône, 
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par  les  citoyens  ThimoDDier  (Barthélémy)  et  Magnin  (Jean-Marie),  le  pre- 
mier, à  Amplppuis,  et  le  second,  à  Villelranche,  pour  une  machine  à  coudre, 
broder  et  faire  des  cordons. 

2  40*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  18^6,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  citoyen  Truffant  (Louis-Henri- Joseph),  rue  deGrammont,  n°  17,  pour 
un  appareil  de  chauffa^'e  applicable  aux  chaudières  à  vapeur  et  autres ,  aux 
fours  de  puddlageet  ressuage. 

2^1''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1''  mars 
18/18,  au  secrétariat  'de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Ailiaume,  née  Marie-Anne-Félicité  Guthmann  Von  Esch,  rue  du 
Fa,uboarg-du-Tcinple,  n**  5o,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  26  mars  i846,  pour  un  système  de  piano;  addition  consistant 
dans  un  changement  de  mode  de  tension. 

242"  Le  cerliBcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  «Seine,  parle 
citoyen  André  (Pierre-René),  élisant  domicile  chez  le  cito^^e»  Armengaud 
jeune,  rue  des  Filies-du-Calvaire ,  n"  6,  et.se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pris,  le  19  novembre  1847,  pour  divers  systèmes  de  fermeture 
.  de  portes,  fenêtres,  devantures, etc.  l'addition  consistant  en  des  perfectionne- 
ment» généraux. 

2  43**  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  ci- 
toyen Bas  (Firrain) ,  boulevard  Saint-Martin,  n°  4  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  1847*  pour  un  système  de 
machines  propre  à  découper  les  pierres,  etc.  addition  consistabt  en  des  periec- 
tionoements  généraux. 

244^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  février 
i848,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Binet  (Jean-Baptiste-Honoré),  rue  Rochecbouart,  n"  4o,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  août  1847,  pour  divers 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  hougies  et  des  chandelles;  addi- 
tion consistant  dans  de  nouveaux  perfectionnements. 

2  45°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Capy  (Louis- François),  rue  Saint-Denis,  n"  271,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier  i846,  pour  divers  per- 
fectionnements apportés  à  la  lampe  modérateur;  addition  consistant  en  per- 
fectionnements généraux. 

246**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  ci- 
toyen Gloet  (Charles),  à  la  Bassée,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2  4  novembre  1847,  pour  un  système  de  moulin  à  vent. 

247**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier 
i848,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Cotel  (Jean-Louis-Augustin),  place  du  Louvre,  n"  8,  et  se  ratta- 
chatit  au  brevet  d'invention-de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1847,  pour  un  sys- 
tème d'emballage  de  statue^  ,  etc.  addition  consistant  en  des  pitons-poignées 
>  servant  au  trausport  des  tableaux. 

a 48**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février 
l848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-|\hô|ie, 
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par  le  citoyen  Cour  lès  (Henri^Victor),  rneBclzunce,  n*  19,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i3  juin  i846,  pour  une  fabrica- 
tion de  chaussures. 

2/4 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  février 
i848,  au  secréiarint  de  la  prrfectpre  du  (^épartenlent  du  Pas-de-Calais,  par 
le  citoyen  Danois  (Jacques-Servais-Léonard),  élisant  domicile  chez  Jacquet 
aîné,  à  Ârras,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2  octobre  1847,  pbur  un  appareil  destina  à  arrêter  tout  poids  mentant  ou 
descendant  dans  les  puits  iiouillers,  lors  de  la  rupture  du  câble  suspenseur, 
et  Taddition  consistant  en  deux  freins  et  accessoires  audit  appareil. 

3  5o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
1848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  parie 
citoyen  Dartois  (Jacques'-Servais-Léonard),  élisant  domicile  chez  Jacquet 
à  Arras ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre 
1847,  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  dans  les  puits  houillers  la  chute 
du  cufat  lors  de  la  rupture  du  câble  suspenseur. 

2S1*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  février 
i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine  ,  par  le  ci- 
toyen Dramard  (Azarct),  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  46,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  i846,  par  le  ci- 
toyen Langelot,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  appareil  de  désinfection; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux* 

262'*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février 
i848,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Duglan  aîné  (Charles-Victor),  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n°  73, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  octobre 
1847*  pour  un  porte-foret  rotatif;  addition  consistant  en  perfectionnemenis 
généraux. 

2  53°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Fau  (Jean),  représenté  par  le  citoyen  Armehgaud,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  n"  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
18  mai  18471  pour  un  système  de  bouchage  à  capsule;  addition  consistant 
dans  un  bouchage  à  double  capsule  renforcée. 

254**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Fau  (Jean),  représenté  parle  citoyen  Armengaud,  rue  des Filles-du- 
Calvaire,  n°  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  18  mai  1847,  P^^^  un  système  de  bouchage;  addition  consistant  en  perfec- 
tiunnemen|.s  généraux. 

2  55°  Le  certificat  d'addition  -  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier l848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ^par 
le  citoyen  Fayet-Bavon  (Pierre-Constantin),  élisant  domicile  che;p  le  citoyen 
Fontaine,  rue  Saint-Honoré ,  n°  269,  et  se  rattachant  au  brevet  .d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1847 y  pour  des  combinaisons  d& serrures; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

356* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  }e  3  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  prMecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Feldtrappe  (  Auguste-Éléonore  ) ,  rue  du  Faubourg-Sain t-Denis , 
jx*  1 52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris,  ie  4  février 
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18&7,  ponr  une  machine  propre  à  graver,  canoeler  et  rayer  les  cylindres 
d'impression  ;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

3Ô7*  Le  certificat  d'adcTition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
18^8,  au  serr^tariat  de  la  préfertnre  du  dé{>artement  dé  ta  Seine,  par  le  ci- 
Fourcaidt  (Àlexiindre),  avenue  des  Tbernes,  n*ti3,  aux  Tliernçs^  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d.'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  1847  «  P^^^' 
des  af>parei!s  caléfacteurs;  addition  consistant  en  divers  perfectionnements. 

3  58**  Le  ccrsificat  d  addition  dont  la  deiuande  a  été  déposée,  le  sS  janvier 
i848«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Fou-chard  (Joseph),  rue  de  Longchamps,  n°  i5,  à  Neuilly,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  juillet  1847*  P<^ur  des 
procédés  de  reviûcation  du  noir  animal;  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux. 

a 59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  fé- 
vrier i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
par  les  citoyens  Gal-Ladevëze  (François-Théophile)  et  Daujat  (Constantin),  à 
Meaux,etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 9  novembre 
1847»  pour  une  niacbine  dite  bibliotère  oa  yarde-livre;  addition  a^ant  pour  but 
d'en  rendre  l'usage  plus  utile  et  plus  commode. 

a 60'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier i3^8,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  là  Seine,  par 
le  citoyen  Galy-Cazalat  (Antoine)  et  la  dame  Galy-Cazalat  (  Sophie-Éiise 
Otin),  rue  Chariot,  n**  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  d^  quinze 
ans  pris,  le  19  juillet  18^7,  pour  un  générateur  économique  ine^plo- 
sible,  etc.  ;  addition  consistant  dans  des  perfectionnements  généraux. 

361**  Le  certiOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  f<^' 
vrier  i848,  au.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«, 
parle  citoyen  Gaumont  (Charles-Jean -Baptiste) ,  rue  de  Valois-Saint-Honoré, 
n''9,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention  de  quinze  ans  pris,  le  18  jaa- 
^ier  i8i8,  pour  un^enre  de  réveil  régulateur;  addition  consistant  dans  Tisô- 
Içipeut  d«  1^  h'»îte-tjinhre,  à  l'elTet  de  la  rendre  plus  sonore. 

a6a*  Le  certiQcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*"  mars 
^848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
pitpyen  Gibus  (Gabriel),  rue  Beaubourg,  n"*  5o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d  invention  de  quinze  ans  délivré,  le  a  3  septembre  i84o,  à  Antoine  Gibus, 
dont  il  est  cessionnaire,  pour  divers  ressorts  pour  chapeaux  mécaniques,  etc.; 
addition  consistant  dans  de  nouveaux  perfectijnnements. 

a63"  Le  certificat  d'addition  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le  36  jan- 
vier 1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  {a  Seine,  par 
le  citoyen  Héhutei'ne  (Louîs-Elionne),  rue  des  Fossés-Saint-Beroard,  n*  a^, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mars  1846, 
pour  Une  colonne  à  foyer  central,  propre  a  chauffer  les  liquides;  addition 
eoDsistant  dans  une  disposition  qui  permet  de  transformer  ledit  appareil 
ti^  une  chaudière  cajj^fale  de  produire  de  la  vapeur  à  une  pression  quel- 
conque.   ,  ,  * 

s64*  Le  Certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  s  février 
t8.48,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Henry  (Lcuis-Ambroisey  et  de  Lachapelle  (Alphîr)  Chaussée-du- 
iMaine,  n^  7,  commune  de  Montrouge,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de^uinxe  ans  pris,  le  39  novembre  1847,  P^^'  ^^  système  de  signaux,  etc.; 
addition  consistant  en  perfeciionnenienta  généraux. 
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365*  Le  certificat  d^aJdition  dont  U  demande  a  M  déposée,  le  18  jan- 
vier 1848,  au  aecr^tariat  dé  U  (Téfécture  du  dé|>ar<emeHt  de  ia  Sf^ine,  par 
les  citoyens  Herbelot  (Pierre-François)  el  Genêt  Dufay  (Pierre-Philippe), 
représentés  par  le  citoyen  Perpigna,  me  Neuve-Saint-Angiisiin,  n^.  lo,  et 
•  se  rattachanl  auhrevei  H'nvtniifnde  quinte  ans  pris,  le  S  novembre  18À7, 
pour  Un  système  de  fonds  et  de  broderies  applicables  à  tous  les  tulles,  etc.; 
addition  consistant  en  de  nouveaux  développements  donnés  au  mémoire  des- 
criptif. 

2é6**  Le  certificat  d'addition  dont  1»  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 18^8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  d/'partement  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Herraann  Wiliard,  repiésenté  parLœb,  rue  des  Fontaines^du-Teoiple, 
II**  11,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  dé- 
cembre 1845,  pour  un  proté^lé  propre  à  retirer  foxyde  du  cobalt;  addition 
consistant  en  divers  perfertiounements. 

267'  Le  rerti  h  rat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  sai  février 
1868, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loire-Inférieure, 
-par  les  citoyens  Jarry  (Noél)  et  Carié,  n.e  Vertais,  cour  des  Pécheurs,  et  se 
rattachant  ail  brevet  H^iovenlion  de  quinze  ans  pris,  le  23  février  1847,  P<>tif 
nn  système  de  chaudière  à  vapeur;  addition  consistant  en  perfection nemeola 
et  modifications  apportés  audit  système. 

368°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- ' 
vrier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par 
le  citoyen  Jolibois  (Jean-Raptiste),  à  Deyvillers,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^invention  de  quinze  ans  pris,  h  5  mars  1847,  pour  un  genre  de  tuile  dite 
ttàle  vosgicnne,  addition  consistant  dans  la  suppression  du  couvre-joint  par 
une  nouvelle  disposition  de  la  toile. 

269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lïttoyen  de  Labarussias  (André-Louis),  quai  Saint-Midie^ ,  n°  21,  et  Se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1847,  P^"'  ^^'^ 
presse  mécanique  lithographique;  addition  consistant  en  perfectionnements 
généraux. 

270®  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,-  le'i7  février 
i348,  au  secrétariat  de 'la  préfec'ure  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Lahore  (Gabriel  Placide),Grandè-Riie,n'' 7,à  BatignoHes,  et  se  raWa- 
cfaaot  att  brevet  d'invention- de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1848,  pour 
diverses  lampes  proj  res  à  brnler  les  carbures  d'hydrogène;  addition  consis- 
tant en  perfectionnements  g«'nérauic. 

271"  Le  certificat  d'addiiion' dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  janvier 
i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Laming  (Rtchard),  à  Clichy-laGarenne,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quuite  ans  pris,  <e  Ti  novembre  1847,  pour  un  procédé  de 
'fabrication  da  chlore  et  ses  combinaisons;  addition  consistant  dans  la  fabri- 
cation d'une  matière  première  pour  en  obtenir  du  chlore. 

272"  Le  cerliHcat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
1-848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ciloyen  Laming  (Rîcirai-d') ,  rue  d'Asnières,  n*  4,  à  Clichy-la-Garenne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  »»  novembre  18^7, 
pour  la  Cfthrication  du  chlore  et  de  ses  composés;  addition  consistant  dans 
la  fabrication  des  matières  premières  et  dans  la  mftnière  de  les  employer. 

273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  ftvrifr 
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18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Leclaire  (E^me-Jean)  et  Barruel  (Jean-Joseph-Ernest),  rue  Saint- 
Georges,  ïi°  1 1,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  février  18^7»  pour  des  procédés  de  fabrication  et  de  composition  de  cou- 
leurs propres  à  la  peinture  ;  addition  consistant- dans  divers  perfectionnements 
et  dans  l'application  des  nitémes  produits  à  d'antres  industries. 

2']k^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février 
1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  Ledru,  iiée  Adèle- Constance  Vinoy,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n^  a^,  et  se  rattacbant  au  J)revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  janvier 
1 848,  pour  un  calorifère  à  air  chaud;  addition  consbtant  en  perfectionne- 
ment généraux. 

375'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Lefaucheux  (Casimir),  élisant  domicile  chez  le  citoyen  Armengaud  aîné, 
rue  Saint-Sébastien,  n**  19,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  2  mai  i845,  pour  des  pistolets  se  chargeant  par  la  culasse;  addi- 
tion consistant  en  de  nouvelles  combinaisons  relatives  aux  cartouches  et  à  leur 
mise  en  feu. 

276**  Le  certificat  d^addijtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Leioup  (Jacques-Hené-François),  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  n**  39, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  1847, 
pour  des  procédés  de  fabrication  des  ressorts  de  waggons  et  de  locomotives 
propres  aux  chemins  de  fer;  addition  consistant  dans  de  oouveaux  moyens  de 
cintrer  les  feuilles. 

277°  Le  cet-tificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  février 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  !e  ci- 
toyen Louvrier  (Charles-Alexandre),  à  Lods,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  1847,  po^^  ^^  manège  mobile  direct, 
cousi^tant  dans  une  simplification  du  système. 

278'  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a-  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Luchaire  (Amédée),  rue  de  la  Fidélité,  n°  i5,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  le  citoyen  Legras, 
le  8  janvier  i848;  pour  des  procédés  de  séparation  et  de  désinfection  des  ma- 
tières fécales;  addition  consistant  dans  des  améliorations  aux  appareils  bre- 
vetés. ■ 

379**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1 84  8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Martin  de  Lignac  (Jules-Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  ci- 
toyen Roux,  rue  de  la  Paix,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  ie  19  mai  1847»  pour  une  disposition  de- boîte  à  conserve; 
addition  consistant  dans  une  bande  de  fér-bianc  ajoutée  au  cercle  de  plomb. 

280**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  ci- 
toyen Michaut  (Georges-Âmbroise),  à  Épieds ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i845,  pour  un  fourneau  à 
chambres;  addition  consistant  à  obtenir  de  nouveaux  résultats  et  de  nouveaux 
produits. 

981**  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  29  jan- 
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vier  18 48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scîne,  par 
la  dame  Millochau  (Rosalie'Ângeliae-Prétres)  rue  Vavin,  n°5^  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i847t  pour  un  appa-, 
reil  propre  à  la  carbonisation  du  bois;  addition  consistant  dans  inapplication  de 
.rappareil  à  la  conversion  en  charbon  des  matières  combustibles. 

383®  Le  certiiicat  d'/addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  jan- 
vier i8â8,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  citoyen  Moreau  (Félix),  rue  Casimir-Périer,  n**  4,  et  se  rattachant  au  bre^ 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août  i846,  pour  la  méthode  de  con- 
glomérer le  poussier  de  charbon  de  bois  et  de  braise;  addition  consistant  dans 
IVmploi  de  nouvelles  substances  pour  ladite  conglomération. 

383**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre 
1 846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Morel  (Augustin),  rue  d'Orléans-Saint-Marcel ,  n**  35,  et  se  rattachant  aubrevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i8â6,  pour  la  transformation  du 
ligneux  en  une  matière  fulminante  àiief al  mi-coton;  addition  ayant  pour  but 
de  fixer  le  sens  du  mot  ligneux  employé  tant  dans  le  titre  que  dans  la  des- 
cription du  brevet  principal. 

384°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre 
i846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie - 
citoyen  Morel  (Augustin),  rue  d'OrléansSaint-Marcel,  n*  35,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  3  octobre  i846  pour  la  transfor- 
mation du  ligneux  en  une  matière  fulminante  dite /almi-cofon;  addition  ayant 
pour  but  de  définir  un  mot  employé  dans  la  description  du  procédé  et  d'em- 
ployer un  séchoir. 

385°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  octobre 
1846,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
citoyen  Morel  (Augustin),  rue  d'Orléans-Saint-Marcel,  n**  35,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i846,  pour  la  transfor- 
mation du  ligneux  en  une  matière  fulminante  dite  /uZoïi-cofo/t;  addition  ayant 
pour  but  de  détailler  la  fabrication  d'une  des  matières  employées  à  la  trans- 
formation des  matières  ligneuses  en  ligneux  fulminant,  et  principalement  de 
donner  de  nouveaux  détails  sur  la  préparation  du  fui mî- coton. 

386**  Le  certiQcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
vembre 18 46,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Morel  (Augustin),  rue  d'Orléans-Saint-Marcel,  n^  35,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  octobre  i846,  pour  la 
transformation  des  ligneux  en  une  matière  fulminante  àiie  Julmi-coton;  addi- 
tion consistant  en  divers  perfectionnements  généraux. 

387**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février 
1 848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Kbin,  par  le 
citoyen  Muller  (Léopold),  à  Thann,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  février  i848,  pour  l'application  de  moyens  propres  à  faire 
mouvoir  les  broches  par  engrenages,  sans  cordes  ni  ficelles,  sur  toute  espèce 
de  métier  à  filer. 

388''  Le  certificat  d'addition  dont  .la  demande  a  été  déposée,  le  12  février 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d^  la  Seine,  par  ie 
citoyen  Mulot  (Nicolas-François), rue  Chapon,  n*  39,etse  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinzeans  pris,  le  1 3  janvier  1 848 ,  pour  une  lanterne-phare  ;  ad- 
dition consistant  principalement  dans  l'annexe  au  phare  d'un  chautfoir  pour 
l'huile. 
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^$9*  Lé  cerllûcit  d'additioa  doat  la  demandé  a  été  déposée,  lé  i*'  mare 
i8i$,aù  secrjtiriat  de  là  préfecmre  da  dt^pirterneat  de  la  Gôte-d'Or  par 
le  citoyen  Noêliat  (lïilaîre)»  pU:e  de»  D  i;s-Je-Bjur»ogrte,  n'  6,  à  Dijon,  et 
se  ratlachini  an  *)r'evet  d'ii>veation  de  quinze  ans  pri>,  le  4  mars  18^7,  pour 
un  cinaps  dit  caai/)^  ï  la  Frdiçaiie  :  adiiiion  consisiant  en  plusieurà  amélio- 
rations et  embetlissemems. 

açjo*  Le  c  îrlilicat  d'addiiion  dont  ta  d'îmmde  a  été  déposéfe,  îe  16  février 
18I18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtement  de  ia^eine,  par  le 
citoyen  Pape  (Henri-Jean),  rue  des  Bjns-Enlantî ,  n"  ig,  et  se  rattaxîhant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le -17  décembre  i84i»  pour  des  per-- 
fectionnements  applicables  aux  instruments  de  musique  à  corJes;  addition 
consistant  en  perrectionnem'^rtts  g'^néraui. 

a()i*  Le  ccFlificat  d^addi'ion  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrter  18  1.8,  au  secrétariat  de  la  p"éfei:ture  du  département  d'Il!e-et-Vilatne  , 
par  le  citjyen  Papion  jeune  (Ljui»)  .  à  U  ViHe-en-8  lis,  à  Kennei,  et  se 
rattachant  au  br*'vel  d'inveutiou  de  dit  ans  pris,  le  3  mars  18*7,  pour  nn 
procédé  de  fabrication  de  cliapeaux  feutre  verni;  addition  couiistant  en  di- 
vers perleciionnemenis. 

392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 18  i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la  S>iine,  par 
le  citoyen  Pentioll*  (GoitfrieJ),  rue  du  Fiubour^-du-Tempt^e.  n"  4o  ter,  et 
se  rattachant  au  brevet  d  iuventiçn  de  (jiii.iz».  àn<  pris,  le  20  février  184.7, 
pour  un  système  de  machine  propre  à  la  navigation,  etc.;  adlition  consistant 
dan^  d.es  perfectionnements  qui  permeuent  d'obtenir  une  force  auiiiiaire 
par  la  seule  pression  de  feau  extérieure  au  biteau  à  vapeur. 

293°  Le  certifie tt  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  6  mars 
l8i8,  au  secnétariat  de  la  préfecture  du  dép:rtement  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Perroncel  (François),  rue  Saint-Martin,  n"  i28,et  se  raltaciiant  au 
brevet  d'invention  d*  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1817.  P'*ir  un  genre 
de  Sangsues  artificielles;, ad  lltion  consistant  en  perfe<^tionnements  généraux. 

29^**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  19  fé- 
^  vrier  i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  Infé- 
rieure, par  le  citoyen  Viraont  (Pierre-Prosper),  place  des  Carmes,  n*  3i,  à 
Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aas  pris,  le  2  5  juilUt 
18 46,  pour  un  appareil  caloriiore  aériftVe  condensateur  et  réfrigérant. 

29!)^  Le  certificat  d'addition  dont  la  dem  inde  a  été  déposée,  le  29  janvier 
i8i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Prevosi-Brouillet  (Piul),  élisant  domicile  chez  le  citoyen  "Pierre 
Durand  fils  aîné,  rue  Française,  b*  7,  et  se  rattachintau  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  24.  octobre  18^6,  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  confection  des  souli</rs,  etc.;  l'a  Iditîon  consistant  dans  une  nouvelle  ma- 
nière d'appliquer  le  caoutchouc. 

296**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  3i  janvier 
i8i8,au  secrétariat  delà  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  citoyen 
Réder  (JosepU-Antoine-Jean) ,  place  du  Châtelet,  n"  a,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  \e  6  juillet  i8i7,pourun  réveiliematia  ; 
addition  consi.tlant  en  perfectionnem(înts  généraux. 

297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février 
iSi8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par  le 
cLtoyen  Reutgens  (Martin],  à  Se  lan ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventiôn  de 
«pinxe  «nis  pris,  le  16  novembre  18^7,  pour  un  système  de  colUge  des 
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liines  ;  àdditlèn  ébnàislapt  e&  un  rouleau  qui  maintient  te  bout  de  Hl  ckaiiiè  ^ 
et  en  deux  vis  destinées  à  arrêter  le  roiileau  à  volonté. 

298^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  6  mars 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Roux  et  Foriin,  rue  Molay,  n*  4,  et  se  ravtachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  27  septembre  1847,  pour  un  porle-moMnàie ; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

299**  Le  certificat  d'a(|dition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1#  3  février 
i84-8,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Ruffier  (Aimé),  rue  du  Faubourg-Saint-Vlartin .  n"  5 1,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  )844,  pour  une 
machine  dite  larbine,  propre  à  fabriquer  le  chocolat;  addition  consistant  dans 
une  n^odification  apportée  à  ladite  macbme  pour  la  rendre  propre  à  hacher 
ia  viande  et  les  légumes. 

3<>o".  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier 
18  i8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
citoyen  Sollier  (Fritz),  rue  des  Ccleslins,  n°  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  1847,  pnnr  un  genre 
de  bniard. 

3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  février 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
citoyens  Spreafics  et  com^wignie,  rue  Sant-iVlaur-Popincourt,  n*  28,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  décembre  1847, 
pour  lin  genre  detobss  à  cigarettes;  addition  con^iistant  dans  l'application  de 
nouvelles' matières  à  la  fabricati)n  de  ces  tubes. 

3o2^  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  janvier 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Stoclel  (A.'olphe),  représenté  par  le  citoyen  Armengaud  jeune,  rue 
des  Filles-du-Calvaire,  n**  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  19  novembre  1847,  pour  le  mode  de  préparer  et  d  employer  en 
{>cinture  des  matières  propres  à  cet  usage;  addition  consistant  en  perfection- 
nements généraux. 

3o3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février 
i8à8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine,  parie 
citoyen  Ly  (Edouard),  rue  du  Rempart  «  n**  2,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  5  avril  i846 ,  pour  un  registre  A  bascule 
et  dos  à  ressorts-,  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

304*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  février 
1848,  au  sc'Tétàriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par  le 
citoyen  Teysomneau  (Charles-Mathieu),  rue  du  Pas-Saint-Georges,  n*  i.5,à 
Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  \e\o  mai 
1845,  pour  un  moyen  (le  bouchage  métallique,  etc.;  addition  consistant  en 
un  moyen  pour  enlever  la  garniture  du  bouthon. 

305**  <Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
184 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par.l€ 
citoyen  Tourasse  (Pierre-Jean-Baptiste-Joseph),  rue  Paradis-Poissonnière, 
n**  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février 
1848,  pour  des  perfectionnements  aux  machines  ioconiotives;  addition  consis- 
tant dans  des  changement  et  dans  des  perfecti  >nnements, 

Zo&'  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  mars 
iS48»  au  secrétariat  dâ  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine»  par  ie  ci* 
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loyen  Bérioger  (Béatus),  rue  du  Goq-Saint-Honoré ,  n*  6,  ^t  se  nttafcliant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  février  i848,  ponr  des  per- 
fectionnements aux  armes  à  feu  du  système  Béringcr. 

307**  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  3  avril 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
citoyen  Binet  (Jean-Baptistc-Honoré),  rue  Rochecbouart ,  u**  4o,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^4  août  1847,  pour  un 
système  de  flambeaux  permettant  d'avoir  la  flamme  d'une  ou  de  plusieurs 
bougies  toujours  à  la  même  hauteur;  addition  consistant  ep  perfectionne- 
ments généraux. 

308**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars 
18^8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Bo&quillon  (Ârman(]-Sanson),  rue  ,du  Banquier,  n*  5,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quifizc  ans  pris,  le  23  octobre  ]84o,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  à  ia  machine  Jacquart;  addition  consistant  en  des 
changements  dans  les  battants.  >. 

3o9°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
18  48,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Bourgeois  (Pierre) ,  élisant  dotnicile  rue  du  Geôle,  n*  ^,  à  Gaen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juillet  i846,  pour 
une  presse  à  levier  applicable  au  pressurage  du  vin ,  du  cidre  et  de  l'huile. 

310*^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  çté  déposée,  le  28  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Brouquet  (Bernard) ,  rue  de  Bercy-Saint-Àntbine,  n**  26 ,  et  se  rattachant 
au  brevet , d'invention  de  quinze  ^ns  pris,  le  20  juillet  i847t  pour  une  machine 
propre  à  battre  les  pieux;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
néraux. 

311**  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Àrdèche ,  par  le 
citoyen  Ganson  (Etienne),  à  Vidalon-lès-Annouay,  commune  de  Davezieux, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  février  1847» 
pour  une  roue  dite  iiirbiné  rurale  ;  addition  consistant  en  un  mode  de  suspen- 
sion pour  les  turbines  à  axes  verticaux. 

312**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  4  avril 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Gharrière  (Joseph-Frédéric-Benoît) ,  rue  de  rÉcoie-de-Médecine,  n*  6, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iovention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i848, 
pour  un  moyen  de  suspension  de  ceinturons  porte-giberne;  addition  consistant 
eh  perfeclipunements  généraux. 

3i3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépQsée,  le  i5  avril 
8488,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
citoyen  Debain  (Alexandre-François) ,  rue  Vivienne,  n*  53,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  18^7,  pour  un 
système  de  piano-for  lé  de  concert;  addition  consistant  dans  un  nouveau  méca- 
nisme produisant  la  double  répétition  des  marteaux ,  et  dans  quelques  autres 
perfectionnements. 

3i4"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Domioguez  (Marcos-Sergio-Nicolas),  chez  le  citoyen  Morelle,  rue  de 
la  Gai^té^  n?  Si»  àMonlrouge»  et  se  rattachant  au  brevet (Viavenliou  de  quiuze 


ans  pris,  le  6  ma»  i84S ,  poar  une  def  mécanique  propre  à  accorder  les  îns^ 
tmments  à  cordes;  addition  consistant  dans  une  simplification  de  ladite  clef. 

3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  i4  mars 
i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Dupas  (Emile-André),  rue  Folie-M encourt,  n**  6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  décembre  1847,  P^^r  une  dispo- 
sition de  boites  propres  à  conserver  les  substances  alimentaires  ;  addition  con- 
sistant dans  de  nouvelles  améliorations  apportées  à  la  fermeture  des  boîtes. 

3 16*  Le  certificat  d addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa»  ie  ci- 
toyen Faucher  (Jean),  rue  Boucberat,  n**  1 1,  et  se  rattachant  auhrevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1847,  pour  des  écouvillons  montés  sur 
brosse  ;  addition  consistant  dans  divers  perfectionnements. 

317^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
1 84 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  ci- 
toyens Flaissier  frères,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans,  délivré  ie  3i  mai  i8/i.3,  au  citoyen  Milhaud,  dont  ils  sont  cession- 
naires ,  pour  la  fabrication  des  velours  par  effet  de  trame  ;  addition  consistant 
dans  la  simplification  et  la  facilité  du  travail. 

3 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de' la  Moselle,  par  le 
citoyen  Grandjean  (Nicolas-François) ,  à  Goin,  et  se  rattaéhant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1847^  pour  un  système  de  tuiles  deihi- 
plates;  addition  consistant  dans  un  emboîtement  parfait  garantissant  de  la 
pluie  et  de  la  neige. 

319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  5  avril 
184 8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  citoyen 
Héraut  (Antoine) ,  à  Grenoble ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i845,  poar  un  pressoir  à  vin,  cidre  et 
poiré;  addition  consistant  en  un  volant  horizontal  composé  de  quatre  rayqns 
à  boule  et  d'un  cercle  pour  les  lier. 

3 20*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  i3  mars 
184^,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  ci- 
toyen Labully-Burty  (Claude),  place  Saint^Pierre ,  n"  2,  à  Lyon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  «ans  pris,  le  i3  mars  1847,  pour  un 
i^pareii  propre  à  faire  le  café  dit  appareil  Burfy, 

331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  3  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Laming  (Richard),  roule  d'Asnières,  n°  4,  à  Clichy,et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  novembre  1847,  Ip^^^  ^cs  pro- 
cédés de  fabrication  du  chlore;  addition  consistant  en  nouveaux  perfeetîonne- 
ments  audit  'procédé. 

3^3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mars 
i848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure  » 
par  le  citoyen  Laribie  (Benjamin-Jacques),  à  Tourviile-sur- Arques ,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  1847,  pour  ^^^ 
machine  à  parer  les  fils  de  chanvre,  lin  et  coton,  pour  les  chaînes  de  toute 
espèce  de  tis^gç. 

323^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  et- 
fceyen  Lelirun  (Jeaa-Aiiguaite),'chexie  citoyen  Testas,  me  Thibautddé,  li"  10. 
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3f4  l^e  pf^-tiGcat  d'94<^^oo  dont  la  d«OEia»de  a  èié  défMsét,  ie  So  mars 
^^4.^,  0)}  «eccéUriat  de  ia  pr«£^cture  du  d^parteiXMQt  de  là  Sfine,  pat  is»  or- 
|Q|pi»^  JL4çg4vfj^n  et  Farineux,  reprëseuiés  par  le  citoyen  Arintngaud  aisé, 
j^^  ^din^'^éba^ti^is,  d"  19  qufUçr^  et  49  raUachant  au  brevet  din^eaiioQ  ée 
quibie  9Q9  pris ,  \^  6  mai  1  ^41^*  pour  de»  diapositioua  di»  machioQS  à  vapa  «f; 
édition  coi)si^j^nt  eq  perfectionnements  généraux. 

3?i)i*  f^e  certinoat  dadditioq  doni  la  ^emaniie  a  été  dépotée,  l.e  1 3  avril 
J§4^.  IM4  sef:réH^riat  de  |a  préfecture  du  déf^artemeot  delà  â»«ûte,par  le 
p^oyfiQ  Lojse^u  (  Auguste-Émiie) ,  rue  StanisU»,  0°  9,  et  se  rattachant  au  WeveC 
d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  i4  mai  1847,  pour  un  système  d'étmu  jpêt 
jc^Uèlç*,  ad<^ition  coftsistant  eu  perfectionnements  gé&éranx. 

Sai»"*  Le  cç^tificat  iaddiiiou  «ioitt  ia  dodiaod^  a  été  dépos^^le  i4mai» 
l^\^.  a^  secréilifiat  île  la  préfecture  du  dé^Mirtement  de  là  Seioet  p^'  1*  ^ 
io^en  JSJ^(li§ap  (Bicijàrd),  représenté  par  le  citoyen  Morelle,  rue  de  iitJÛBieté, 
ï^  3i,  4  Moptrouge,  et  se  lattachant  au  brevet  d  invention  pris,  is  10  m  n 
i$48,  expirant  ie  2  septembre  1S61  ,  pour  des  perfection oemanta  apportés 
f^  plates-form^  tournantes;  addition  consistant  en  perfectiiainemeDls  gé- 
l^c^ux. 

3^7**  («e  certiQcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée  «  le  11  man 
^84^,  ao  saerétariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  las 
pitQjf^ns  Malliard  (Léaqdre)  et  Sculford  fiJs ,  représentés  par  le  cttoyeii  Àr- 
mengaud  jeune,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n*"  6;  et  se  rattachant  au  lHPev€|t 

3'i^entiqn  de  quinze  4ns  pris,  le  i5  décembre  1847,  P^^^  ^^^  clef  à  écroa 
iiçmainçrs.içUe  ;  sddiUoli  consistant  en  perfectionnements  ^néraox. 

59$*^  Le  pçrtiûca^  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  cvril 
^84$,  40  secrétariat  de  U  préfeeture  du  départ^oient  de  la  S^ine,  par  If 
fj^^  At^tin  (Fierre-Lquis)  •  rue  -du  Commerce,  n^  99,  à  Bercy,  et  ae 
rattachant,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans -pris,  le  i^'^  mars  i847«  pour 
^p  n^afbine  à  couper  le  papier  et  le  carton  ;  addition  consistant  en  perfec- 
lipaneiiient^  généraux. 

329**  Le  certificat  d'addition  dont  Ja  demai^de  a  été  déposée^.lo  97  bhim 
^84$,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le 
citoyen  Martin-Ouhian  (Jean-Bapiiste) ,  à  Tarare,  et  se  rattachant  an  hrevat 
d'invention  de  46  ans  pris,  ie  28  mai  i847i  pour  un  appareil  deaîiné 
I  la  réparation  et  aux  perfectionnements  des  peluches  pour  chapeaux. 

oSp**  Le  certilicat  d  addition  dont  ia  demande  a  èié  déposée,  le  %  avril 
](d48,  au  ^ccrétariet  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les 
çitpyens  Masse  (Jacques)  et  Tribouiilet  (Victor),  avenue  de  Madrid,  n*  4,  à 
Neuilly-snr-Seine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention-  de  quinxe  ana  pni» 
}eji,4  î^vri^r  i848,  pour  divers  perfectionnements  dans  la  fabricaUetf  des 
b^i;gies;  addition  consistant  dans  des  perfectionnements  généraux. 

iS\*  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  93  avril 
,^84^;  |u  ^créiariat  de^  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
.çilQy.en  Mettey  (Ciaude-Édouard),  rue  de  Lancry,  n*  33  bis,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  34  avril  1847,  Jpour  des  pe^• 
f^ctionqeoients  farts  aux  annes  À  feu,  etc.;  addition  consistant  dans  de  nou- 
treftpx  perfectionnements. 

^f  La  çertiûçai  4*«4jdîlîoii  ikpit la  demandt»*  Mé  dépoaét,  fo'iS 
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têk^i  au  iteréUntint  de  lâ  préfecture  du  déparieuent  dé  ift  lffàféd6«,  fitf  N 
citoyen  Pttilbomaie  (Louis),  route  de  Tours,  à  Laya?,  et  se  rattachahi  êÛ 
brevet  d'iiiveiiiioD  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  18^7,  pour  un  montage  de 
eloehe  d'après  un  système  de  tourillons;  addition  consistant  dans  radjonctibn 
de  coussinets  triangniairea  et  à  couteaux. 

S33**'  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mars 
1848,  au  secrétairiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  p3tr  le 
citoyeD  Poidvin  (Joseph) ,  rue  Dnttias,  n*  2  4,  au  Mans,  et  se  ruttaebani  aii 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  mars  18 iy,  pour  un  appareil  éSi 
somom^ire  Poidvin,  propre  à  prf>ndre  exactement  les  mesures  d'habits.* 

334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  )c  8  mars 
i848«  Bfk  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  lé  ci- 
toyen Pot  (Jean-Nicolas),  rue  Grange-aux-Belies,  n*"  7  bis,  et  se  rattachant  ata 
brevet  d'invention  de  quinze  dns  pris,  te  39  mars  1867,  pour  un  ét^u  pi* 
raltèle  propre  att  travail  des  métaux;  addition  consistant  eu  perfectionhetnènti 
généraux. 

335**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .4  dvril 
1848,  ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cbèr, 
par  le  citoyen  Rastoum  (Vjncfnl),  à  Blois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  ]847t  pour  un  système  d'essieu  dé 
voiture. 

336"*  Le  èertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mâr^ 
1848,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  des  Boucbes-dd- 
Hb6iTe,  par  le  citoyen  Boux-Sarrns  (Jules)  , boulevard  Longcbamp,  ni*  167, 
à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
35  octobre  i847,ponr  un  appareil  pyropneumatique  ayant  potir  effôt  d'éléyér 
l'eau. 

337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  airR 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  lé 
citoyen  Veyron  (Pierre),  rue  iNeuve-Coquenard,  cour  Saint -Guiliaixâîè, 
ft'  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  no- 
vembre «846»  pour  divers  perfectionnements  apportés  à  la  cafetière  à  vape<ir; 
addition  consistant  dans  un  effet  de  bascule  pour  éteindre  la  iainpë  i(iri 
chauffe  l'appareil. 

338"  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jutû 
18.18,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seidè,  p'ir  le  bf- 
tfyyen  Blane  (lean-Gu^tave-Alphonse  ),  rue  Ca>tigli6ne,  n*7,  H  se  rattachant 
au  brevet  d'iùvention  de  quinze  ans  pris,  ^e  26  j«>iilet  1847,  po^^  ^^^  ^^' 
ehlûe  cHite  tarhine  à  ionlhemmt:  addiiiop  consistant  dafls  des  rectibcatfûti^  à 
un  précédent  certificat' d'addition. 

339*  Le  cerCiîicat  d'additieti  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  jtilh 
t848,  liu  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gird^rdè,  pÀr 
le  citoyen  Buisson -Lalaode  (Augustin),  rtie  Devise-Sainte-Cattieritie,  if  36t 
à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  tfns  pria,  le 
37  Doveifibre  18471  pour  un  système  de  fabrication  de  tuiles  plates  avec 
deux  rebords  pour  couvertures  d'édifices;  addition  consistant  dans  quelques 
ebauge^etits  à  la  forme  des  tuHes  et  au  moyen  d'en  faire  emploi. 

3  i€f  Le  ifirtifitat  d'addition  dont  la'  demande  a  été  déposée ,  le  3  jttih 
1848,  au  seêrétaririt  de  la  préfecture  du  dé|»artefflent  de  la  Sèthe,  ptit  fè 
ckcfeitdef  Cfftailloii  (FltfrenttD-Joisepb) ,  rue  Taltbout,  n*  3o,  et  se  rattachant 
<u  brév«l  d'invéDtfoa  de  quitllé  «tts  pTÏiy  \t  U  décembre  iShSy  (^r  dès 
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procédés  de  fabricatîoD  du  gaz  hydrogène  éclairant  et  coarant;  addition  cod- 

sistant  en  perfectionnements  généraux. 

34i**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
citoyen  Chapsal  (Félix -Xavier),  représenté  par  Arn^engaud  aîné,  rue  Saint- 
Sébastien,  n^  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2  septembre  18^7,  pour  des  appareils  à  circulation  d'eau  applicables  à 
lextraction  ,des  matières  colorantes  ;  addition  consistant  en  modifications  et 
applications  nouvelles. 

343°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
i848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Conrod  (Gabriel),  chez  Regnault,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  11, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  août  i847« 
pour  la  fabrication  combinée,  simultanée  et  perfectionnée  du  sel  gemme 
raffiné  et  de  divers  produits  chimiquefs;  addition  consistant  en  divers  perfec- 
tionnements. 

3^3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  citoyen  Goullon  (Henri-François-Eugène),  place  Saint-Germain-rAuxer- 
rois,  n**  3i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
17  août  1847  )  pour  une  godille  mécanique  applicable  aux  navires  et  bateaux 
dite  godille  Coullon;  addition  consistant  dans  une  nouvelle  disposition  qui  per- 
met d'employer  deux  godilles  à  la  fois. 

344°  Le  c'iirlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mat 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  rJu  départementale  la  Seine,  par  ]e 
citoyen  Gourtois  aîné  (Auguste),  rue  des  Vieux-Augustins,  n°  34t  €t  se  ratta- 
chant au  brevet  dinventîon  df  fjuinr*»  ans  pris,  lei4  mai  i8^7,pourun 
genre  de  piston  propre  aux  instruments  de  musique;  addition  consistant  dans 
une  modification  qui  permet  d'adapter  ledit  piston  à  tous  les  instruments  à 
vent.         '  ' 

345**  Le  certiGoat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
l848 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen de  Ëzquiaga  (Josc-Matéo-Gécilio),  rue  de  Navarin,  n°  3i,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  i\e  quinze  ans  pris,  ie3jùin  1847^  pour  un  sys- 
tème de  levier  compensateur;  addition  consistant  dans  une  nouvelle  dispo- 
sition ^es  tuyaux  d'ascension  des  pompes  hydrauliques. 

346*  Le  certiGoat  d'addition  dont  la  demanda  a  été- déposée,  le  11  mai 
1J348 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Guyot  (Anne-Louise- Pauline),  rue  Bellefonds,  n''37,  et  se  ratta- 
'  chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  3o  mars  i848t  pour  la 
composition  d'un  nouveau  genre  de  combustible;  addition  consistant  dans  un 
traitement  nouveau  c^i  permet  de  ne  pas  employer  quelques-unes  des  subs- 
tances décrites  dans  Tl  brevet  principal. 

347"*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai 
i8A8,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Haut-Rhin,  par  le 
citoyen  Hirn  (Gustave-Adolphe)  ,  au  Logelbach,  et  se  rattacbant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre  18A6,  pour  un  système  de 
vannage  appliqué  aux  turbines  du  système  Jonval,  et  à'  totites'les  turbines 
reposant  sur  tous  les  mémçs  principes  essentiels  de  construction. 

348*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  ie.  29  avril 
1 848,  tu  secrétariat  d«  la  préfecture  du  département  d^  la  Sein^,  par  le  ci- 
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loyenHowe  (Jamesk),  représenté  parle  citoyen  Gardissal,  boulevard  Saint- 
Martin^  n"*  i7«  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qulpze  ans  pris  »  le 
39  février  i848,  pour  la  construction  des  vaisseaux  et  navires  de  tout  échan- 
tillon, etc.;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

349*  .Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Jacojny  (Pierre),  rue  du  Faubonrg-du-Temple,  n*  69,  et* se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  9  juin  1847,  pour  un  sys- 
tème de  machine  hydraulique;  addition  consistant  en  periectionoements  gé- 
néraux. 

350**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le, 8  juin 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Joly  (Pierrc-Nicolas-VaHery) ,  rue  de  Grenelle-Saint-Horioré,  n*  5i ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d*inventloD  de  quinze  ans  pris,  le  iS  novembre  1847* 
pour  un  système  complet  de  macbines  propres  à  l'impression  typographique  ; 
addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

35 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
^848,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  de  Labaude  ( Adrien-Chéri j,  rue  Servandoni,  n*  3i,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  novembre  1847,  pour  un  jeu 
scientifique  de  domino-carte  ;  addition  consistant  en  perfectionnements  gé- 
néraux. 

352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sjei'ne,  par  les 
citoyens  Lamenande  et  compagnie,  passage  Jou£froy,  n*'  3o  et  36,  et  se  l'at- 
tachant au  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  24  avril  1847,  par  Farré 
et  Paul,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  procédé  d'application  de  lettres 
sur  verre  ;  addition  consistant  en  divers  perfectionnements. 

353**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juin 
i84S,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  ie  citoyen 
Larrieu  (Antoine),  à  Saint-Glar,  et  se  rattachant  au  brevet  d Invention  de 
cinq  ans  pris,  le  8  li^ars  i843,  pour  un  appareil  destiné  à  plier  les  toiles  de 
moulin  à  vent  *,  addition  consistant  dans  une  modification  de  cordage  qui  rend 
plus  prompt  le  mouvement  de  ploiement  et  de  déploiement  des  toiles. 

354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3ô  juin 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Tarn,  par  le  citoyen 
Lebrun  (Jean- Auguste),  à  Marsac,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de 
quinze  ans  délivré,  le  27  septembre  1 843,  pour  une  matière  bydroplas tique  ; 
aadition  consistant  en  divers  perfectionnements. 

355°  Le  certificat  d'addition -dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  11  mai 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
citoyen  Luet  (Claude^,  passage  des  Petites-Ecuries,  n°  8,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  mai  1847^  pour  des  dispositions 
de  sièges  à  dossier  mouvant,  susceptibles  de  se  renverser  plus  ou  moins  en  ar- 
rière; addition  consistant  en  de  nouveaux  perfectionnements. 

356**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  ujaï 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
citoyen  Mal||^  (Alfred^  Antoine-Paul  in],  rue  de  Marseille ,  n**  7,  à  la  Viliette,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  i5  décembre  1847  * 
pour  des  procédés  d'épuration  de  gaz  ;  addition  consistant  dans  un  nouveau 
|ierfectioonement.  ,     .     •  ^      - 


SSf*  hè  e«H<fî«tt  ^^«<)<fftîoii  dont  U  àemâi^  É  M  dépM^,  \é  »9tf6fi 
f84H,  in  secrétariat  de  ta  préfet  ture  do  département  de  TUérault,  par  le 
citdyem  Michelet  (Emile  Benjamin),  représenté  par  Je  citoyen  Cbamayori,  i 
Montpellier,  et  se  rattaclj«ni  au  hrexet  d^imeniion  de  dix  aiis  pris,  le  (i  mail 
18^7.  ponrdes  utiles  de  moulin  à  vent  mises  dé  profil;  addition  consistant  à 
ftir6  ouvrir  et  refermer  par  elles-mêmes  lesdites  ailes. 

358^  Le  certifîcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  (e  g  fnài 
t9|8,  tfu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  citoyenr 
Moudsard  (Xavier) ,  passago  Jpinville,  n"  7  et  9,  faubourg  du  Temple,  éf  àc 
rattacbaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1847,  P^^'  ^^ 
fltystème  de  pompas  à  forges  à  jet  continu  par  un  réservoir  d*air  cbaud  sans 
centre-partie  mobile;  adlition  consistant  dans  T^pplication  dudit  système  à  la 
ffonlHerie  de  ta  boueberie  comme  boufflage  des  animaui. 

359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
<8.i8,  au  ftecrétariat  de  la  préffcture  du  département  de  la  Seine,  |^r  le  citoyefl 
Risler  (Geor^f^s-ÂlphonsfjfChezle  citoyen  Armengaud  aine, rue  Saint-Sébastien, 
tt*  19,  et  se  rattacitaiit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  mai 
i847«  pour  une  machine  dite  parfait  épuratear,  destinée  à  préparer  les  cOtuès 
et  autres  mat  ère9  filamenteuses,  etc.;  addition  consistant  en  perfectionne- 
ments généraux.  ♦ 

36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  5  md 
i848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Hfoyen  Tbonias  (Benoit),  rue  d'Enfer,  h*  5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  pris,  le  i4  dvril  t8:'i6,  pour  une  cafetiëre_  à  tapedf; 
addition  consistant  eu  perfectionnements  généraux. 

36 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  lifâi 
1 84Q ,  âa  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  te  ci- 
toyen Tribouillet  (Victor),  élisant  domicile  rue  de  Gourtrai,  à  Turcoing,  et 
^e  rattachant  àH  brevet  d'învptiiion  de  quinze  ans  pria,  le  97  sèpfèittbré  i8&5, 
pdisr  des  prbùéàéê  et  appareils  propres  à  l'éclairage  et  au  chaufiTagé. 

30ai*  Le  certificat  daddition  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le  3  jtim 
t848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenhent  de  là  CMe-d*Or,  pé^ 
ië  cHtrjen  Trocèâz  (Jean-Michel),  rue  de  la  LihcMé ,  fl"  go,  à  Dijon,  et  aé  f«l^ 
tachant  au'brevrt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juiri  18^7,  poàr  tin 
ftur  à'  cuIé"  le  ptfîri  an  charbon  de  terre,  foiir  dit  à  patvis  isolées  et  progressif: 
Addition  consistaht  à  y  établir  un  ventilateur. 

363^  Lé  certificat  d'addition  dont  \à  det\niinàe  à  éié  déposée,  le  h  ^MAfè 
i848.  aU  secrétariat  de  là  préfectdre  du  dé|!>arlethen't  de  laMeurthe,  par  lé 
cit' yen  Nauroy  (Joseph-Nicolaé),  à  Pigny-snr-M  »^ellè,  et  se  rattiicNané  M 
brevet  d  invè^t  on  de  quinze  ans  pris,  conjointement  avec  son  frère,  le 
*8  octobre  18 17,  pCur  une  tiiarhîhfH  dite  le  iendear,  nécessaire  k  i'ettijdoi  dn 
fil  de  fer  dâ:i)s  lés  treillage^;  addition  consistant  dans  une  machine  dite  chu 
A  pôhlié,  ei  dôe  traverse  ajoutée  à  la  clef  du  tendeur. 

SBi*"  Le  tèhiîïcài  d'addition  ôbiit  \tt  demaude  à  été  défpo^éè,  le  11  février 
18 18,  au  secrétafiat  de  id  prélectuf*!;  du  départé^tent  dé  la  vSèine,  prff  fé 
tHi^èti  Gautrot  (Pièrre-Louîs),  rurt  dit  Cloître-Notrf'e-Dairte,  n**  6  ^et  8,  élse 
i^ttitdhant  au  brevet  d'invention  de  ((iiinié  aini  pris,  le  i*'  juillet  1847» 
|>oar  dés  perfectionnements  apportée  aux  Inàtrûièhents  de  niusi^tte;  additioil 
edaâi^nt  dans  dé  hoùveltès  jtrïiplifications. 

S«9*  L^  céi4ific2tt  d'additif  dont  la  déméndë  a  ët6  dépd^éé,  të  3  i  mBH 
i848,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  let  Sêltië,  ^fè 
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dtojen  Gottereau  (Lonis-Glément-Ernest),  rue  des  Grès,  n^  7,  et  se  ratUr 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  3o  janvirr  18^7,  coq- 
jointemcn*  avec  le  citoyen  Bonnemaiiis,  pour  un  genre  de  mèches  de  chan> 
délies;  addition  consistant  en  perfectionnements  généraux. 

366*  Le  certificat  dadiiiliou  dont  la  dei^andea  été  déposée,  le  1"  juillet 
18^7,  au  secrétariat  de  li  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie 
citoyen  du  Boucheron  (Guillaume-Vlartiat-Anguste-Durand) ,  rue  Mogador, 
n*  4t  et  se  r<ittachant  au  brevet  d*iuvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril 
1847  )  P^^^  Tapplication  de  la  dilatation  du  gaz  à  la  compression  de  lair ;  ad- 
dition consistant  vn  perfection neaients  généraux. 

367**  Le  certiGcat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
28^8,  au  secr<étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ci- 
toyen Daudé  (Prançois-Jean-(îuillaumc),  rue  des  Arcis,  n'  33,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  i846,  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  agrafes  ;  addition  consistant  en  perfection- 
nementa  généraux. 

368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mat 
1848,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  citoyen  Lemoine  jeune  (Louis-Marin),  rue  Eau-de-Robec,  n'  g3,  à 
Rouen ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  mars 
1847*  pour  une  machine  à  air  dilaté,  à  simple  et  à  double  eflet. 

2.  Le  ministre  de  1  agriculture  et  du  commerce  est  chargé 
de  Inexécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  et 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  19  Avril  18^9. 

Signé  Louis-Napol£on  Bonaparte. 
Le  Ministre  d$  Vagricttlture  et  da  commêree. 
Signé  L.  Buffet. 

Certifié  confonne:. 
Paris,  le  4  *  Juillet  18 49» 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  de  la 
Jastice,  présidant  le  Conseil  des 
Ministres  en  Tabsence  du  Président 
de  la  République, 

ODILON  BARROT. 

* 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bqlletia 
au  ministère  de  la  Justice. 

Ob  s'^nne  poar  le  BalIctiB  4m  lois,  i  raison  de  9  tWnca  par  an ,  i  la  eaÎMe  de  llmprimnit 
natioaala,  o«  cbaa  les  Direcleart  dee  postafe  dce  déparUai«Dt«* 


iMFMiMKaiK  EATicmALB.  —  4  JuiUel  iSà^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté ,  Égalité ,  Fraternité. 

AD  NOM  DU  P'ËUPLE  FRANÇAIS. 

N*  iAi3.  -—  Décret  portant  publication  da  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  le  26  mars 
iSàô,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Honolulu,  le  5  mars 

i8ll8. 

Du  19  Juin  i849« 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Tarlicle  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  le  rapport  fait  à  T Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  i4  fé- 
vrier de  la  présente  année  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Promulgue  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
26  mars  i846  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Honolulu,  le  5  mars  i848,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

TRAItÉ. 

Le  temps  ayant  démontré  la  convenance  de  Substituer  un 
traité  général  aux  diverses  conventions  mutuellement  consen- 
ties jusqu'ici  par  la  France  et  les  îles  Sandwich,  les  Gouverne- 
ments Français  et  Havaïen  sont  réciproquement  convenus  des 
articles  suivants ,  et  les  ont  signés  après  avoir  reconnu  et  arrêté 
que  tout  autre  traité  ou  convention  actuellement  existant  entre 
les  Partieà  contractantes  serait  désormais  considéré  comme  nul 
et  de  nul  effet. 

Art.  l"*.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelles  entre  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  et  le  Roi  des  îles  Sandwich ,  entre  leurs 
héritiers  et  successeurs. 

2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  demeurant 
dans  les  possessions  du  Roi  des  îles  Sandwich  jouiront»  quant 
aux  droitls  civils  et  ponrce  qui  regarde  leurs  personnes  et  leurs 
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propriétés,  de  la  même  protection  que  s  ils  étaient  si^et^  indi- 
gènes ,  et  le  Roi  des  îles  Sandwich  s'engage  à  leur  accorder  les 
mémes~  droits  et  privilèges  que  ceux  accordés  maintenant  ou 
qui  pourront  être  accordés  plus  tard  aux  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

3.  Aucun  Français  accusé  d'un  crime  ou  délit  quelconque 
ne  pourra  être  jugé  que  par  un  jury  composé  de  résidents  in- 
digènes ou  étrangers  proposés  par  le  consul  de  France  et  agréés 
par  le  Gouvernement  des  îles  Sandwich. 

4.  Le  Roi  des  îles  Sandwich  étendra  sa  protection  sur  les 
navires  français^  leurs  officiers  et  équipages  :  en  cas  de  nau- 
frage, les  chefs  et  habitants  des  différentes  parties  des  îles  Sand- 
wich devront  leur'porter  secours  et  les  garantir  de  tout  pillage. 

Les  indemnités  de  sauvetage  seront  réglées,  en  cas  de  difficulté, 
par  des  arbitres  nommés  par  les  deux  Parties. 

5.  La  désertion  des  marins  embarqués  à  bord  des  navires 
français  sera  sévèrement  réprimée  par  les  autorités  locales,  qui 
devront  user  de  tous  les  moyens  à  leur  dispositîoti  pour  arrêter 
les  déserteurs;  toute  dépense  fa\te  dans  (i^  justes  limites  pour 
s'emparer  d'eux  sera  remboursée  par  les  capitaines  ou  proprié- 
taires desdits  navires. 

6.  Les  marchandises  françaises,  ou  reconnues  comme  venant 
des  possessions  françaises,  ne  pourront  être  prohibées  ou  sou- 
mises à  un  droit  d'entrée  plus  élevé  que  celui  de  cinq  pour  cent 
ad  valorem. 

Les  vioss  eaux-de-vie  et  autres  liqueurs  spiritueuses  sont  ex- 
ceptés et  pourront  être  soumis  à  tout  droit  équitable  dont  le  Gou- 
vernement des  îles  Sandwich  jugera  convenaf)le  de  Jes  frapper, 
mais  à  condition  que  ce  droit  ne  sera  jamais  assez  élevé  pour 
devenir  un  empêchement  absolu  à  rimportation  desdits  articles. 

7.  Les  droits  de  tonnage  ou  d  importation,  ou  tout  autre  droit 
levé  sur  des  navires  français  ou  surdes  marchandises  importées  par 
des  navires  français,  ne  devront  point  excéder  les  droits  imposés 
aux*navires  ou  aux  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

8.  Les  sujets  du  Roi  des  îles  Sandwich  seront  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  leurs  relations  commer- 
ciales ou  autres  ayec  la  France. 

Fait  à  Honolulu ,  le  26  Mars  i846. 
■(L..$.) Signe Éu.Perri^n,     (L.S.)  Signé R.C.Wyluk,     (L.5.)  Signé  Soaitk-Si, 

Coftimi  de  France,  chargé     MinUtre  des  relations  exCé-     Membre  du  Bureau  de  la 
d'une  mitfion  spéciale        Heures  de  S»  Mn  tia-         Trésorerie, 
{KOSB  ûes  Smdwiçht  vaienne^ 
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Le  garde  des  sceaux,  mînistre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étraugères,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  buUeiin 
des  loi^. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  i8dg. 

Signé  LoDis-NAPOLéofi  BonaI^artb. 
Le  ûarie  des  sceaux,  Mimstre  de  la       Le  iSinistre  des  affaires  étrangères, 

•'"''*' Signé  Omio»  Bamot.  ^'^^  *""*  ""  TocQceviixb. 


N*   l4i4.  —  DrcHnt  tehitif  à  Y  exécution  de  h  Convention  de  pwiè 
conehè,  h  i"  avril  J8à9,  entre  la  France  et  V Espagne. 

Du  2  3  Juin  iSig. 

Le  ÏPrbsidbnt  de. là  Rbpubuque, 

Vu  Tarticle  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  rAssemUée  nationale  dans  la .  sécuice  du 
8  ipâi  dernier'; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  afFaires  étrangères , 

Décrète: 

«  ' 

Art.  1*'.  La  Convention  de  poste  conclue,  le  1*'  iavril  l84^, 
«totrè  ià  France  et  l'Espagne,  et  dont  la  teneur  suit,  ayâttt  été 
appi^tavée  par  TAsseniijlée  iialîonale,  dans  la  séance  dà  8  mai 
dernier,  et  ratifiée  ^â'r  les  deux  Gouvernemehts,  le  9  du  pré- 
sent inbîs,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  DE  POSTE. 

Le  Pi^sident  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  £sf»agnes,  désirant  resseri^r  les  liens  d'amitié  qui  unissent 
ai  heureusement  les  deux  nations  et  régler  leurs  commuoica- 
tinns  postales  s«r  les  bases  les  plus  libérales  et^es  plus  avanta- 
geuses ,  ont  voulu  assurer,  au  moyen  d'une  Convention ,  cet  im- 
portant résultat,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à 
cet  effet ,.  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  :  le  sieur  Ferdinand 
de  Lmep$\  officier  de  la  Légion  d'hv)nneur,  commandeur  de 
Charles  III,  chevalier  des  ordres  de  Saint -Maurice  cl  Saint-La- 
zare de  Sardaigne,  de  François  P"  des  Deux  Siciles,  de  FEloile 
polaire  de  Suède  et  du  Lion  néerlandais,  envoyé  extraordinaire 
et  ininistfe  plénipotentiaire  de  la  République  française  fH^ès 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Ëspagues ,  etc.- 
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Et  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes  :  don  Pedro-Jose  Pidal, 
marquis  de  Pidal,  grand'croix  de  Tordre  royal  et  distingué 
d'Espagne  de  Charles  III ,  de  celui  de  Saint-Ferdinand  et  du 
Mérite  des  Deux-Sîciles,  de  celui  du  Lion  néerlandais  et  de 
celui  de  Pie  IX,  membre  numéraire  de  TAcadémie  espagnole 
de  THistoire  et  de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et,  en  titre,  de  celle 
de  Saint-Ghàrles  de  Valence,  député  de  la  nation  et  premier 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  Aflfaires  étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  formé,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l®^  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de  mar- 
chandises de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne  et  ses  îles 
adjacentes,  et,  réciproquement,  les  lettres  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  l'Espagne  et  de  ses  îles  adjacentes ,  pour  la 
France  et  TAlgérie,  seront  toujours  envoyés  sans  affiranchisse- 
ment  préalable,  et  le  port  des  deux  parcours  sera  payé  dans  les 
offices  de  destination. 

Les  journaux,  gaïsettes,  ouvrages  périodiques,  prospectus, 
catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  et  lithographies, 
devront  être  préalablement  affranchis  dans  l'office  de  réception, 
sans  qu'on  puisse  les  frapper  d'aucune  espèce  de  rétribution  ou 
de  taxe  dans  l'office  de  destination. 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  mentionnés 
dans  le  paragraphe  précédent,  le^ gravures  et  les  lithographies, 
à  l'exception  de  celles  qui  font  partie  des  journaux ,  et  les  pa- 
piers de  musique,  continueront  d'être  assujettis  aux  dispositions 
du  tarif  des  douanes. 

2.  Les  lettres  de  toutes  provenances  conduites  par  mer,  par 
bâtiments  fran<^.ais  et  espagnols,  seront  admises  dans  les  ports 
des  deux  Puissances  ;  elles  devront  être  livrées  au  premier  ba- 
teau de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur, 
ou  au  bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du 
capitaine ,  selon  la  pratique  de  chaque  pays ,  afin  que ,  par  ce 
moyen  ,  elles  soient  consignées  à  l'administration  des  postes  du 
port  d'arrivée.  Le  capitaine,  patron  ou  maître  de  bâtiment, 
ainsi  que  l'équipage  et  les  passagers  qui  contreviendraient  à 
cette  disposition,  encourront  les  amendes  auxquelles  sont  soumis, 
dans  le  même  cas,  les  habitants  du  pays. 

3.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réciproquement  se 
transmettre  des  lettres  chargées,  mais  par  la  voie  de  terre  seu- 
lement, en  payant  à  l'avance  dans  l'office  de  réception  le  port 
convenu.  La  moitié  de  ce  port  sera  comptée,  à  la  fin  de  chaque 
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mois,  par  le  bureau  d'échange  qui  remettra  les  lettres  chargées, 
au  bureau  d'échange  correspondant  qui  les  recevra. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
cfelui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  aura  eu 
Heu  payera  k  l'autre  office,  à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs  :  les  réclamations  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  la  livraison 
dans  les  bureaux  d'échange  respectifs. 

4.  Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adressées  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résidence  seront,  sans  aucun  délai , 
réciproquement  renvoyées  par  les  bureaux  d'échange  respec- 
tifs. Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises ,  les  journaux  et  imprimés,  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  catise  que  ce  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre,  à 
la  fin  de  chaque  mois. 

5.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids  ne  dépassera 
pas  sept  grammes  et  demi  eii  France,  et  quatre  adarmes  ou  un 
quart  d'once  en  Espagne,  est  fixé  à  cinquante  centimes  en 
France,  et  à  deux  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze 
grammes  inclusivement  en  France,  et  de  quatre  à  huit  adarmes 
en  Espagne,  payeront  cent  centimes  ou  un  franc  en  France,  et 
quatre  réaux  de  veillon  en  Espagne,  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant, de  sept  grammes  et  demi' en  sept  grammes  et  demi,  et  de 
quatre  adarmes  en  quatre  adarmes,  cinquante  centimes  en 
France,  et  deux  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  triple  de  celui  des  lettres 
ordinaires  du  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  présentés  sous 
bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  ne  contenant  d'autre  écriture  que  des  numéros  d'ordre  ou 
des  marques,  payeront  la  moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres 
ordinaires  du  même  poids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins 
€lre  inférieur  à  celui  d'une  lettre  simple. 

Les  journaux  et  imprimés,  conipris  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article  premier,  qui  seront  envoyés  sous  bandés  et  qyi  ne  con- 
tiendront aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  payeront  un  affranchissement  de  dix  centimes  en  France, 
et  de  douze  maravédis  çn  Espagne,  par  feuille  d'impression. 
Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

La  taxe  des  lettres  provenant  des  ports  des  deux  pays  par 


(  634  )      . 

leurs  bâtiments  respectifs  sera  de  quat]:e-vingts  centimes  en 
France ,  et  de  trofs  réaux  de  veillon  en  Espagne ,  par.  lettre 
simple,  en  augmentant  proportionnellement  la  taxe  priniitive 
suivant  la  progression  établie  pour  les  correspondances  de  la 
voie  de  terre. 

Les  lettres  qui  seront  remises,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  second,  par  les  bâtiments  français  et  espa- 
gnols arrivant  de  ports  étrangers  aux  deux  pays,  supporteront 
la  taxe  applicable  aux  correspondances  des  pays  d'où  elles  pro- 
viennent. 

6.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  six  ans.  A  l'expi- 
ration de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  quatre 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  â  moins  dé  notificatioa  contraire 
faite,  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme.  Pendant  cette  dernière  année,  la  Con- 
vention continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière. 

7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Madrid,. dans  le  terme  d'un  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à  exécution  le  i*""  au  mois 
de  mai  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes, 

Madrid ,  i"  Avril  de  l'an  1 849. 

(L.  S.)  Signé  Ferd.  t>E  Lesseps. 
{L.  S.)  Signé  Pedro  J.  PiOAL. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre 
dès  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés, 
cîiacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  jParîâ,  le  22  Juin  iSilg. 

_._,,,  ^  ',.  .        -,  Signé  Louis-Napoléon  Bo^apaseite. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  delà  r    %*-  -        i       /r>  •       /         n 

'ast'ce  "  Ministre  des  affaires  étrangères, 

a*     ,  ^  ^  Signé  Alexis  DE  TocQUEviLLE. 

Signé  Odo^ûK  Bardot. 

N*  14**  5.  -^  lyÉCRE'r  poHant  répartition  d'unefortiôn  de  ia  Réserve  faite 
iûr  ib  Fonds  commun,  affecté  aux  Dépenses  oréUnatres  -des  Déparie- 
ments,  pendant  Vâxercice  18^9, 

Du  20  Juin  1849. 

Le  Président  de  la  Republique  , 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838,  articles  i3  et  17; 
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Vu  les  lois  des  10  novembre  i848  et  4  avril  18ÂQ»  portant  fixation 
des  dépenses  du  ministère  de  Tintérieur,  et  la  toi  générale  des  dé- 
penses de  18^9 1  chapitre  xxxix; 

Vu  rarrêlé  du  la  novembre  i848  (1),  portant  répartition  du  pre- 
mier fonds  commun  de  sept  centimes  additionnels  aux  c'ontributions 
foncière,  personnelle  et  mobiKère  de  18^9  «  affecté  aux  dépenses  or- 
dinaires des  départements,  pendant  cet  exercice  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur , 

DÉOBÈTE  : 

^RT.  1".  La  réserve  de  soixante-trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  francs,  faite  sur  la  répartition  an  premier  fonds 
conimuQ  de  1849 /est  distribuée  jusqua  concurrence  de  qua- 
rante-sept mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  francs  (47«990-}, 
conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  rÉIysée-National,  le  20  Juin  1849* 

Sigaé  LoUIS-NAPOl^jfcON  BONAPAATf. 
Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  J.  DuFAUBE. 

Etat  de  répartition  de  quarante-sept  miUe  hait  cent  quatre-vingt-dix  francs ,  sur  la 
réserve  da  premier J'onds  commun  de  i8à9,  applicable  aux  dépenses  ordinaires 
des  déparlements  pendant  cet  exercice. 


oiPÂSTKMBKTS. 


Cher 

Corrize 

lndr«-«|pLoire 
Isère 


Pas-de-C«i«U. 
Vendée  .>».•, 


X  OTAIi  •  •  •  •  •  •  t 


Montant  de  la  réserve. 
Deuxième  réserve . . . . 


S 


COMMIS 

iupplémen  taires 
allonées. 


5,OQo' 

5, .890 
10,000 

a^ooo 
10,000 

l5,DDO 


47,890 
63,890 
16,000 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  à  rÉl^sée-National ,  le  20  Juin  iSdg. 

Signé  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  lintériear. 

Signé.  J.  DuPAuaB. 


(1)  BiiH.^4,n*9o3. 
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N*   i4i6-  -~  Dicisr  fui  oitors  le  Bumiu  (^  Cayneino  (C)n«]  d  l'im- 

portation  des  Grains  et  Fannei, 

Du  11  Juin  i8ig. 

Lb   PhÉSIDBHT    de    la    RÉFtJBLIQDX , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agricultiire  et  du  t^nnmerce; 

Vu  la  loi  du  3  décembre  i8i4,  qui  attribue  au  Gouvernement  la 
désignation  des  ports  et  des  bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est 
permis  d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines; 

L'ordonnance  du  17  janvier  i83o  (1}  et  celle  da  33  août  de  la 
même  année  [1),  relatives  au  niËme  objet; 

L'avis  du  ministre  4cs  finances  en  date  du  1 1  avril  dernier, 

DÉCBÈTE  : 

Art.  1*.  Le  bureau  de  Caguano,  déparlement  de  la  Corse, 
est  ouvert  à  l'importalioD  des  grains  et  farines. 

2.  Le  ministre  de  L'agriculture  et  du  commerce  et  le  mi- 
nistre des  fmances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i'eicécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  rÉlysée-Natiunal,  le  31  Juin  18^9. 

Signe  Loora-N&POLÉOH  Bonapmiti. 
Le  Idiniitre  Je  l'agricatllire  tt  da  commerce . 
Signé  V.  Laniuinais. 

(i)  Tin'  lérie.  Bull.  339,  0°  13,387. 
(1)  u*  série,  3*  partie,  Bull.  6,  u°  97. 

Certifié  conforn^e  : 
Paris,  le  6  '  Juillet  18J9, 
Le  Gardé  des  Sceaax,  MiaUlre  de  h 
Justice,   prhidhiU    le     Conseil    da 
Ministres  en  l'absence  da  Présîàent 
de  la  République , 

ODlLpN  BARROT. 


Ihprimeiiie  KATioNiLE.  —  6  Juillcl  ■  8^9. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS. 

TOME  III. 
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Premier  semestre  de  Vannée  I6à9. 

Nota.  La  natare  des  actes  analyses  dans  ce  volume  est  indiqua  de  la  manière  suivante  ; 
pat  les  mots  :  (Loi  «lit. . .  ),  pour  les  lois;  par  les  abréviations  [Dicr,  <2n...,  Arr,  du,, .) 

{>oar  les  décrets  et  arrêtés  du  Président  de  la  Répabliqne ,  par  rabréviation  (P.  £.  ],  ponr 
•s  actes  émanant  dn  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

Les  analyses  qui  ne  sont  suivies  d'aucune  indication  se  rapportent  «xelnsivement  à  des 
décrets  on  arrêtes  dn  Président  de  la  République. 


ÂGCDS^  de  mai.  Voyez  Attentat  da  15  mai. 

Affaires  d'Italie  et  de  Honyrie,  Résolutions  relatives  aux  affaires  tritaiie  et  de 
Hongrie,  826,  x2o ,  5o8.  (3i  mars  18^9,  n"  ISSli;  S  mai,  n'  1305;  23  mai, 
fi*  1335.) 

Agrégés.  Voyez  Facultés, 

Algérie.  Dispositions  relatives  aux  dépenses  du  service  des  douanes,  àS, 
[P.  E.)  —  Crédit  de  quinze  mille  cinq  cents  francs  pour  les  dépenses  de 
rinspection  générale  des  finances,  penrjant  les  trois  premiers  mois  de  18^9, 
1  11.  (Ait.  du  2â  janvier  1869,)  Voyez  Elections,  Budget  de  18^  [dispositions 
particulières) j  Colonies  agricoles, 

AïkCBEYÈQVE- de  Bqurges,  Voyez  Traitements,  m 

Armée.  Résolution  ayant  pour  but  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de  Tarmée  les 
articles  6  et  7  du  décret  du  11  mai  ]848,  435.  Voyez  Recrutement, 

Abts  et  Métiers,  Voyez  Ecoles, 

Assemblée  nationale.  Dissolution  de  TAssemblée  constituante,  convocation  de 
r Assemblée  législative,  127.  (Loi  des  29  janvier,  8  et  i' A  février  18U9;) 
—  Crédit  pour  gratification  aux  employés  et  gens  de  service  de  TAssembiée, 
5 a  5.  (Loi  du  23  mai  1869,  n'  1368,) — Crédit  supplémentaire  pour  Timpres- 

X*  Série,  «-^  Loû,  décrets  et  arrêta.  -—  Tome  HI.       68 


(  638  ) 

lion  des  débats ,  527.  [Loi  du  26  mai  i8ù9,  n*  lS5i.)  — Crédit  extraordifiaire 
pour  rétablissement  d'un  appareil  de  ventilation,  576.  (Loi  du  là  juin 
18^9,  n*  1393.)  Voyez  Ministère  des  travaux  publia,  Représfnktnts. 

AbSisTANCfi  publique»  Org^QisfitlQn  de  Ta^sistafice  pablique  à  P^s»  ik.  (Loi 
du  10  janvier  18^9,  n*  1035.)  —  Goniposition  du  conseil  de  surveillance  de 
l'administration,  394-  {Arr,  du  2é  (ivril  i8ù9,) 

Ateliers  nationaux.  Crédit  pour  la  liquidation  de  ces  ateliers;  délai  dans 
lequel  devront  être  réclamées  les  retenues  faites  aux'  brigadiers  et  chefs 
d'escouade,  laS.  (L^i  des  iô  janvier,  2  et  10 février  i8à9,  n*  î€9i.) 

Attentat  dxi  15  mai.  Les  auteurs  et  complices  de  cet  attentat  sont  renvoyés 
devant  la  haute  cour  de  justice,  58.  (Loi  du  22  janvier  18^9,  n"  1058.) 
Voyez  Haute  Cour  de  justice. 


B 

Bacs  ei  Bateaux.  Approbation  d'un  tarif  pour  la  perception  d'un  droit  de  pas- 
sage sur  le  bac  volant  de  Sejti:,  55.  —  Approbation  d'un  tarif  |)our  la  per- 
ception du  péage  établi  sur  les  bacs  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
21 5;  —  sur  ceux  du  département  du  Pas-de-Càlais ,  358;  —  de  Seine-et- 
Oisc,  365;  — des  Vosges,  378;  —  de  la  Haute-Saône,  444;  —  des  Ar- 
dennes,  522. 

Banque  de  France,  M.  Ulysse  Gros,  directeur  de  la  succursale  de  Grenoble,  est 
nommé  directeur  de  celle  de  Montpellier,  570. 

Banques  de  prêt  et  d'escompte.  \»yet  Colonies. 

Bassins.  Voyez  Ports. 

Bateaux.  Voyez  Bacs. 

BATIMENTS.  Voyez  Terrains  et  Bâtiments* 

Bibliothèques.  La  bibiiothc^ue  du  Luxembourg  et  celle  de  l'intendance  de 
l'ancienne  liste  civile  sont  placées  sous  la  dépendance  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cuites,  25o,  25 1.  Voyez  Ministère  de  l'instruction 
publique. 

Bons  du  trésor.  Consolidation  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
du  1*' juillet  au  3i  décembre  1848,  110.  Voyex  Budget  [dispositions  parti' 
culières). 

Brevets  dmnvention.  Proclamation  de  deux  cent  vingtrtrois  brevets  d'inven- 
tion ou  certificats  d'addition ,  1 25.  — .Dispositions  rëlalives  à  l'acquittement 
des  annuités  échues  depuis  le  22  février  i848,  188.  —  Proclamation  de 
cinq  cent  soixante-huit  brevets  et  certificats,  589. 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  18à9,  Fixation  de  ce  budget  : 
budget  général ,  47  »;  —  services  spéciaux,  472  ;  dispositions  particulières, 
A 73;  —  dispositions  générales,  ibid.  (Loi  du  19  mai  18à9,n''  i33é.)  — 
Tableaux  annexés  à  ce  budget,  477  et  suivantes.  —  Rectification  d'tin  article 
de  cette  loi,  543. 


législal 
en  matière  dc^épôta  voiestàises  à  ia  caisse  des  dépôts  el  consignations,  5  69* 


CfiîADX.  KlodîGcatiç^  du  Urif  dp^  drqj^  de  navigatioi)  étab]is  sur  1^  cfoal  du 
Centre,  5o.  (P- E,)  — Maintien ,  ju^qu  au  i".  janvier  i$5o,  dat(M^if  fiçtuel 
de^  drpifs  de  uavigation  sur  le  c^nal  ^^4r^i  k  là  {joi^ç,  de  Pigoiu  à  Briarf , 
$87.  [Àrr.  4if  25jum'm9.)  yQyGi  Péçke. 

GiBNOT.  Voyez  Reconnaissance  ^atianay,  < 

Chambres  et  bourses  de  commerce.  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  1849 
ppi^r  les  dépenses  de  ceç  cbaqfibires,  43 1. 

jGffABie^^  temparç^ires,  Froro^atioa  de  la  c)iambre  temporaire  du  trUninal 
de  première  instance  de  SaiiU-Gaudens,  io5;  — du  tribunal  d^  première 
instance  de  Limoges  ,570. 

Chemin  de  fer  du  Centre.  Voyez  Terrains  et  bàtim£nts. 

Qvmtaji  de  feif  de  IjiarseiUe  4  Avignon.  Autorisation  de  prélever  iur  les  cr^its 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  jusqu^à  concurrence  d'un  million,  les 
sommes  uéce^^saires  au  payement  dt^  indemnités  de  ce  cbemiu  de  fer*  12  a. 
(Lçi  du  2 février  m9,  n""  1Q75.  ) 

Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  i^/imes.  Fonds  alloués  pour  la  liquidation  des 
entreprises  de  ce  chemin,  429.  (Loi  du  7  mai  i8i9,  n*'  1302,) 

C^f^MiN  ^fer  (fe  Paris  à  Lyon.  Le  ministre  des  travaux  puUics  est  autorisé  à 
exploiter  provisoirementi  pour  le  compte  de  TÉtat,  les  parties  terminées  de 
ce  c^iemifi}  up  crédit  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  lui  est  ou- 
vert à  cet  eflet,  436.  {^Loi  du  10  mc^  18à9,  n^  131â.)  —  Rectification  rela- 
tive à  cette  loi,  543. 

CsBMiN  de  fer  de  Paris  à  ^cea{iw.  Ce  chemin  est  j^aoé  sous  séquestre; 
lif.  Bmde  ei)  est  pommé  administrateur,-  ]63. 

Ch£MIN  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  Occupation  d*une  parcelle  sise  sur  le 
territoire  4^  3piHy,  2 1 4. 

Ghb^im  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  Fonds  alloués  pour  Tachèvement  des  travaux 
4  la  charge  de  TÉtat  sur  ce  chemin,  420.  (Loi  du  7  mai  18k9,  n"  1300.) 

Cbkmih  d^fer  de  Versailles  à  Chartres.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé à  exploiter  ce  chemin  pour  le  compte  de  l'État,  376.  (Loi  du  21  avril 
i8^9,  n"  i271.)  Voyez  Terrains  et  bâlimenU. 

Ci}E34i9  de  fer  de  y\erzon  au  Bec- d'Allier.  Fonds  alloués  pour  lacbèvement 
des  trayaux  4 ia  charge  de  TÉtat  sur  ce  chemin,  421  (Loi du  7  mui  18^9, 
n"  i3Ql,) 

CifEMifNS  de  for.  Dispositions  pour  Texécution  du  règlement  du  service  interna- 
tional, par  chemin  de  fer,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  dans 
ses  rapports  avec  la  douane,  52.  (Arr,  dtuSi  décembre  18ù8.) 

(CHEMINS  de  halage.  Voyez  Rivières, 

CfifiHiNS  vicinaux.  Classement  du  chemin  vicinal  de  grande  communication 
p°  i,  du  Blanc  à  Alézières,  au  raug  des  routes  départementales  de  Tlndre, 
214..-^  Classemejit  ciu  chemin  vicinal  de  Montrichard  à  Amboise  au  rang 
des  routes  départementales  de  Loir-et-Cher,  58 1. 

GiGABBS  et  cigv^reltes.  Voyez  Tabacs. 

Circonscription  territoriale.  Plusieurs  villages  des  communes  de  Beaufou  et 
du  Poiré-sous-Napoléon-Vendée  sont  réunis  à  celle  de  Beileviile,  i58.  (Loi 
du  15  février  18^9,  a"  llOi.)  —  Suppression  de  la  commune  de  BeauUeu 
(Haute-Marne),  162.  (loi  du  20 février  18U9,  n^lUl.)-^  Réunion  à  la  com- 
mune de  Langres  de  portions  de  territoire  détachées  des  communes  de 
Corlée  et  de  Saint-Geosoae»,^  a6i.  (Loi  du  U  mar$  18k9;n°  ii95.)  —  La 
section  de  Lavilleneuve  est  distraite  de  la  commune  de  Maromé  et  réunie  à 

68. 
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celle  de  Saint-Aaron,  332.  {Loi  âa  li  aoril  i8à9,  n*  i2à^.)  —  Formation, 
d«i»  le  département  de  TAube»  d'une  nouvelle  commune  portant  le  nom 
d'Eaux-Puiseaux ,  5 1 4.  (  Loî  tin  55  mai  1869,  n"  1361, ) 

Clubs.  Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  une  année,  à  interdire  les 
clubs  et  autres  réunions  publiques  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
publique,  673.  (Loi  du  13  juin  1869,  jC  1391.)  ^ 

CoLLicR  de  France.  Mode  de  nomination  de  radministratèur  de  ce  collège, 
35o. 

Colonies.  Indemnité  accordée  aux  colons,  par  suite  de  l'affrancbissement  des 
esclaves;  répartition  de  cette  indemnité;  prélèvement  d*une  portion  pour 
rétablissement  de  banques  de  prêt  et  d'escompte;  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres delà  marine  et  des  finances  pour  Texécufion  de  ces  dispositions,  4o5 
et  suiv.  (Loi  des  19  janvier,  23  et  30  avril  1869,  n*'  1289) 

Colonies  agricoles.  Dispositions  relatives  -à  un  nouvel  envoi  de  colons.  Voyei 
Budget  (dispositions  générales). 

Commandement  ^R  chef.  Le  général  Changamier  réunit  le  commandement  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  la  Seine  au  commandement  de  la  i'*  divi- 
sion militaire,  674.  (Décr.  du  13  juin  1869,  n"  1392.) 

Commissariats  de  police.  Création  de  commissariats  dans  la  commune  de  Gué- 
rande,  1 55  ;  —  dans  celle  dé  Tbéiiezay ,  1 60 ;  —  à  Lapalisse ,  335  ; — dans 
la  commune  de  Saint-Martin-de-Valgagues,  335;  —  à  Bordeaux,  ibid.;  — 
dans  la  commune  dé  la  Guercbe,  388:  —  à  Troyes  (cominissariat  central), 
469;  —  à  Nîmes,  ibid.;  —  à  Surgères,  ihid. — Suppression  de  commissariats 
à  Cabors,  119; — dans  la  commune  de  Laveline,  ibid.;  —  au  Verdon, 
ibid.:  • — à  Mulhouse,  190,  264;  —  à  Levroux,  190;  —  à  Gramat,  335; 
—  à  Lorient,  469. —  Translation  à  Belley  du  commissariat  établi  à  Saint- 
Biaise,  364. 

Commission  des  comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée 
de  Texamen  des  comptes  à  rendre  par  les  ministres  pour  Tannée  i848,  5i. 

Commission  de  suroeillance  des  sociétés  et  agences  toniini^res.  Nombre  des  mem- 
bres de  cette  commission  ;  addition  à  leurs  attributions,  10.  (Arr.  du  26  dé- 
cembre -1868.  ) 

Communautés  religieuses.  Autorisation  pour  rétablissement  d'une  sœur  de  la 
Providence  à  Radon,  18; —  à  Auvillars,  45;  —  pouf  la  fondation  d'un 
établissement  de  sœurs  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de- Paul  à  Auxy,  76;  — 
d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Providence  à  Fécamp,  77  ;  —  à  Bruz , 
io4;  —  d'un  établissement  de  filles  de  la  Providence,  dites  mères  des  pau- 
vres, à  Langast,  173  ;  — d\m  établissement  de  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs 
de  Saint-André,  à  Lberm,  176; —  à  Saint-Esprit,  aSi  ;  — d'un  établisse- 
ment de  deux  sœurs  de  la  Charité  à  la  Bazauge-de-Chémeré ,  255;  —  dna 
,  établissement  de  deux  sœurs  de  la  Providence  à  Romil^é,  262. — La  congré- 
gation des  dames  d'Ërnemont  est  autorisée  à  former  un  établissement 
dune. -sœur  de  son  ordre  à  Écpuis,  3i5.  —  La  même  congrégation 
est  autorisée  à  fonder  un^  établissement  de  son  ordre  à  Elbeuf ,  5o8.  —  Ap- 
probation des  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Rocb ,  établie  à 
Aubusson,  429.  —  Autorisation  de  cette  "communauté,  43o. 
Communes.  Voyez  Impôts, 

Comptoirs  d'escompte.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  garantir  les 
opérations  du  comptoir  nntionai  du  Mans  jusqu'à  concurrence  d'un  miilioii 
de  francs,  3o5.  (Loi  da  26  n^ars  1869,  n*  1226.) 
Conseil  d'état.  LfA  organique,  201.  *—  Nomination  de  quarante  mejnbres. 
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373.  -^  Règlement  sur  le  concours  pour  la  nomination  dos  auditeurs,  438. 
—  Règlement  intérieur  du  Conseil  d'état,  ôaS.  Voyez  Traitements. 

Conseils  généraux.  Convocation  du  conseil  général  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  443.  —  Convocation  des  conseils  généraux  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  Loire-Inférieure,  565. 

Constitution.  Conuuent  doivent  être  interprétés  les  articles  65  et  80  de  la 
Constitution,  i32. 

CoNTRAiNTE^par  corps.  Modification  du  tarif  des  frais  en  matière  de  contrainte 
par  corps,  3 02^. 

Contributions.  Voyez  Impôts  ,  Chambres  de  commerce,  Badget  de  i8à9, 

CoDR  (KaxLte)  de  justice.  Voyez  Haute  Cour. 

GooR  d'appel  de  Rouen.  Report  à  Texercice  1849  d'une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  Texercice  18 48,  pour  TacLèvement  des  bâtiments  de  cette  cour,  337. 
Voyez  Traitements. 

Coda  de  cassation.  Voyez  Traitements. 

Courriers.  Voyez  Postes. 

Crédit  provisoire.  Il  est  ouvert  aux  ministres  un  crédit  provisoire  de  176  mil- 
lions sur  Texercice  1849,  3  23.  (Loi du  12  mars  i8^9/n''  U80.)  —  Réparti- 
tion de  ce  crédit,  279.  [Arr.  du  i8  mars  i8à9.) 

Crédits.  Voyez  Algérie,  Assemhlée  npiionale.  Ateliers  nationaux.  Chemins  de  fer. 
Colonies,  Cour  d'appel,  Emfjrunt  grec.  Exposition  de  peinture.  Fêles  nationales. 
Garde  nationale  mobile.  Garde  républicaine.  Légion  d'hontuur.  Ministères, 
Postes,  Reconnaisscmce  nationale.  Rentes,  Traitements,  Vice-président  de  la 
République. 

D 

DàBARCADÈAES.  Voyez  Navigation. 

DÉCIME  extraordinaire.  Voyez  Octrois. 

Départements.  Voyez  Impôts. 

Dette  viagère.  Voyez  Ministère  des  finances. 

Docks.  Voyez  Ports. 

Douanes.  Admission  en  franchise,  à  charge  de  réexportation,  de  l'iode  brut  des- 
tiné à  être  raffiné  ou  converti  en  iodure  de  potassium ,  et  des  plombs  bruts, 
destinés  à  être  convertis  en  litharge  ou  en  minium,  219,  220. — Le  bureau 
de  rÉ toile  et  celui  de.LoutiwiUer-Schweyen  sont  ouverts  à  la  sortie  des 
grains  et  farines ,  3o  1 ,  3o2. — Le  bureau  de  Saint-Laurent-du-Var  est  ajouté, 
pour  le  transit,  à  ceux  marqués  de  deux  astérisques  dans  le  tableau  n®  s , 
annexé  à  la  loi  du  9  février  i833,  347- — Nouvelle  répartition  du  produit  des 
condamnations  résultant  de  saisies  et  contraventions,  36 1.  —  Le  bureau 
de  Sarreguemines  Cit  ouvert  à  la  sortie  des  grains  et  farines,  378.  —  Le 
bureau  de  Cagnano  est  ouvert  à  Timportation  des  grains  et  farines,  636. 
Voyez  Algérie,  Chemins  de  fer,  Najtkins,  Sels,  Terrains  et  bâtiments. 

Dunes.  L'administration  de^  pouts  et  chaussées  est  autorisée  à  occuper  les 
dunes  et  lètes  situés  dans  la  commun^  de  Biscarosse,  1 65  ;  — -dans  la  com- 
mune dç  Lége,  ibid*;  •'*-  dans  les  communes  de  Bias  et  de  Mimizan ,  ibid.  ; 
—  de  Carcans,  i8i; —  de  Vielle-Saint-Girons,  273  ;  —  de  la  Teste,  570. 

E 

Échanges  d'immeubles.  Voyez  Terrains  et  bâtiments. 

Écoles  nationales  des  arts  et  métiers.  Dispositions  concernant  la  constitution  da 
ces  écoles,  b.  (P.E.) 
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École  spéciale,  militaire»  Conditions  d'âge  ou  de  temps  de  service  à  exiger  de» 
bandidats  pour  !e  concours  d'admission  à  i' école  spétiMè  faiilit&îrc,  1S7. 

Effets  de  cnthmef'ce.  Abrogation  du  décret  du  29  mars  i8.i8,  relatif  aiii  effets 
'éé  comnierce,  2.  (  Loi  Hu  3  janvier  1849,  n"  iÙS9.  ) 

ÉLECTIONS.  Convocations  des  assemblées  élfectoi-ales  du  département  de  la 
Vienne,  pour  le  remplacement  de  deux  reorésebtants  dû  pcùplfe,  1 1.  {^Ârr. 
dû  3î  dêcemhre  iSâS,  )  —  Loi  électorale  :  ibnriaiion  des  liâtes,  527  ;  -^  ré- 
vision annuelle  des  listes,  281;  —  des  collèges  élecloréUx,  a3«;  —  dispo- 
iittion^  spcfciàicà  pour  TAl^érie  e^  Ites  colonies î  283  ;  —r  dès  Wigiblfei,  îMéL; 
—  dispositions  générales ,  2  43;  —  dispositions  pénales,  2*44  *  ■— iAbleàta  du 
nombre  des  représentants  â  élire  par  êfiàqn'e  déjjàrtenîent ,  247.  {Loi  its  9 
et  28févrifT  et  15  mars  18^9,  n"  1182  )  ;  — Rèdiltcatioh  d'un  article  de  celle 
loi,  3oo.  —  Convocation  des  collèges  électoraux  dé  24  départenienls ,  677; 
{Arr.  dais jain  1849.) — Convocation  des  collèges  électoraux  dU  départe- 
ment de  la  Loire,  586.  {  Décr.  du  25 juin  1849.)  Voyez  A^^^ttée  Kaff»ftiifc. 

EMPLOIS.  Comment  seront  distribués  les  ertiplbis  subalternes  daiiS  les  Kiahiiiiift- 
trations.  Voyez  Bndget  [disposilions  (jénéraies). 

Eiiri»RtNT  grrc.  Crédit  pour  le  payement  du  semestre  â  échoir  le  i"  nittrs  1849$ 
des  intf^êts  et  de  ràmortissement  de  cet  eitipruiit,  i85.  {Lài  tftfc  f"  mars 
1849,  n"  1150.  ) 

R^î'niDNTS.  La  banque  de  Frr.nce  est  auiôHséc  à  prêter  an  dépârtetitieni  dé  la 
Seîhc  une  somme  de  3  tnillions ,  3.  {Loi  ânS  faàvier  1849,  n'  iOSO.)  —  La 
ville  deTro^es  est  autorisée  à  affecter  à  la  conâtnictiond'tine  caserne  tttie  par- 
tie des  ressources  de  Tempriint  aiibrîsé  par  là  loi  dû  9  août,  1847,  ^^7*  (^' 
du  5  février  i8^9,  n"  1079.  )  —  La  commune  de  la  Villette  est  àîltoriàêe  à 
porter  à  6  p.  0/0  le  taux  de  l'intérêt  de  l'emprunt  approuvé  par  ordonnance 
du  20  décembre  1847,  '°9-  (^■'®'  du  5  février  1849,  il  1081.) —  Le  départe- 
ment du  Doubs  est  autoribé  à  prêter  une  sbmme  dé  10,000  francs  â  réta- 
blissement de  Bellevaux,  33o.  (  Loi  du  4  àvrit  1849,  h*  1238.  )  • —  Le  dé- 
partement du  Var  esf  autorisé  à  porter  à  5  p.  0/0  le  taux  de  reœpiiint  dû 
3 juillet  1 846, 4 1 3.  (Loi  du  3 mai  1849,  n"  1296.)  ^  Sont  autorisés  à  conlirâç- 
ter  des  emprunts  :  le  département  du  Loiret,  43,  (loi du  17 janloier £849, 
n'  1044  )  ;  —  la  ville  de  Lille ,  69  (  loi  du  24  janvier  1849,  n*  1059  )  ;  — 
'celles  de  Lunévlîîe  et  de  Vienne,  107,  1  oS  (lois  da  5  février  184à,  n"  fè78, 
1080)  ;  —  de  Tonrs  et  d'Arrâs,  1 58,  1 59  [lois  da  15 février  î849,  n"  IfdÔ  et 
lî&6)\  —  deVàîenciennes,delaGuîllotièreetdeMon!btellîer,  259,  à6o  (lois 
BxL  ih  hjarl.  A"  119Ô  à  1192  )  ;  —  d'Âlbî ,  365  (  loi  du  26  mars  1849,  fi'  !iS23)  ; 
-^  l'es  Villes  de  Dieppe,  de  Beauvaîs,  33 1  [loU  âa  4 àvrill849,n'"  1240^  S241}; 
^^!e  département  des  Deux-Sèvres,  333  fjoi  du7 avril  1849,  n*  i244)  ;  —  la 
Vllfé  de  Nîmes,  35 1  (  loi  âa  12  avril  1849,  n'  1258  )  ;  —  les  villes  de  Beau- 
vàis  et  d'Orléans ,  452,423  (  lois  du  7  mai  1849,  n"  13Ù3, 1304  )  ;  —  la  ville 
du  Mans,  466  (  loi  da  15  mai  1849,  n"  1325). 

Errata.  Page  226,  rectification  du  tableau  des  traitements  deisi  préfets  (Bul- 
letiii  n*  io5J. — ^tâge  3 00,  rectification  de  la  loi  électoi-ale;  rectification  du 
"lilre  de  la  loi  n**  î  i^5  (feulletin  n'  i4o),  —  fege35B,  Rectification  de  l'ar- 
rêté rfelalif  aux  traitements  des  présidente  et  des^procùrfeuiris  gënérànk  prè» 
\eh  cou'ri  d'appel  (Bulletin  ri*  1  {4).  -^  ï^age  543,  rectificatî'ôn  dte  fe  loi  re- 
lative au  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (Bulletin  n**  161);  —  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ae  1849  (Bulletin  n°  1 63);— de  l'arrêté 
^  relatif  au  droit  de  pêche  dânà  le  cartal  d'ÂUVers  (éuttèiin  h*  i64). 

WsciXVÂ&i;.  Voyez  ^ohnies. 
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Etablissements  dangereux,  insalubres  où  incommodes.  Fabriques  rangées  dans 
1a  seconde  classe  de  ces  établissements ,  433. 

BtAii|.issEMENTS  pttbUcs,  Vtiytt  fmpAts. 

Étrangers.  Modifîcatioa  de  i'arlide  9  du  Code  civil,  275.  (Loi  da  22  mars 
18^9,  n'  12U.) 

Exécuteurs  des  arrêts  chminels.  Réduction  du  oombrc  d<*9  exécuteurs  ;  su):)- 
pression  des  aides  «  moins  trois;  gages  des  exécuteurs  et  des  aides,  224. 

EtPORTATiON*  Voyet  Douane»,  Grains  et  farines,  Sds* 

Exl>osJTtON  depeintuTB  et  de  ^cûlp'ure.  Crédit  pour  l'appropriation  des  Tuileries 
à  cette  exposition,  333. 

Exposition  des  produits  agricoles  et  industriels.  Dispositions  réglementaires  con- 
cernant cette  exposition,  74*  Voyez  Ministhre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

F 

Fabriques.  Voyez  Établissements  insalubres. 

Facultés.  Dispositions  relatives  à  la  délégation  des  agrégés  pour  les  sap* 
pléâoces  et  pont*  les  cbaires  vacantes,  dans  les  ilàcultés  des  sciences  et  des 
lettfes,  à 4 9.  —  Fixatiou  dtt  précipiit  des  doyens  des  facultés  de  cbroit  et  de 
médecine  de  Paris  ;  traitement  des  fonctionnaires  de  la  faculté  de  diroit  et 
de  la  faculté  des  lettres,  585. 

Fêtes  nationales.  Les  journées  du  2  4  février  et  du  4  mai  sont  déclarées  joi^rs 
.fériés  et  fêles  nationales;  crédits  pour  la  célébration  du  premier  anniver- 
saire de  février  i848,  157.  (Loi  du  15 février  lSâ9,  n"  ilOS,)  Voyez  Minis^ 
tkre  de  L'intérieur. 

Fonctionnaires.  Pensions  à  reviser.  Voyez  Budget  (disposit'ons  générales). 

Fonds  commun.  Répartition  du  fonds  commun  affecté  à  la  construction  des- 
édin ces  départementaux  d'intérêt  général ,  etc.  pour  l'année  1849,  210. 
—  Répartition  de  la  réserve  faite  sur  le  même  fonds,  417.  —  Répartition 
de  la  réserve  faite  sur  le  fonds  conuuun  affecte  aux  dépenses  ordinaires  deç 
départements,  634.  Voyez  Budget  de  i8à9  [dispositions  générales). 

Fqnds  départementaux.  Dispositions  concernant  les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1847  »  ^^^  employés  au  3o  juin  i848,  64. 

Fortifications^  La  nouvelle  enceinte  de  Torcy  est  classée  comme  ouvrage  dé- 
fensif  faisant  partie  intégrante  de  la  place  de  Sedan,  iSg.  —  La  citadelle 
de  Langres  est  classée  comme  place  de  guerre  de  la  première  série ,  466. 

Français.  Voyez  Étrangers. 

G  . 

Carde  nationale  de  la  Seine.  Voyez  Commandement  en  chef. 

Garde  natio/ia/emofci/e.  Reconstitution  des  vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  mo- 
bile parisienne,  en  douze  bataillons,  94.  (Ârr.  du  2à  janvier  18^9.) — Crédit 
pour  les  dépenses  de  l'ex-garde  mobile  de  Lyon,  2 19.  (  Loi  du  5  mars  i8i9 , 
n*  H77.)  ' —  Nouvelle  réduction  du  nombre  des  bataillons  de  la  garde  mo- 
bile parisienne;  dispositions  concernant  les  officiers  mis  en  non-activiié, 
353.  (irr.  du  28  mars  18^9.) 

Garde  républicaine.  Modifications  apportées  dans  TorganisalTon  de  ce  corps; 
services  auxquels  il  est  affecté,  1 5o.  — Crédit  pour  les  tlépenses  de  la  gâ^de 
tépobUcftine,  ^26.  —  DlspôsUions  nityuvelles  ceneernantla  c6iu|K>9ition  d« 
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la  garde  républicaine,  les  conditions  d^admission,  ravancement,  la  solde 
etc.;  compostiioD  des  cadres,  363. — Attribution  de  Temploi  de  trésorier 
à  un  foDctioonaire  civil,  367. 

Gardes  du  commerce.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

GoDVERiiEMEiiT  oneidol.  Voyez  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Graims  etjarines.  Tableau  du  prix  moyen  de  Phectolitre  de  froment  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux^droits  d'importation  et  d'exportation.  Janvier  1849, 
85; — février,  169;  —  mars,3i3; — ayril,389; — mai,  54i; — juin, 583. 
Voyez  Douanes. 

H 

Haute  Godr  de  justice.  Désignation  des  magistrats  qui  rempliront  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  cette  cour,  119.  [Arr.  da  28 janvier  18^9.) 
Voyez  Attentat  du  15  mai. 

Hongrie.  Voyez  Affaires  d'Italie  et  de  Hongrie. 

UoNNEDRS  publics.  Voyez  Reconnaissance  nationale. 

Hôtel  national  des  invalides.  Rapport  sur  ie  régime  intérieur  de  Thôtei ,  90. 
—  Disposition  relative  à  la  dignité  de  gouverneur;  lAodification  des  états- 
majors  particuliers  de  Tbôtel ,  93. 

I 

Importation.  Voyez  Nankins,  Grains  et  Farines,  Douanes. 

Impositions  extraordinaires.  Autorisation  accordée  au  département  de  TAube 
pour  l'emploi  d'une  somme  restée  libre  sur  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire,  3o6.  (Loi  du  26  mars  18^9,  n'  i225.)  —  Pareille  autori- 
sation accordée  au  département  de  TAveyron,  4i3.  (Loi  du  3  mai18â9, 
ïi'  1295.) — Le  département  de  la  Corse  est  autorisé  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement  et  à  modifier  l'emploi  du  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire, 3o6,  307.  (Loidu  26  mars  18à9,  n"  1226,  1227.)  —Le  départe- 
ment du  Nord  est  autorisé  à  appliquer  au  service  de  rinstruction  primaire, 
en  1849,  ^°^  portion  du  produit  d'une  imposition  extraordinaire,  33o. 
[Loi  du  à  avril  i8ù9,  n"  1239.) — Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinai- 
remént:  le  département  du  Loiret,  43; — la  ville  de  Reims,  44  ('015  du 
17 janvier  18^9,  n"'  lOâ^  et  10U5)\ —  la  ville  de  Lille,  59  (loi  du  2à  janvier 
18^9,  w»  itf5P);— celle  de  Vienne,  108  (loi  da  5  février  18â9,  n"  1080); 
— Le  déparlement  du  Cher,  124  (loi  du  10 février  18i9,  n*  109à)\  —la 
ville  d'Avignon  et  le  département  de  l'Allier,  260,  261  (lois  du  là  mars 
18à9,  n"  1193,  iiP4);— la  ville  de  Dieppe,  33 1  (loidu  à  avril  18^9. 
n'  12/tO)\ — le  département  de  la  Gironde,  369  (loi  du  19  avril  18à9, 
n"  1268);— la  ville  d'Orléans,  423  (loidu  7  muil8à9,  n"  130/t);  —  h 
ville  du  Mans,  466  (loi  du  15  mai  18à9,  n"  1325).    . 

Impôts.  Etablissement  sur  les  immeubles  appartenant  aux  départements,  com- 
munes, sociétés  anonymes  et  tous  établissements  publics,  d'une  taxe  repré- 
sentative des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès,  161.  (Loi  des  16 
janvier,  9  ci  20  Jé.vrier  18à9,n''  iitfP.) -r- Autorisation  pour  la  perception 
des  impôts  et  revenus  indirects,  jusqu'au  i*'jnin  i849i  ^^^*  (^'  ^^^  ^^ 
mars  18U9 ,  n^  1180.  ) . 

Indemnités.  Voyez  Colonies. 

Ingénieuivs  des  ponts  ei  chaussées.  Dispositions  concernant  les  ingénieurs  non 
employés.  Voyez  Budget  (dispositions  générales). 
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Inondations.  Voyez  Ministère  des  travaux  pahUcs, 
Invalides.  Voye^  Hôtel  national  des  invalides. 
Iode.  Voyez  Douanes. 
Italie.  Voyez  Affaires  dlta^ie  et  de  Hongrie. 


LÉGION  dhonneur.  Dispositions  relatives  à  Vimputation  dès  payements  faits 
pour  rappels  d'arrérages  de  traitements,  etc.  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos,  igS. 

LÈTES.  Voyez  Dunes. 

Logements.  Concession  d  un  logement  dans  un  bâtiment  du^  domaine  de 
TÉtat  à  un  receveur  de  navigation,  à  Clamecy,  352;  — à  trois  agents  de 
la  cour  des  comptes;  558. 


M 

Magistrature.  Voyez  Traitements, 

Mairies.  Création  d'un  adjoint  spécial  dans  la  commune  d'Aillas  (Gi- 
ronde), 388. 

Maisons  de  force  et  de  correction.  Voyez  Prisons. 

Majorats.  Abolition  des  majorats  de  biens  particuliers  transmis  à  deux  degrés 
successifs  ;  cas  dans  lesquels  aura  lieu  dorénavant  la  transmission  ; 
modifications  diverses  à  la  .législation  de  i8o8  et  de  1809;  abrogatioa 
(\e  la  loi  du  17  mai  1826,  sur  les  substitutions,  420.  [Loi  des  17  janvier, 
30  avril,  et  7  n\ai  i8à9,  n"  1299).  —  Dispositions  relatives  à  Taliénation  d'un 
majorât  constitué  en  faveur  du  duc  de  Bellune,  428.  [Loi  du  9  mai  18U9, 
n'ISOS.) 

MimstÈre  des  affaires  étrangères.  Budget  des  dépenses  de  Texercice  1849, 
344.  [Loi  du  9  avril  I8li9 ,  //  1253.)  —  Crédit  extraordinaire  pour  le  paye- 
ment du  subside  consenti  en  faveur  du  Gouvernement  de  Montevideo,  4o8 
[loi  du  30  avril  i8U9,  n"  1290.)  \  —  pour  frais  de  voyages  et  de  courriers, 
et  pour  missions  extraordinaires,  ihid,  [loi  du  f  wai  18^9,  ri*  1291)  \  ~- 
pour  le  payement  de  créances  appartenant  à  des  exercices  périmés,  5i3. 
(Loi  du  21  mai  i8û9,  n"  13^0.)  —  M.  de  Tocqueville  est  nommé  ministre, 
biS.[Décr.du2Juinl8//9.) 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Fixation  du  budget  des  dépenses  de 
ce  ministère  pour  l'exercice  1849»  Siy.  (^'-  ^^^^  ^^^^  18à9,  n"  1232.)  — 
Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  auxquelles  l'invasion  du  choléra 
asiatique  ppurrait  donner  lieu,  .'^77.  [Loi  du  23  avril  18i9,  /i**  1272.)  — 
Report  de  crédit  pour  les  dépenses  de  Texpositioji  des  produits  de  l'indus- 
trie, 437.  [Loi  du  12  mai  18it9,  n°  1317.)  —  M.  Victor  de  Lavenay  est  nom- 
mé secrétaire  général  du  ministère  en  remplacement  de  M.  Fleury,  469. 
[Arr.  du  11  mai  18^9.)  —  M.  Lunjuinais  est  nommé  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commei'ce,  545.  [Décr.  du 2 juin  18^9.) 

Ministère  des  cultes.  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1849,  ^^9*  {-^^  ^^ 
12  avril  18à9,n' 1257.) 

Ministère  des  finances.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1847,  47.  (P. 
E.) — Crédit  supplémentaire,  sur  l'exercice  i848,  pour  le  service  de  ladettt 
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viagère,  49.  (^-^O  —  Crédit  complémentaire  sur  TexercicoiS^v,  6i.(i4rr. 
du  30  décembre  iSùS,)  —  Crédils  additionnels  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  1 13,  1 17.  [Arr.dn  ^â  janvier  Î8à9,]  —  Ouverture, 
au  budget  de  18^17,  ^^  deux  chapitres  destines  à  Timputation  des  paye- 
ments pour  les  rappels  d*arr6ragps  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos,  171.  (-4/ r.  du  29  janvier  18^9.)  —  Budget 
des  dépenses  de  Texercice  de  18^9,  38 1.  [Loi  du  19  avril  18^9,  n*  1275.) 

—  Crédit  pour  les  remboursemeufs  de  droits  sur  le  sel  autorisés  par  la  loi 
du  28  décembre  i848,  517.  (Loi  du  5  mai  18à9,  n"  i34i.) —  M.  Passy  est 
nonibîé  itiirilstrfe  des  fittances,  545.  (Dêcr.  du  2  juin  i8à9J)  Voyez  Postes, 
Colonies,  Ponts. 

MiNiSTÈKE  de  la  guerre.  Report,  à  Texercice  i848,  d'une  portion  des  crédits 
ouverts  sur  Texercice  1847  pour  les  travaux  extraordinaires  de  ce  départe- 
ment, 4o.  [Arr,  du  SÛ  décembre  iSâS.)  —  Rétablissement  de  l'etoploi  dé 
secrétaire  général,  4i.  [Àrr.  du  30  décembre  i8â8.)  —  Rétablissement  du 
bureau  de  la  remonte  générale,  55.  (Arr.  du  10  janvier  18^9.)  —  Ouver- 
ture, au  budget  de  1847^  ^'^^  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice,  79.  (Arr.  du  30  décembre 
18^8.)  —  Crédit  pour  le  payement  de  créances  appartenant  à  des  exercices 
clos  et  à  (les  exercices  périmés,  32 1.  (Loi  du  30  mars  18à9,  n"  1233.) — Fixa- 
tion du  budget  des  dépenses  de  Texcrcice  1849,  ^^^*  (^^'  ^'^  ^^  "^^ 
i8ù9,  n*  1322.)  —  M.  le  général  ^nllilre  est  nommé  ministre  delà  guerre, 

545.  (Décr.  du 2  juin  18^9.)  —  Répartition  des  crédils  ouvertft  pour  les 
dépenses  de  1849»  ^^2.  (Arr.  du  f  juin  !l8â9.) 

MiNistÈiTE  de  Vinsimction  publique.  Crédit  supplémentaire  pour  les  traitements 
et  îndemnitéit  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial,  i  (loi  du 
S  janvier  i8â9,  h*  1027)  ;  —  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
doSi  16.  (Loi  du  10  janvier  lSà9,  n^  1036.) — M.  Ba^f,  ministre  du  com- 
iheffcô,  est  chargé  par  inlérîih  du  ministëre  de  Tinstruclion  publique,  i55. 
[Arr.  du  iâ  février  18U9.)  — Crédit  extraordinaire  pour  subvention  à  ia  ville 
de  Rennes,  162.  (Loi  du  20 février  18^9,  iC  lliO.)  — Cessation  de  l'intérim 
confié  à  M.  Buffet,  178.  (iirr.  du  20  février  18^9.)  —  Budget  des  dépenses 
d"ô  l'exercice  1 849,  342.  (Loi  du  9  avril  18A9 ,  n*  1252.)  —  Report  de  cré- 
dit pour  les  dépenses  de  construction,  etc.  d'un  conservatoire  anatomique 
à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  437.  (Loi  dul2tnai  18à9,  n*  1316.) 

—  Report  d'un  crédit  pour  le  service  du  personnel  de  la  bibliothèque  du 
Luxembourg,  527.  [Loi  du  26  mai  18à9,  n"  1352.)  —  M.  de  Falîoux  est 
nommé  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  545.  (Décr,  du 2 
juin  18U9.)  Voyez  Biblioihhques ,  Minisûre  des  cultes. 

Ministère  de  l'iniêrieur.  Crédit  sùpjilémentaire  pour  les  frais  de  transport  des 
condamnés,  2.  [Loi  du  3  janvier  18^9,  n®  1028.)  —  Crédit  extraordinaire 
sur  l'exercice  1 848 ,  122.  (I^i  des  18  janvier,  2  et  10  février  18â9,  n"  1092.) 
— ^Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1849,  ^^1*  (^°*  duàavrill8â9,n'  1251.) 
— Crédit  pour  la  célébration  de  là  fôte  du  4  mai  1849,  ^^9*  (^^  du  2  mai 
Î8â9,  n"  1292.)  —  Crédit  supplémentaire  pour  les  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  deft  condamnés,  465.  (toi  du  15  mai  18^9,  n*  1323.)  — 
neport  de  crédit  pour  l'achèvement  et  la  restauration  de  l'église  Saint-Ouen, 
à  Rouen,  et  de  Tamphithéâi re  d'Arles,  467.  (i4rr.  du  8  mai  18^9_,) — M.  La- 
crolsse  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  ministre  de  Hiitérieur,  469. 
{Arr.  du  16  mai  18^9,)  —  M.  Dufaure  est  nommé  ministre  tfe  l'intérieur, 

546.  (  t)êcr.  âif,  2  juin  lSé9.)  Vôyéi  Fétei  nationales. 
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Ministère  de  la  justice.  Crédit  supplémentaire  pour  les  frais  de  justice  crimi- 
ti«lfe»  179.  [Arr»  dn  23Jh)rier  18^9.)  —  M.  Casenave  est  nommé  secrétaire 
général  du  ministèri?,  3ii.  (i4rr.  da  28  mars  i8i9.)  — Budget  des  dé- 
penses de  IVxcrcice  iSi^»  Ai  1.  (Loi  du  3  mai  iSùd,  n"  i29i.)  —  M.  Odilon 
Barrot  est  nommé  ministre  de  la  justice,  président  du  conâeil  en  Tabsence 
du  Président  de  la  République,  545.  [Àrr,  du 2  juin  i8â9.)  — Répartition 
dû  otédit  accordé,  jiar  là  Ibi  du  19  mai  1849,  P^^^  ^^^  dépetlses  dii  minis- 
tère pendant  Tannée  i84<),  545.  (Décr,  da  31  mai  18li9.) 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Répartition  des  crédits  accordés  à  ce 
département  pour  le  service  de  1847,  ^^'  (Arr.  du  28  décembre  i8â8.)  — 
Report,  à  Texercice  i848,  d'une  portion  des  crédits  ouverts  sur  Texercice 
1847  po'ir  les  approvisionnements  généraux  de  la  flotte  et  pour  les  appro- 
visionnements de  prévoyance,  37.  (Arr.  du  28  décembre  i8â8.)  — Crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  nouvellement  liquidées  à  la  charge  d'ei6r- 
«ice»  fclos,  109.  (Loi  du  9 février  18à9,  n"  1082.)  — budget  des  dépenses 
de  Texercice  1849»  ^^o*-  (Loi  du  28  avril  i8ù9 ,  n*  1285.)  M.  de  Tracy  est 
nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  545.  (Décr.  du  2  juin  18/i9.) 
Voyez  Colonies. 

Ministère  des  travaux  publics.  Cr(^dit  pour  le  payement  de  créances  apparte- 
nant à  des  exercices  clos  et  à  des  exercices  périmés,  267.  (  Loi  du  16  mars 
18^9,  n*  120à.)  — Fixation  du  budget  des  dépenses  de  ce  ministère,  809. 
[Loi  du  28  mars  18^9,  n"  1228.)  —  Report  à  l'exercice  1849  ^®  poflioiis 
de  crédits  ouverts  sur  Texercice  i848,  pour  réparation  de  désastres  causés 
par  la  crue  ou  le  débordement  des  eauk,  891,  39a.  (Arr.  du  iO  avril  18'à9.) 
—  Crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pouir  Tachèvement  dé 
travaux  à  la  cliar<:e  de  TEtat  sur  les  chemins  de  fer,  420  à  432;  ^Lols  dû 
7  mai  18ù9,  n"*  1300  à  1302.)  —  Crédit  pour  solder  les  dépenses  de  cons- 
truction dfe  là  àâlle  provisoire  de  TÂssemblée  nationale,  èlc.  5i5.  (Loi^A 
93  mai  t8à9,  n*  i3U2.)  —  Crédil  sur  l'exercice  i848  pour  l'eiécutîdn  de 
divers  travaux,  5 18.  (Loi  du  6  mai  18^9,  n"  13^5.)  — M.  Lacrossè  est  nom- 
mé ioidistre  des  travaux  publics,  545.  (Décr.  du  2  juin  1849.)  Voyez  AUliers 
nationaux.  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  etc. 

Molière.  Voyez  Terrmns  et  bâtiMénts. 

M'ôNMÀiES.  Fixation  des  frais  de  fabrication  des  monnaies  d*or  êtd'afgent;  to- 
léirànce  du  titre  des  monnaies  d'argent,  55 1. 

MONfJiiBNt.  Voyez  Reconnaissance  nationale. 


N 

Nankins.  Estampillage  à  appliquer  sur  les  nankins  de  l'Indè  importés  en  droi- 
ture par  navires  français,  821. 

Naturalisation.  Voyez  Étrangers. 

NàvidATioN.  Autorisation  pour  rétablissement  d'un  débarcadère  pour  1^  ser- 
vice des  bateaux  à  vapeur  à  Bourg-Saint- Andéol ,  189.  —  Autorisation  de 
mettre  en  adjudication  les  débarcadères  à  établir  sur  la  Garonne  dans  les 
comihunei  die  Gadillac,  Langciran,  Béguey  et  Castets,  et  tarifs  du  péage, 
190,  191 ,  196,  197. — -Approbation  d'uil  article  supplémentaire  à  la  con- 
ventitm  du  3 1  mars  1 63 1 ,  pour  le  règlement  de  h.  i!i«vi;gàtron  du  Rbih ,  5 1 1 . 
(Loi  du  21  mai  18à9,  n"  1339.)  Voyez  Canaux. 

Noms.  Sont  autorisée  :  M.  Crébessac,  à  ajouter  à  son  nort  Mxd  dtBif$,  i6i;-<4> 
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MM.  Geroais^k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  d'Aldin,  i55;  —  M.  Emmanuel 
Israël  et  ses  quatre  enfants,  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui 
d'Emmanuel,  180;  —  M.  Bos-eront,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Danglade, 
182;  —  MM.  Faaque  père  et  fils,  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  Salles,  267; 

—  M.  Jean-Baptiste  et  ses  filles,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Causse,  4oo; 

—  MM.  Jammet,  à*  ajouter  à  leur  nom  celui  de  MontaU>a,  5 10;  — M.  Jean- 
Jean,  k  substituer  à  son  nom  celui  de  Grandjean,  Sas. 


o 

Octrois.  Autorisation  de  percevoir  une  surtaxe  àloctroi  de  Marseille,  81 .  {Loi 
da  26  janvier  i8U9,  n"  i068,)  Prorogation  de  la  perception  du  second  décime 
extraordinaire  établi  à  Toctroi  de  Paris  par  Tarrété  du  17  juin  18 48,  60. 
(  Arr,  da  28  décembre  18^8.  ) 


Palais.  Voyez  Assemblée  nationale. 

Pêche.  Le  droit  de  pécbe  dans  le  canal  neufd'Auvcrs  est  retiré  à  TËtat,  5i6.—- 
Rectification  de  1  arrêté  ci-dessus,  543. 

Pensions.  Voyez  Postes,  Fonctionnaires. 

Plages  de  guerre.  Voyez  Fortifications. 

PLOMBSf  Voyez  Douanes. 

Pompiers.  Voyez  Sapeurs-pompiers. 

Ponts.  Crédit  extraordinaire  pour  indemnités  de  suppression  de  péage  sur  di- 
vers ponts  soumissionnés,  8g.  (Loi  du  27  nov€nd>re  i8U8,  n"  i07i.)  —  Cons- 
truction dun  pont  suspendu  sur  la  Garonne,  à  la  Magistère,  197. —  Dispo- 
sitions relatives  à  la  construction  d'un  pout  sur  la  rivière  d*£spine,  56 1  ;  — 
de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Loire  entre  Varadeset  Saint-Florent,  566; 
—  d'un  pont  suspendu  sur  le  Doubs,  à  Fraisans,  57 1 . 

Ports.  Cession  à  l'État  de  docks  et  bassins  commencés  par  les  sieurs  Amous- 
Rivière  et  compagnie  dans  le  port  de  Nante»,  166.  (Arr.  du  2à  novembre 
i8U8.)  — Suppression  des  taxes  de  bassin  perçues  au  Havre  et  à  la  Ro- 
chelle, 436.  (Loi  du  li  mai  18^9,  n*  1315.) — Affectation ,  au  service  du  port 
de  Nantes,  d'un  terrai^  situé  sur  le  quai  de  la  Tremperie,  58 1. 

Postes.  Nouvelles  dispositions  relatives  aux  pensions  des  courriers,  186. 
(Arr.  du  6  février  18^9.)  —  Crédit  supplémentaire  sur  Texercice  i848  pour 
les  dépenses  du  transport  par  mer,  346.  (Arr.  du  12  mars  18i9.]  — Dis- 
position relative  à  la  convention  conclue,  le  1"  avril  i849i  entre  la  France 
et  l'Espagne,  42  4.  (Loi  du  8  mai  i8à9,  /t**  1306.)  —  Texte  de  cette  conven- 
tion, 4^5.  —  Publication  de.  la  convention  conclue,  le  1*'  avril  1849* 
entre  la  France  et  l'Espagne,  63 1 .  (Décr.  du  22  juin  18^9.) 

Poursuites.  Voyez  Représentants. 

Préfets.  Rectification  du. tableau  des  traitements  de  ces  fonctionnaires,  226. 

Presse.  Prorogation  de  l'article  i"du  décret  du  9  août  i848,  relatif  au  cau- 
tionnement des  journaux  et  écrits  périodiques,  370.  (Jjoi  du  21  o»rili8U^, 
/»•  1269.) 

Prêts.  .  Voyez  Emprun  ts. 

Prisons.  Abrogation  du  décret  du  24  mars,  qui  suspend  le  travail  dans  lespri- 
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itons;  dispositions  relatives  à  la  consommation  des  produits  du  travail  des 
détenus  ;  —  ttiesures  concernant  les  condamnés  âg^s  ou  infirmes,  i3.  (Loi 
da  9 janvier  i8â9 ,  /i*  JOSà,)  —  Composition  du  cadre  des  agents  préposés  à. 
Tadministration ,  à  !a  garde  et  aux  services  spéciaux  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  ;  traitements  des  employés;  conditions  de  Tadmis- 
sion  et  de  l'avancement,  1 62.  [Arr.  du  7 février  18^9,)  Voyez  Ministhe  de 
l'intérieur, 
PRUD'HOMMES.  Composition  du  conseil  des  prud'hommes  de  Sainle-Marîe-aux- 
Mines,  178. 

R 

Reconkatssa?|ge  nationale.  Dispositions  relatives  à  Télévation  d*un  monument 
à  Carnot,  et  à  la  translation  de  ses  cendres  en  France,  526.  (Loi  du  2â  mai 
i8â9,  a*  i3U9.)  —  Remercîments  de  l'Assemblée  constituante  aux  gardes 
nationales  et  à  Tarmée,  626. 

Recrutement.  Répartition  des  quatre-vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  i848,  4i4. 

Rentes.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  i848,  pour  le  payement  des  ar- 
rérages du  trois  pour  ceut ,  334. 

Représentants.  Autorisation  de  poursuivre  le  citoyen  Proadhon,  i5o. 

Revenus  indirects.  Voyez  Impôts. 

Rivières.  Dispositions  relatives  à  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  in- 
submersible sur  la  rive  gauche  de  la  Vendée,  dans  la  traverse  de  l'Ile-d'Elle, 
272.  —  Dispositions  relatives  à  l'amélioration  du  bief  de  Longèves  sur  la 
même  riviër-e,  ibid. 

hojJTES  départementales.  Rectification  de  la  route  n"  1 1  de  Saône-et-Loire,  de 
Chagny  à  Màcon,  i64; — de  la  route  n°  7  de  l'Oise,  'le  Noailles  à  Gatenoy. 
167;  —  de  la  route  n"  10  de  Saône-et-Loire,  d'Autun  à  Beaujeu,  168;  — 
de  la  route  h"  6  des  côtes-du-Nord ,  de  Saint-Briçuc  à  Moncontour,  180; 
—  de  la  route  n®  8  d'IHe-et-Vilaine,  de  Saint-Malo  à  Dinan,  i83;  —  de 
ia  route  n"  9  d'Indre-et-Loire,  de  Saumur  à  Bourges,  i2i4;  ' —  de  la  route 
II"  29  delà  Seine-Inférieure,  d'Argueil  à  Dampierre,  265; —  de  la  route  n"  1 
du  Morbihan,  d'Hennebont  à  Lanvéoc,  266;  —  de  la  route  n**  1 1  du  Morbihan, 
d'Hennebont  h  Port-Louis,  270;  — de  la  route  n*  i  des  côtes-du-Nord,  de 
Saint-Brieuc  à  Morlaix,  272.  —  Fixatlou  du  point  de  départ  de  la  routen"  1 
de  l'Allier,  de  Moulins  à  Decize,  272.  —  Rectification  de  la  route  n"  33  de  la 
Seine,  de  Parl^  à  Argenteuil,  dans  la  traverse  des  Batignolles-Monceaux,  273; 

•  —de  la  route  n°  5  du  Haut-Rhin,  des  Vosges  au  Rhin,  ibid.;  —  de  ia  route 
n°  17  du  Var,  de  Vence  à  Gagnes,  278;  —  delà  route  n"  9  du  Finistère,  de 
Rospordcn  au  Faouët  et  à  Gourin,  276;  —  de  la  route  n**  5  de  l'Aveyron, 
de  Viliefranche  à  Maure,  276;  — ^^  de  la  route  n°  i3  de  la  Somme,  de 
Douliens  à  Pérunnc,  277; — de  la  route  n"  17  des  Côtos-du-Nord ,  de  Dinan 
au  Port-à-la-Duc,  335; —  de  la  rouie  n°  i  de  la  Meuse,  de  Bar-sur-Omain 
«  à  Metz,  4o3  ;  —  de  la  route  n*  18  de  Maine-et-Loire,  de  Baugé  à  Segré, 
4o4; — de  la  route  n°  21  de  Tarn-et-Garonne,deMonlauban  à  Villemur, 
409;  —  de  ia  route  n°  10  des  Basses-Alpes,  de  Barcelonnette  à  Moustiers, 
56o  ;  —  de  la  route  n"*  1 2  de  l'Hérault,  de  Saint-Pons  à  Homs,  56 1  ;  — 
de  la  roule  n"  7  de  Lot-et-Garonne,  de  Villeneuve  à  Vdleréal,  56 1  ;  — 
de  la  route  n°  3  d'IUe-ct-Vilaine,  de  Rennes  à  la  Guerche,  ibid.;  r—  de  la 
route  n°  8    de  Lot-et-Garonne,  de  Saint-Gôme  à  Boussës,  ibid,  -—Glas- 
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leinent  4»  U  fowtfi  à  opyrlf  eptre  le  Lfiodip  (»t  jpiaiégM  411  ^ang  4e#  l^ptes 
dëpartcpaentaUs  de  ia  Seine  Inférieure,  sous  je  p°  4o,  5^ s.  —  Recti^cation 
^p  la  route  n°  17  des  Vosges,  de  Ne^fchâteau  ^  i)ar|ie|,  564  s-r  d^  i4  route 
i)""  4  de  TAin,  d'Ambérieux  à  Belley,  t7)(d.; —  dp  Ja  route  it**  i4  de  TÛise, 
de  Clermoot  à  Qeaumqot,  568;  —  dp  la  rou^  q^  18  de  Mainp-et-Loire, 
de  Baugé  à  Segré,  669;  —  de  la  route n"*  9  de  la  Drôme,  d^  Cléon-d'An- 
dran  à  Grignan ,  ibid,\  —  de  la  route  a°  4  delà  Vendép,  de  IfUÇpn  à  MoQ- 
taigu,  ihid,  —  de  la  route  n®  5  de  Lot-et-Garonne,  d'Agen  ^  Eanse  et  à 
Gabarret,  ibid.:  — de  la  route  n°  i4  d'iile-et- Vilaine,  de  Rennes  à  Pouancë, 
570;  —  de  la  route  n"  9  de  l'Ain,  de  Bagé  à  Trévoux,  58o;  —  de  la  route 
n"*  18 ,  de  Maine-et-Loire,  lie  Baugé  à  Segré ,  ibid.  ;  —  de  la  route  n"  2  de  la 
^feuse,  de  Bar-sur-Ornain  à  Duy,  ibid.;  — de  la  route  n°  3  des  Bouchesidii- 
R|iôi|e ,  de  Marseille  à  Saint-Maiimia,  58 1  ;  —  de  la  route  n^  4a  «  de  Paris 
à  provins,  582  ; —  de  la/outc  n**  6  de  Vaucluse,  de  Marseille  au  Bu}s»i^ûZ. 
—  de  la  route  n*  31  du  Gard,  de  Barsac  à  Villefort,  5S8.  Yoy%^  Fonds 
commi^ns.  Chemins  vi^im^itax. 
Routes  nationales.  Rectification  de  la  route  n*  i65  de  Nantes  k  4-udierney  dan» 
ia  cète  de  Séréac ,  1 66  ;  —  de  la  routé  n**  1  oa ,  de  Viviers  à  Giermont,  antre 
Tavenue  de  Flageac  et  le  pont  d'Ousson ,  ibid-  ;  —  de^  rampes  de  Brtma- 
fau,  route  n'*  94»  de  Pont-Saint-Esprit  à  Briançon,  167; —  de  h  roate 
n"  100,  de  Montpellier  à  Digne,  aux  abords  du  pont  à  construire  sur  ie 
ravin  de  Sauvan ,  1 67  ;  —  de  {a  route  n°  1 4o>  de  Figeac  à  ^(ontargis ,  entre 
Lardiiler  et  Pissaratte,  180;  —  de  ia  route  n^  78,  de  Nevers  à  Saint  Lau- 
rent, entre  la  Come-de<^barmoy  et  le  Pont  sur  la  d'Heune ,  18a  ;  -*-  de  ia 
route  n**  86 ,  de  Lyon  à  Beaucaire,  dans  ia  traverse  de  Givors,  i6id.;-*-  de 
la  route  n°  lao,  de  Rodez  à  Limoges,  entre  Rodez  et  AuriMac,  ibid,:  — 
de  la  route  n"  77  bis,  de  Nevers  à  Dijon,  dans  les  côtes  de  Maconges,  i83; 
— des  côtes  des  Gbesneaux  et  du  Val-Secret,  route  n"*  57,  de  ChAtean- 
Thierry  à  Bétbune,  x84;  —  des  côtes  de  Lauvaliiëres,  etc.,  route  n*  54, 
de  Metz  à  Sarrelouis,  ibid.; —  de  la  route  a°  86,  de  Lyon  k  Beaucaire,  entre 
Saint-Sorlin  et  Peyraud,  200  ;  —  de  la  route  n°  89,  de  Lyon  à  Bordeaux , 
entre  ia  limite  de  ia  Loire  et  la  maison  Girard,  a  1 3  ;  —  de  la  route  n**  1 25 , 
de  Toulouse  à  Bagnères-de-Luchon ,  dans  les  côtes  de  Labroquère,  ibid.; 
des  côtes  de  Fumei,  route  n**  1 1 1 ,  de  Milbau  à  Tonneins ,  a64;  —  de  la 
route  n"  9 ,  de  Paris  à  Perpignan ,  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de 
i'Aveyron»  264;  —  des  pentes  et  rampes  de  Thuron,  route  n*  78,  de  Ne- 
vers à  Saint-Laurent,  a 65  ;  — de  la  route  n°  i38  bis,  du  Mans  à  Mortagne, 
dans  la  traverse  du  Pin-ia-Garenne,  ibid,  ;  —  de  ia  route  n"*  18a,  de  Hon- 
neur à  Rouen,  56o  ;  —  delà  route  n^  178,  de  Gaen  aux  Sables,  aux  alx>rds 
de  Lamotte-Achard,  562  ;  —  de  la  route  n**  64 ,  de  Neufchâteau  à  Mézières, 
dans  ia  traverse  de  Burcy-en-Vaux,  ibid.;  —  de  ia  route  n°  9 ,  de  Paris  k 
Perpignan,  aux  abords  de  Goudes,  563  ;  —  de  la  route  n**  28,  de  Rouen  à 
Saint-Omer,  dans  le  départenieot  de  ia  Somme,  ibid,; — de  la  route  n^  191, 
de  Gorbeii  à  Mantes,  près  d'Étampes,  563  ;  —  de  la  ropte  n*  37,  de  Châ- 
teau-Thierry à  Béthune,  près  Pierremande,  579  ;  —  de  la  route  n*^  74«  de 
Cbàlon«8ur-Saône  à  Sarreguemines  dans  ie  département  de  ia  Meurthe, 
58o;  Voyez  Terrains  et  béUiments, 


Saisies.  Voyez  Douanes. 
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S4fl^m(9-f>OMP||BH9*  H^atioQ  à^  \^  solde,  des  masses  et  desîodempit4s9^r}|)}|ééA 
aux  eappurs-pQnipiers  de  la  ville  de  Paris ,  397. 

Skls.  T^rif  pour  J'ifp porta tirfu  des  sels  élrapgers,  Sg.  (Loi  iq,  131  janvier  i8à9, 
n"  iQUi)  Dispositions  coocerpapt  le  remboarseir^ept  |i)'e;(pof*taiion  4e  I4  faxe 
decoDSommatioa  sur  )e  sei  ayant  servi  à  la  prépara^ou  des  Yian4e8ef  beurres 
salés  et  du  sel  amnxoniac,  63.  [Arr.dn  il  j<mvier  i^ù9.)  Refx^boufspment 
de  la  difTéreoce  eptr^  I4  taxe  perçue  suf  les  sch  existant  d^f^s  i»  popi^ipue 
à  la  date  du  1"  janvier  1849  i  ^t  la  taxe  nouvelle  éta|3iie  par  )^  )oi  du 
28  4écembre  i848,  i5A.  (Arr,  dif,  Simars  18^9.) 

Service  international  Voyejt  Chemins  de  fer, 

SiÉGiB.  La  ville  de  Paris  et  toute  la  circonscription  comprise  daus  U  pi^wl^re 
division  militaire  sont  mises  en  état  de  siège;  la  mên^e  mesure  pep^  ^tre 
ét^pdue  à  toutes  les  villes  oî^i  éclateraient  4^9  insurrections,  ^^9.  {Lpi  du 
f 3  juin  18^9,  II"  1357,)  —  Mise  en  état  de  sii^ge  4e  Ja  ville  de  l^yon  ut  4e 
toufe  la  circppscriptîon  copaprise  dans  I9  sixièiqe  divis^Qn  paili^ife,  565. 
[Décr.  du  i 5  juin  m9,  n*  i37^.)  . 

Sociétés.  Voyez  Commission  de  surveillance ,  Impôts, 

Subsides.  Voyez  Ministères  c^es  affaires  étraiigères. 

Substitutions.  Voyez  Majprats, 

Subvention.  Voye^  Ministère  de  l'instruction  puhJique. 


Tabacs.  Fixation  du  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane,  de  M^aille  et  «le 
France,  et  des  cVi.arettes,  $49* 

Tarifs  de  frais.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

Taxe.  Voyez  Ports, 

Terrains  et  bâtiments.  Est  affecté  au  service  de  Tadministration  des  douanes 
un  terrain  «itué  à  Blamont,  et  dépendant  d'un  bâtiment  désigné  sous  le 
nom  de  Pavillon  du  commandant,  515.  —  ^change  de  deux  p^rcel^es  4e 
lerrain  doipanial  contre  deux  autres  parcelles  appartenant  au  citoyen  Man- 
ceaux,  et  contiguës  aux  glacis  de  la  place  de  Rocroy,  1 2 3.  {Loi  ^^  ^0 février 
1849 j  II"  1093,)  — Parcelle  de  terrain  affectée  au  département  des  tfiiyaux 
publics  pour  le  service  de  la  route  nationale  n*  1,  dans  1#  traversée 
des  fortidratioDS  de  Calais,  i6d.  —  L'administration  est  autorjsée  à 
prendre  possession  d*urgence  de  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texhaus-  ' 
sèment  d'une  portion  dvt  la  route  rationale  n°  i5i«  de  Poitiers  à  Avallon, 
i65.  —  Même  autorisation  est  accordée  à  Tadministration  pour  des 
terrains  à  occuper,  sur  la  commune  d'Étampes,  par  la  station  de  Châ- 
teau-Thierry, 181;  —  pour  4es  terrains  à  occuper  par  les  travaux  de  l'em- 
branchement du  chemin  de  fer  du  Centre  sur  Ncvers,  181  ;  —  pour  deux 
parcelles  de  terrain  devant  servir  à  rétablissement  du  pont  de  Cognac,  ibid,; 
—  pour  des  terrains  nécessaires  à  la  rectification  des  côtes  de  Luzy  et  de 
Saint-Hilaire ,  routes  nationales  n*"  19  et  67,  i83.  —  La  molière,  dite  du 
Chantier,  à  Saint- Valéry,  est  distraite  des  dépendances  du  domaine,  pour 
être  affectée  au  service  du  port,  181.  —  La  construction  d'un  hangar  de  vi- 
site annexé  à  la  dou  ine  de  Jougne  est  déclarée  d'utilité  publique,  et  Tadmi- 
nistration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  nécessaires,  193.  —  Appro- 
bation d'un  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  la  ville  ^e  Châtelierault, 
217  ; — entre  TÉtat  et  les  actionnaires  du  moulin  dit  du  Château-Narhonnau, 
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31 8.  —  Est  affectée  aa  département  des  travaux  puKlics,  pour  la  « 
tion  de  ia  roate  nationale  n**  77,  une  parcelle  de  terrain  sise  à  Si 
273.  —  Approbation  d'un 'échange  *d*immeubles  entre  TËtat  et 
d'Âbbeville,  329.  —  Disposition  relative  à  la  prise  de  possession  de 
silués  à  Versailles  nécessaires  à  la  construction  de  la  gare  du  chetn. 
de  Versailles  à  Chartres,  4'^3.  -^  Approbation  d'un  échange  d'im 
entre  l'État  et  M.  d'Angeville,  465.  —  Disposition  qui  affecte  au  s< 
Tadminlstration  deit  douanes  une  portion  de  ia  plage  d'Arenc  ,  5 1  o. 
position  qui  affecte  deux  parcelles  de  terrain  dépendant,  du  chî 
Compiègne  au  service  de  la  route  nationale ,  n*  3 1 ,  56o.  —  Autoria 
prendre  possession ,  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  I 
divers  terrains  situés  dans  le  département  de  l'Yonne,  563-  Voyez 
Ponts,  Chemins  de  fer. 

Traitements.  Crédit  pour  supplément  de  traitement  du  cardinal  arc 
de  Bourges,  1.  (Loi  du  2  janvier  i8à9,  n"  i026.)  —  Fixation  des  ir^ 
des  membres  du  conseil  d'état  et  de  divers  membres  de  la  magistrats 
(iirr,  du  6  janvier  i8à9.  )  Voyez  Minisiére  de  Vinstraction  publiqw 
président  de  la  République. 

Traités.  Approbation  de*  traités  conclus^  avec  les  républiques  de  Guate 
de  Costa-Kica,  4/1.7.  [Lois  des  28  février,  23  avril  et  10  mai  18^.)- 
deces  traités,  i6(<2.  —  Promulgation  du  traité  de  commerce  et  de 
tion  conclu  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  le  26  mars  i84' 
[Décr.  dui9juitti8à9.) 

Travail.  Voyez  Prisotis. 

Tribunal  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  membres  du  tri^c 
commerce  d'Argentan,  676. 

TaipcNAUx  de  première  instance.  Voyez  Chambres  temporaires,  Traitenneni 

Trois  pour  cent.  Voyez  i{enf £5. 


ViGB'PnisiDEHT  de  la  Républiefue.  Fixation  de  son  traitement,  44*  (^ 
19  janvier  18ù9,  n*  10^6.)  —  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  est  éhx  rid 
sident  de  la  République,  57.  [Extrait  du  procl^-verbal  de  la  séance  à 
semblée  nationale  da  20  janvier  18^9,  n'  1057.)  — Crédit  pour  le  pay< 
du  traitement  du  vice-président  de  la  République ,  346.  (Loi  da  9  avril 
II*  125à.) 
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